








































































































































https://explore.rero.ch/fr_CH/nj/result?sc=default_scope&qs%5B0%5D%5Bfd%5D=creator&qs%5B0%5D%5Bpr%5D=exact&qs%5B0%5D%5Bse%5D=Kundert%20Hans-J%C3%B6rg&qs%5B0%5D%5Bop%5D=AND&lg=&mt=&lb=&sd=&ed=&ex=0&so=rank
https://explore.rero.ch/fr_CH/nj/result?sc=default_scope&qs%5B0%5D%5Bfd%5D=creator&qs%5B0%5D%5Bpr%5D=exact&qs%5B0%5D%5Bse%5D=Kundert%20Hans-J%C3%B6rg&qs%5B0%5D%5Bop%5D=AND&lg=&mt=&lb=&sd=&ed=&ex=0&so=rank
https://explore.rero.ch/fr_CH/nj/result?sc=default_scope&qs%5B0%5D%5Bfd%5D=creator&qs%5B0%5D%5Bpr%5D=exact&qs%5B0%5D%5Bse%5D=Kundert%20Hans-J%C3%B6rg&qs%5B0%5D%5Bop%5D=AND&lg=&mt=&lb=&sd=&ed=&ex=0&so=rank
https://explore.rero.ch/fr_CH/nj/result?sc=default_scope&qs%5B0%5D%5Bfd%5D=creator&qs%5B0%5D%5Bpr%5D=exact&qs%5B0%5D%5Bse%5D=Kundert%20Hans-J%C3%B6rg&qs%5B0%5D%5Bop%5D=AND&lg=&mt=&lb=&sd=&ed=&ex=0&so=rank




















































































































Aspects sociétaux, politiques familiales et droit civil 

13 

2. Notion juridique de la famille 

La famille est notamment définie à l’art. 16 de la Déclaration universelle des 
droits de l’homme de 1948. Le premier alinéa dudit article transpire d’une con-
ception traditionnelle de la famille, en garantissant le droit de « se marier et de 
fonder une famille » et en précisant que l’homme et la femme « ont des droits 
égaux au regard du mariage, durant le mariage et lors de sa dissolution ». Au 
sein du droit interne suisse, la notion de famille n’a pas été précisément définie 
et il y a lieu de se demander si l’ordre juridique suisse consacre toujours la con-
ception traditionnelle de la famille telle qu’elle ressort de la Déclaration 
universelle des droits de l’homme de 1948. Dans ce contexte, comme le formu-
lent GUILLOD et BURGAT, il apparaît que « si le législateur d’autrefois avait 
probablement trouvé la définition trop évidente, à l’heure actuelle, son silence 
exprime plutôt une volonté de laisser la société redéfinir constamment la no-
tion »28. 

Ainsi, tant l’art. 14 Cst. féd. que les art. 12 CEDH29 et 23 al. 2 du Pacte ONU 
II30 garantissent très sobrement « le droit au mariage et à la famille ». Du reste, 
l’art. 12 CEDH est intitulé « Droit au mariage », ce qui renforce d’autant le lien 
entre le mariage et la famille31. Dans le droit civil également, certaines disposi-
tions viennent renforcer cette conception traditionnelle, tel que l’art. 264a CC 
qui réserve l’adoption conjointe aux seuls couples mariés.  

A contrario, l’art. 41 al. 1 let. c Cst. féd. commande que « les familles en tant 
que communautés d’adultes et d’enfants soient protégées et encouragées » et se 
démarque de la conception traditionnelle. Les familles sont ici constituées par 
toutes les relations mettant aux prises des parents et leurs enfants, indépendam-
ment des questions de savoir s’il s’agit de parents biologiques, adoptifs ou 
nourriciers32, si les parents entretiennent une relation hétérosexuelle ou homo-
sexuelle et si la famille est constituée d’un ou de deux parents33.  

                                                 
28  GUILLOD/BURGAT, Droit des familles, N. 3 s. 
29  Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales du 4 no-

vembre 1950 (RS 0.101). 
30  Pacte international relatif aux droits civils et politiques du 16 décembre 1966 (RS 0.103.2). 
31  ATF 126 II 425, JdT 2002 I 362 consid. 4b/bb p. 368. 
32  WORTHA, Schutz und Förderung der Familie, N. 22. 
33  WORTHA, Schutz und Förderung der Familie, N. 22 in fine et réf. citée. 
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5. Personnes seules 

Les qualificatifs « personnes seules » et « personnes vivant seules » visent, par 
définition, les contribuables qui tiennent un ménage indépendamment du con-
cours de toute autre personne. Un quiproquo découle néanmoins du fait que le 
droit fiscal ne reconnaît ordinairement ni le concubinage ni la colocation, et que 
la terminologie juridique relative aux personnes seules englobe dès lors souvent 
des personnes vivant dans de véritables communautés de vie161. Les époux im-
posés séparément sont parfois également visés par cette terminologie dans la 
loi162.  

Nous renonçons à établir une distinction terminologique propre et estimons que 
les qualificatifs susmentionnés peuvent être adéquatement compris par le lec-
teur selon le contexte. Généralement, lorsqu’il est question du droit en vigueur 
et à défaut de précision, il s’agit d’entendre par « personnes seules » tout con-
tribuable sans enfant à charge et qui ne vit pas en ménage commun avec son 
époux ou son partenaire enregistré163. À l’inverse, les mêmes termes ne se réfè-
rent qu’aux personnes qui vivent effectivement seules ou avec leurs enfants 
lorsqu’il est question d’élaborer une déduction pour ménage indépendant ; cette 
déduction visant précisément à tenir compte de l’effet de synergie manqué par 
ces seuls contribuables (comparativement notamment aux concubins)164.  

6. Enfants et enfants majeurs 

Sans exception, les normes fiscales suisses prévoient des dégrèvements pour les 
enfants des contribuables à la condition que ceux-ci subviennent à tout ou partie 
de leur entretien165. Dans ce sens et sauf indication du contraire, l’utilisation de 
toute terminologie relative aux enfants induit que leur entretien est assuré par 
les parents. À titre d’illustration, les termes « couples mariés avec enfants » dé-
finissent les couples mariés qui assurent l’entretien d’au moins un enfant 
(mineur ou majeur en formation). Souvent, une précision sera néanmoins ap-
portée pour souligner le caractère impératif de l’existence d’un entretien. Dans 

                                                 
161  Comparer par exemple le titre de l’art. 38 LCdir/NE avec la lettre de l’alinéa 2. 
162  Cf. not. art. 40 al. 3 LI/BE. A contrario, cf. art. 36 al. 2 LIFD. 
163  Cf. infra, N. 307 ss. 
164  Cf. infra, N. 1338 ss. 
165  En lien avec la déduction pour enfant, cf. infra, N. 486 ss. 
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ce cadre, les termes « enfants à charge » et « enfants entretenus » ont la même 
signification. 

Aussi, les lois fiscales suisses permettent la déductibilité de l’entretien des en-
fants majeurs à la condition supplémentaire qu’ils poursuivent un apprentissage 
ou des études166. Dans ce contexte, les termes « enfants majeurs » désignent ces 
seuls enfants en formation. 

D. Discussion 

La question de la reconnaissance légale des communautés de vie renvoie intrin-
sèquement à la problématique de la conformité du droit par rapport à la société 
et aux mœurs. Comme le résume SANDOZ, « pour que le droit soit utile, il doit 
pouvoir être obéi et pour qu’il le soit, il faut que les règles élaborées soient 
ressenties comme légitimes » et « cela implique une exigence particulière : la 
conformité aux mœurs et à la culture dominantes »167.  

Or, le droit suisse n’a suivi l’évolution des modes de communautés de vie que 
par des adaptations ponctuelles. Aussi, le pouvoir judiciaire joue souvent un 
rôle crucial et pallie les carences légales quant au traitement juridique des dif-
férentes formes de communautés de vie. À ce jour, de nombreux domaines n’ont 
pas encore entièrement assimilé les évolutions sociétales et les tribunaux sont, 
faut-il le rappeler, fortement limités par le principe de la séparation des pouvoirs 
dans ce contexte. A notre sens, des réformes législatives sont aujourd’hui iné-
luctables afin que le système juridique suisse appréhende convenablement les 
différentes formes de communautés familiales, dont notamment celle du concu-
binage168. 

                                                 
166  Cf. not. art. 35 al. 1 let. a LIFD. 
167  SANDOZ, Quelques thèses, p. 811. 
168  Cf. not. BÜCHLER, Vermögensrechtliche Probleme, p. 84 ss ; RUMO-JUNGO, Betreuungsun-

terhalt, 22 ss (concernant les contributions d’entretien entre concubins) ; COTTIER/ 
CREVOISIER, Die nichteheliche Lebensgemeinschaft, p. 37 s. (concernant la liquidation pat-
rimoniale en présence d’une relation concubine). 
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IV. Contours de différentes institutions de droit civil 

A. Remarques liminaires 

Les questions fiscales relatives à l’imposition des personnes physiques sont sou-
vent dépendantes de plusieurs notions de droit civil. À titre d’illustrations, 
l’imposition commune est notamment fonction de l’état civil des contri-
buables169, tandis que l’autorité parentale conjointe constitue une condition pour 
le partage de la déduction pour enfant170.  

Sans prétendre à l’exhaustivité, cette section ambitionne de dresser les contours 
essentiels de plusieurs institutions de droit civil utiles à l’appréhension de la 
problématique de l’imposition des familles en Suisse. 

B. États civils 

Les états civils sont régis par l’ordonnance sur l’état civil du 28 avril 2004 (ci-
après : OEC)171. Parmi les données saisies dans le registre, l’art. 7 al. 2 OEC 
liste notamment le mariage, la dissolution du mariage, le partenariat et la disso-
lution du partenariat. Par voie de conséquence, les statuts civils suivants sont 
attribués aux citoyens : célibataire ; marié/divorcé/veuf/non marié ; lié par un 
partenariat enregistré/partenariat dissous (judiciairement/par décès/ensuite de 
déclaration d’absence)172. 

La législation lie parfois certains droits et obligations à l’état civil des citoyens, 
respectivement à l’existence d’une relation réglée dans la loi173. Dans le cadre 
de la présente étude, l’état civil conserve une importance déterminante dans la 
mesure où il influence encore aujourd’hui lourdement l’imposition des per-
sonnes physiques en Suisse174. 

                                                 
169  Cf. not. art. 36 al. 2 LIFD. 
170  Cf. art. 35 al. 1 let. a, 2e partie, LIFD. 
171  RS 211.112.2.  
172  Art. 8 let. f OEC. 
173  Conseil fédéral, Rapport modernisation droit de la famille, ch. 4.5.2, p. 30. 
174  Pour un approfondissement des questions relatives à l’état civil et à l’opportunité de ré-

formes, voir en particulier : Conseil fédéral, Rapport examen des états civils, p. 1 ss. 
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C. Régimes matrimoniaux 

1. Remarques générales 

Le droit matrimonial détermine le statut des époux quant à leurs biens et « com-
prend les règles par lesquelles s’exprime l’influence que le mariage exerce de 
quelque façon sur le sort du patrimoine des époux, aussi bien en ce qui concerne 
les rapports juridiques entre les époux que pour leurs rapports avec des 
tiers »175. Les biens concernés sont de natures très variées, et peuvent constituer 
des droits de propriété, des droits réels limités, des droits de la propriété intel-
lectuelle, des créances (indépendamment de leur nature), ou encore des droits 
accessoires de créances. Le droit matrimonial régit tant la propriété des biens 
que la gestion, la jouissance et la disposition de ces biens par les époux. Il ré-
glemente également le régime de responsabilité des conjoints pour leurs dettes 
ainsi que les droits des époux en cas d’exécution forcée contre l’un d’eux. Enfin, 
et il s’agit ici de l’élément le plus notoire, le régime matrimonial règle les inté-
rêts des époux à la fin du régime176. 

Depuis le 1er janvier 1988177, le droit civil suisse propose aux époux trois ré-
gimes matrimoniaux (exhaustivement178), à savoir le régime ordinaire (ou 
subsidiaire) de la participation aux acquêts et les régimes conventionnels de la 
communauté de biens et de la séparation de biens179. L’art. 181 CC dispose que 
le régime ordinaire des époux est le régime de la participation aux acquêts, les 
conjoints pouvant opter pour un autre régime matrimonial par contrat de ma-
riage. Les époux peuvent subséquemment modifier le régime matrimonial avec 
effets rétroactifs à la date du mariage180. 

Les partenaires enregistrés sont quant à eux soumis à un régime équivalent à 
celui de la séparation de biens, par application des art. 18 ss LPart181. En vertu 
de l’art. 25 al. 1 LPart, ils demeurent libres – sous certaines conditions d’ordre 
                                                 
175  DESCHENAUX/STEINAUER/BADDELEY, Les effets, N. 751 ; cf. aussi HAUSHEER/GEISER/ 

AEBI MÜLLER, Das Familienrecht, N. 11.01 ad § 11. 
176  Pour ce § : DESCHENAUX/STEINAUER/BADDELEY, Les effets, N. 751 ss. 
177  RO 1986 122 ; cf. Message effets généraux du mariage, p. 1179 ss. 
178  DESCHENAUX/STEINAUER/BADDELEY, Les effets, N. 761 et réf. citées. 
179  HAUSHEER/GEISER/AEBI MÜLLER, Das Familienrecht, N. 11.04 ad § 11 ; FamKomm 

ZGB-STECK/FANKHAUSER, Vorbemerkungen zu Art. 196-220, N. 4 s. 
180  Cf. not. ATF 141 III 49 ; DE LUZE/PAGE/STOUDMANN, CA Famille, N. 1.1 ad art. 181. 
181  DESCHENAUX/STEINAUER/BADDELEY, Les effets, N. 769 ; GUILLOD/BURGAT, Droit des fa-

milles, N. 538. 
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formel – de convenir d’une réglementation spéciale pour le partage de leurs 
biens. Dans ce cadre, ils peuvent par exemple opter pour l’application de la ré-
glementation relative au régime de la participation aux acquêts182. 

2. Catalogue des régimes matrimoniaux 

a. Participation aux acquêts 

Si les époux n’ont pas opté pour un autre régime matrimonial par contrat de 
mariage, ils sont soumis au régime matrimonial ordinaire de la participation aux 
acquêts (« Errungenschaftsbeteiligung »)183. Par l’application de ce régime, les 
biens des époux sont répartis en quatre masses distinctes, chaque époux ayant 
des biens propres d’une part et des acquêts d’autre part184. La loi fournit une 
liste exemplative des biens attribués aux acquêts et définit également les biens 
propres légaux185. Dans une certaine mesure186, les époux peuvent convention-
nellement définir une autre répartition187. 

Constituent exhaustivement des biens propres légaux les effets d’un époux ex-
clusivement affectés à son usage personnel, les biens qui lui appartiennent au 
début du régime ou qui lui échoient ensuite par succession ou à un autre titre 
gratuit, les créances en réparation d’un tort moral et les biens acquis en remploi 
des biens propres188. Les acquêts d’un époux englobent notamment le produit 
de son activité lucrative, les sommes versées par des institutions d’assurance ou 
de prévoyance et les dommages-intérêts dus à raison d’une incapacité de travail, 
les revenus de ses biens propres et les biens acquis en remploi de ses acquêts189. 

Durant le mariage, chaque époux est propriétaire de ses biens propres et de ses 
acquêts et en a l’administration, la jouissance et la disposition190. À la dissolu-
tion du régime, chaque époux reprend ses biens propres ainsi que ses acquêts. 

                                                 
182  GUILLOD/BURGAT, Droit des familles, N. 538 et 545 s. 
183  Art. 181 CC.  
184  Art. 196 CC ; cf. DESCHENAUX/STEINAUER/BADDELEY, Les effets, N. 758. 
185  Art. 197-198 CC. 
186  Concernant les limites de cette liberté conventionnelle, cf. not. CPra Matrimonial-GUILLOD, 

N. 4 ad art. 199. 
187  Art. 199 CC.  
188  Art. 198 CC. 
189  Art. 197 al. 2 CC. 
190  Art. 201 al. 1 CC. 
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Pour les acquêts toutefois, l’époux devient débiteur envers son conjoint d’une 
somme correspondant à la moitié du bénéfice qu’il a réalisé pendant la durée du 
régime191. 

b. Communauté des biens 

Le régime de la communauté de biens (« Güterverbindung ») distingue trois 
masses de biens, à savoir celle des biens communs – qui appartient indivisément 
aux deux époux – et celles des biens propres de chaque époux192. Les biens 
propres comprennent uniquement les effets exclusivement destinés à l’usage 
personnel de chacun des époux et des éventuelles créances en réparation d’un 
tort moral et tous les autres biens appartiennent dès lors à la masse des biens 
communs193. 

Le partage des biens est régi par des règles distinctes en fonction de la cause de 
la fin du régime. Ainsi, l’art. 241 al. 1 et 2 CC dispose que, à défaut de disposi-
tions particulières dans le contrat de mariage, la communauté de biens se 
partage par moitié entre les époux ou leurs héritiers lorsque la communauté de 
biens prend fin par le décès d’un époux ou par l’adoption d’un autre régime. En 
présence d’un divorce (ou d’une fin du régime équivalente telle qu’une sépara-
tion de corps), le législateur a considéré que le régime ne devait pas déployer 
des effets aussi importants194. Dans ce contexte, l’art. 242 al. 1 et 2 CC dispose 
ainsi que chacun des époux reprend ceux des biens communs qui auraient formé 
ses biens propres sous le régime de la participation aux acquêts. 

c. Séparation de biens 

Le régime matrimonial de la séparation de biens (« Gütertrennung ») laisse à 
chaque époux l’administration, la jouissance et la disposition de ses biens195, à 
l’instar de ce qui prévaut dans le régime de la participation aux acquêts196. Le 

                                                 
191  Art. 215 CC ; DESCHENAUX/STEINAUER/BADDELEY, Les effets, N. 760. 
192  Art. 222 CC ; HAUSHEER/GEISER/AEBI MÜLLER, Das Familienrecht, N. 13.03 ss ad § 13. 
193  Art. 222 al. 1 et 225 al. 2 CC. 
194  DESCHENAUX/STEINAUER/BADDELEY, Les effets, N. 762. 
195  Art. 247 CC. 
196  DESCHENAUX/STEINAUER/BADDELEY, Les effets, N. 763. 
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partage des biens à la dissolution du régime demeure néanmoins diamétralement 
différent, dans la mesure où aucun partage du bénéfice n’est alors effectué197. 

D. Autorité parentale et garde des enfants 

En l’absence d’une définition légale de l’autorité parentale, la doctrine l’appré-
hende comme étant « la responsabilité et le pouvoir légal des parents de prendre 
les décisions nécessaires pour l’enfant mineur »198. Depuis le 1er juillet 2014, 
l’autorité parentale est dans la règle attribuée aux deux parents indépendamment 
de leur état civil199. L’introduction de l’autorité parentale conjointe repose, 
d’après le message du Conseil fédéral, essentiellement sur l’idée que le divorce 
ne concerne pas la relation des parents avec leurs enfants mais celle des parents 
entre eux200. En se démarquant d’une partie de la doctrine qui était défavorable 
à l’attribution d’une autorité parentale conjointe, car elle doutait de l’aptitude 
des parents divorcés à collaborer de façon durable à l’éducation des enfants201, 
le législateur a préféré ce régime en considérant notamment le bien-être des en-
fants ainsi que les évolutions sociétales202.  

En cas de divorce, l’autorité parentale est attribuée dans la règle aux deux pa-
rents par le juge, à moins que le bien de l’enfant commande une autorité 
parentale exclusive203. L’autorité parentale exclusive doit toutefois demeurer 
une « exception strictement limitée » au sens de la jurisprudence fédérale204. 
Ainsi, le maintien purement formel de l’autorité parentale conjointe aux dépens 
du bien de l’enfant doit être absolument évité.  

L’autorité parentale ne peut pas être attribuée à des tiers. Pour autant, les 
art. 299 CC et 27 LPart disposent que le beau-parent a le droit et le devoir d’as-
sister son conjoint – respectivement son partenaire – de façon appropriée dans 

                                                 
197  DESCHENAUX/STEINAUER/BADDELEY, Les effets, N. 763. 
198  CR CC I-VEY, N. 1 ad art. 296. 
199  Art. 296 al. 2 CC. 
200  Message sur l’état civil, p. 128. 
201  ATF 133 II 305 consid. 7.2 p. 314 ; Message sur l’état civil, p. 130 et réf. citées. 
202  Message sur l’état civil, p. 131 s. 
203  Art. 298 al. 1 CC. 
204  ATF 141 III 472, JdT 2016 II 360, consid. 4.6 s. p. 135 s. 
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l’exercice de l’autorité parentale à l’égard des enfants et de le représenter lors-
que les circonstances l’exigent205. 

À la fin de la vie commune et en cas d’autorité parentale conjointe des parents, 
la garde des enfants peut être confiée à un des parents (garde exclusive) ou aux 
deux parents (garde alternée)206. Sur demande des parents, le juge examine la 
possibilité d’une garde alternée selon le bien de l’enfant207. Bien que le mode 
de la garde alternée ait la préférence du législateur, les parents conservent ainsi 
le soin d’aménager librement la garde des enfants208. 

E. Contributions d’entretien  

1. Remarques générales 

À la suite d’un divorce ou d’une séparation de droit ou de fait, les obligations 
de verser des contributions d’entretien trouvent leur fondement dans le droit à 
la réparation des dommages résultant du divorce, dans la solidarité post-matri-
moniale et enfin dans la nécessité de compenser les désavantages qui ont 
découlé du mariage209. Le droit du divorce poursuit la logique du clean break 
et vise à permettre aux ex-conjoints de recouvrer le plus rapidement possible 
leur indépendance financière210. 

Les contributions d’entretien versées à l’attention des enfants majeurs font l’ob-
jet d’un traitement fiscal particulier. Quand bien même lesdites contributions 
seraient versées à la suite d’un divorce ou d’une séparation de droit ou de fait211, 
celles-ci ne sont pas déductibles auprès du parent débirentier et sont exonérées 

                                                 
205  On peut parler dans ce contexte de « forme mineure d’autorité » (cf. Conseil fédéral, Rapport 

modernisation droit de la famille, ch. 5.2.2, p. 33 s.). 
206  COTTIER/WIDMER/GIRARDIN/TORNARE, La garde alternée, p. 299. 
207  Art. 285 al. 2 et 298 al. 2ter CC (pour les parents mariés), 17 al. 3bis et 27a LPart (pour les 

partenaires enregistrés) et 298b al. 3, 3bis et 3ter et 298d al. 3 CC (pour les parents non ma-
riés) ; cf. REISER, Un procès, p. 123. 

208  COTTIER/WIDMER/GIRARDIN/TORNARE, La garde alternée, p. 300 s. 
209  Conseil fédéral, Rapport modernisation droit de la famille, ch. 6.2, p. 42. 
210  FOUNTOULAKIS, Quelques réflexions, p. 870 ; Conseil fédéral, Rapport modernisation droit 

de la famille, ch. 6.2.1, p. 43. 
211  Voir à titre d’illustration : arrêt TF 5A_57/2007 du 16 août 2007.  
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auprès de l’enfant majeur212. Du point de vue de l’enfant majeur, le droit d’ob-
tenir de ses parents qu’ils continuent de pourvoir à son entretien jusqu’à la fin 
de sa formation ne dépend aucunement de l’état civil des parents213. Dans ce 
contexte, il se justifiera d’analyser séparément le régime juridique qui encadre 
les prétentions des enfants majeurs. 

2. Contributions d’entretien post-ruptures 

a. Pour le conjoint séparé ou l’ex-conjoint 

Lors d’une suspension de la vie commune, les contributions d’entretien sont 
fixées par le juge à la requête d’un conjoint en vertu de l’art. 176 al. 1 ch. 1 CC. 
Les contributions d’entretien octroyées dans ce cadre reposent sur le fondement 
des art. 163 et 164 CC, qui régissent respectivement l’entretien de la famille et 
le montant conféré à la libre disposition de l’époux qui voue ses soins au ménage 
ou aux enfants214. 

À la suite d’un divorce, une contribution d’entretien équitable est due d’après 
l’art. 125 al. 1 CC si on ne peut attendre d’un conjoint qu’il pourvoie lui-même 
à son entretien convenable et à celui des enfants dont il assume la charge. Cette 
contribution d’entretien prend généralement la forme d’une rente215, mais peut 
également être allouée sous la forme d’une prestation en capital216. Si le juge 
civil considère que les conditions du versement d’une contribution d’entretien 
sont remplies, il fixe le montant de la rente et le moment à partir duquel celle-

                                                 
212  Dans la LIFD : l’art. 33 al.1 let. c et 24 let. e LIFD. Dans la LHID : art. 7 al. 4 let. g et 9 al. 2 

let. c LHID. Ces articles prévoient expressement que seules les contributions d’entretien vi-
sant les enfants qui demeurent sous l’autorité parentale du parent crédirentier sont 
déductibles, respectivement imposées. 

213  Art. 277 al. 2 CC : « Si, à sa majorité, l’enfant n’a pas encore de formation appropriée, les 
père et mère doivent, dans la mesure où les circonstances permettent de l’exiger d’eux, sub-
venir à son entretien jusqu’à ce qu’il ait acquis une telle formation, pour autant qu’elle soit 
achevée dans les délais normaux ». 

214  CPra Matrimonial-DE WECK-IMMELÉ, N. 44 ad art. 176. 
215  JAQUES, De divers aspects, p. 336. 
216  La contribution d’entretien sous forme de prestation en capital n’est néanmoins possible que 

lorsque des circonstances particulières le justifient (art. 126 al. 2 CC). Sur l’influence fiscale 
de la forme des contributions d’entretien, cf. infra, N. 442 ss. 
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ci est due217. La rente peut être prévue pour une durée déterminée ou indétermi-
née et, dans la règle, l’époux de moins de 45 ans n’a droit qu’à un entretien 
limité dans le temps218.  

Si la situation du débirentier ou du crédirentier change notablement et durable-
ment, la rente peut être diminuée ou supprimée, voire suspendue pour une durée 
déterminée219. L’art. 130 al. 2 CC dispose en outre que le remariage du créan-
cier met fin à son droit à la rente. Dans ce contexte, le concubinage est assimilé 
au remariage lorsqu’il provoque des effets analogues à ceux du mariage220. Le 
Tribunal fédéral conçoit que la durée du concubinage n’est pas déterminante, 
mais qu’il faut au contraire considérer les avantages économiques retirés de la 
relation221. En d’autres termes, il s’agit de vérifier si « les intéressés forment 
une communauté de toit et de table ayant pour but de partager les frais et les 
dépenses »222. 

b. Pour les enfants mineurs 

Dans le cadre d’une séparation, l’art. 176 CC prévoit le versement de contribu-
tions d’entretien pour les enfants mineurs. Cette disposition se fonde sur les 
articles relatifs à la filiation223 et les obligations correspondantes sont incondi-
tionnelles224. La doctrine majoritaire soutient que le juge doit distinguer la part 
des contributions d’entretien qui est versée aux enfants de celle versée à 
l’époux225. 

Dans le cadre du procès en divorce, le parent détenteur de l’autorité parentale 
fait valoir les prétentions en contributions d’entretien des enfants mineurs en 

                                                 
217  Art. 126 al. 1 CC. 
218  MONTAVON, Abrégé de droit civil, p. 283 ; concernant la durée des contributions d’entre-

tien, cf. en particulier FamKomm ZGB-SCHWENZER/BÜCHLER, N. 48 ss. 
219  Art. 129 al. 1 CC. 
220  MONTAVON, Abrégé de droit civil, p. 285.  
221  Arrêt TF 5A_625/2007 du 26 mars 2008, consid. 2.3. 
222  Arrêt TF 5A_625/2007 du 26 mars 2008, consid. 2.3 et réf. citées. 
223  Cf. art. 285 ss CC. 
224  CPra Matrimonial-DE WECK-IMMELÉ, N. 44 ad art. 176. 
225  Cf. art. 282 al. 1, let. b, CPC ; arrêt TF 5A_743/2012 du 6 mars 2013, consid. 6.2.2 ; CPra 

Matrimonial-HELLE, N. 75 ad art. 133 ; CPra Matrimonial-DE WECK-IMMELÉ, N. 42 ad 
art. 176 et réf. citées ; Message entretien de l’enfant, p. 560 s. 
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son propre nom et à la place de ceux-ci226. À la suite d’une séparation de con-
cubins, des contributions d’entretien peuvent également être fixées sur la base 
des articles 285 ss CC. 

3. Contributions d’entretien pour les enfants majeurs 

L’obligation d’entretien cesse en principe avec l’atteinte de la majorité civile 
par l’enfant227. Cet entretien se situe en relation étroite avec le devoir parental 
d’éducation qui comprend l’obligation de donner à l’enfant une formation gé-
nérale et professionnelle correspondant à ses goûts et à ses aptitudes228. Au-
delà, ladite obligation revêt un caractère conditionnel dans la mesure où 
l’art. 277 al. 2 CC dispose que si l’enfant n’a pas encore de formation appro-
priée, les parents doivent subvenir à son entretien dans la mesure du possible. 
Avec l’abaissement de la majorité de 20 ans à 18 ans au 1er janvier 1996, la 
plupart des enfants n’ont pas terminé leur formation avant l’obtention de leur 
majorité229.  

L’obtention par un enfant d’un certificat de fin d’études secondaires ou d’un 
diplôme d’aptitudes professionnelles ne signifie pas nécessairement la fin de sa 
formation, respectivement du devoir parental d’entretenir l’enfant, et l’enfant 
est au contraire reconnu en formation tant que sa formation ne le rend pas indé-
pendant et qu’elle ne lui permet pas d’exploiter pleinement ses capacités230. Au 
surplus, le Tribunal fédéral défend que l’enfant est légitimé à obtenir un soutien 
de ses parents s’il abandonne momentanément une activité lucrative afin d’en-
treprendre sérieusement des études appropriées quand bien même cette activité 
lucrative lui permettrait d’ores et déjà de gagner sa vie231. Le caractère appro-
prié des études s’apprécie ainsi en fonction des goûts et des aptitudes de 

                                                 
226  CPra Matrimonial-HELLE, N. 76 ad art. 133. 
227  Art. 277 al. 2 CC en lien avec l’art. 14 CC ; MEIER, Entretien de l’enfant majeur, p. 7 et réf. 

citées. 
228  Selon l’art. 302 al. 2 CC ; ATF 129 III 375, JdT 2003 I 357 consid. 3.3 p. 360 ; MEIER, 

Entretien de l’enfant majeur, p. 7. 
229  MEIER, Entretien de l’enfant majeur, p. 8.  
230  ATF 114 II 205 consid. 3a s. p. 207 s. ; ATF 107 II 406 consid. 2a p. 409 ; MEIER, Entretien 

de l’enfant majeur, p. 9.  
231  ATF 107 II 406 consid. 2a p. 409. 
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l’enfant232, les possibilités financières des parents entrant néanmoins dans la 
pesée des intérêts233. 

Les enfants majeurs peuvent requérir de leurs parents qu’ils subviennent à leur 
entretien sur la base de l’art. 277 al. 2 CC. Pour éviter que des enfants majeurs 
ne doivent agir contre leurs parents au moment de l’atteinte de leur majorité234, 
l’art. 133 al. 3 CC laisse au juge la possibilité de fixer la contribution d’entretien 
pour une période allant au-delà de la majorité de l’enfant. En tout état de cause, 
l’enfant devient le récipiendaire des contributions d’entretien dès sa majorité. 

L’abaissement de la majorité a engendré un revirement de jurisprudence quant 
à l’admissibilité des prétentions relatives à l’entretien des enfants majeurs. En 
effet, tandis que la jurisprudence reconnaissait originellement un caractère ex-
ceptionnel auxdites prestations, le Tribunal fédéral a remis en cause la 
pertinence de cette approche en 2003235 et s’est aligné sur la doctrine236. Désor-
mais, il s’agit ainsi d’examiner « de manière générale si l’entretien peut ou non 
être imposé aux père et mère, sans s’arrêter à un rapport de règle à excep-
tion »237. 

En vertu de l’art. 276a al. 1 CC, l’obligation d’entretien envers un enfant mi-
neur prime les autres obligations d’entretien du droit de la famille, dont 
notamment les obligations à l’égard d’enfants majeurs en formation. Dans son 
message, alors que certains proposaient que les enfants mineurs et les enfants 
majeurs soient mis sur un pied d’égalité, le Conseil fédéral a statué que cette 
égalité tendrait à affaiblir la position de l’enfant mineur et qu’il convenait de 
rappeler que « l’enfant majeur a la possibilité de pourvoir lui-même à son en-
tretien, par exemple en travaillant à temps partiel pendant sa formation ou en 
demandant une bourse d’études, alors que l’enfant mineur dépend entièrement 
des parents »238. Dans une certaine mesure, le droit de l’enfant majeur à des 
contributions d’entretien est ainsi relativisé. 

                                                 
232  ATF 114 II 205 consid. 3a s. p. 207 ; ATF 107 II 406 consid. 2a p. 409. 
233  MEIER, Entretien de l’enfant majeur, p. 9. 
234  CPra Matrimonial-HELLE, N. 103 ad art. 133 ; arrêt TF 5A_808. 
235  ATF 129 III 375, JdT 2003 I 357 consid. 3.1 p. 359.  
236  ATF 129 III 375, JdT 2003 I 357 consid. 3.3 p. 360 et réf. citées. 
237  MEIER, Entretien de l’enfant majeur, p. 8. 
238  Message entretien de l’enfant, p. 555. A ce titre, la possibilité pour l’enfant majeur d’exercer 

une activité lucrative peut également être avancée pour limiter le montant de la contribution 
d’entretien (arrêt TF 5A_57/2007 du 16 août 2007, consid. 8.2). 
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V. Constats intermédiaires 

L’intérêt des évolutions sociétales et juridiques susmentionnées réside notam-
ment dans le fait que celles-ci se sont largement produites au cours des dernières 
décennies. Corollairement, bien que le droit au mariage ne se soit absolument 
pas effacé, il a été constaté que l’ordre juridique tend toujours plus à protéger 
les familles239. De concert avec l’émancipation des femmes, les questions juri-
diques relatives à l’égalité des genres ont également acquis une importance 
certaine.  

Dans ce contexte, il sied de demeurer attentif au fait que les références jurispru-
dentielles et doctrinales les plus anciennes sont susceptibles de se trouver en 
décalage avec les faits sociétaux contemporains et avec les principes juridiques 
qui sont aujourd’hui reconnus. Ainsi, en 1978 et en 1985, BÖCKLI et REICH qua-
lifiaient encore la question de l’imposition des communautés de vies 
alternatives de « Marginalproblem »240 et de « Nebenproblem »241, en raison 
notamment de la faible proportion des concubins dans la société242. REICH sou-
tenait aussi que ladite question concentrait l’attention tant des politiciens que 
des juristes en raison « de son explosivité socio-politique » (« gesellschaftspo-
litischen Brisanz »)243.  

Si les autorités législatives – en particulier fédérales – sont toujours autant con-
cernées par la question de l’égalité entre les époux et les concubins en matière 
d’impôts directs244, il apparaît aussi que la doctrine tend aujourd’hui à accorder 
plus d’importance à cette question juridique245. Les évolutions sociétales sus-
mentionnées, notamment celles relatives à l’essor du concubinage et à 

                                                 
239  Cf. supra, N. 10 ss. 
240  BÖCKLI, Von Schatteneinkommen, p. 101 : « Ausgeklammert wird hier die Frage, ob steu-

erlich der ehelichen Familie die nicht formalisierte Lebensgemeinschaft (Konkubinat, 
Wohngemeinschaft) gleichzustellen sei. Dies ist ein Marginalproblem, das vor allem mit 
erhebungswirtschaftlichen Überlegungen separat zu entscheiden ist ». 

241  REICH, Ehegattenbesteuerung, p. 244 : « Zunehmend in den Mittelpunkt des Interesses 
rückte jedoch in den letzten Jahren das Vergleichsproblem Verheiratete und andere Haus-
haltgemeinschaften. Obwohl zahlenmässig klar ein Nebenproblem, wird dieser Frage 
aufgrund ihrer gesellschaftspolitischen Brisanz sowohl in der Literatur wie auch in den po-
litischen Tarifausmarchungen grosse Beachtung geschenkt ». 

242  Cf. EICHENBERGER, Individualbesteuerung, N. 31. 
243  REICH, Ehegattenbesteuerung, p. 244. 
244  Cf. infra, N. 1013 ss. 
245  Cf. not. EICHENBERGER, Individualbesteuerung, N. 5 ; KIENER/MEDICI, Art. 13, Umsetzung 

Schweiz, N. 8 ; LÜTHI, Individualbesteuerung, p. 133 ss ; PFAFFINGER/HOFSTETTER, 
Art. 16, Umsetzung Schweiz, N. 52. 
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l’accroissement du taux de divortialité, permettent sans doute d’expliquer en 
partie le regain d’intérêt pour cette problématique d’égalité.  



 

 

§ 2.  Aspects de droit constitutionnel 

I. Remarques liminaires 

À deux égards en particulier, le droit constitutionnel encadre très nettement la 
question de l’imposition des familles en matière d’impôts directs. En premier 
lieu, il sera constaté que l’environnement fédéraliste suisse restreint largement 
la latitude législative cantonale (section II). En second lieu, divers droits fonda-
mentaux et autres garanties constitutionnelles s’immiscent inévitablement dans 
notre objet d’étude et seront examinés en conséquence. Dans ce contexte, seront 
en particulier analysés le principe de l’égalité de traitement, le principe de la 
légalité, le droit au mariage et à la famille et le droit à des conditions minimales 
d’existence (section III). Les implications de ces principes en matière fiscale 
seront évoquées, même si des analyses plus détaillées seront subséquemment 
effectuées pour différentes problématiques propres à l’impôt sur le revenu246. 

II. Organisation fiscale en Suisse 

A. Répartition des compétences en matière fiscale 

Dans le système fédéral suisse, en vertu de l’art. 3 Cst. féd., les cantons sont 
souverains dans la mesure où la Constitution fédérale n’attribue pas de compé-
tence à la Confédération. Les cantons peuvent dès lors percevoir tous les impôts 
qui ne sont pas attribués exclusivement à la Confédération247. Ils disposent dans 
cette optique d’une autonomie étendue dans le choix et l’aménagement de leur 
système fiscal248. En matière fiscale, la Confédération dispose d’une compé-
tence exclusive sur la taxe sur la valeur ajoutée, les impôts à la consommation 

                                                 
246  Cf. not. infra, N. 1016 ss. 
247  MÄUSLI-ALLENSPACH/OERTLI, p. 64 ; OBERSON X., Droit fiscal suisse, N. 6 ad § 2. 
248  AUER/MALIVERNI/HOTTELIER, Droit constitutionnel suisse I, N. 1237 ; ATF 130 II 65, con-

sid. 5.1 p. 72 ; ATF 128 III 50, consid. 3b p. 56. 
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spéciaux, les droits de timbre, l’impôt anticipé et les droits de douane249. En 
outre, l’art. 128 al. 1 Cst. féd. attribue à la Confédération la compétence paral-
lèle de prélever des impôts sur les revenus des personnes physiques et sur le 
bénéfice net des personnes morales. Cette compétence est concrétisée par la 
perception de l’impôt fédéral direct, prévu par la loi fédérale sur l’impôt fédéral 
direct du 14 décembre 1990 (LIFD)250. Cet impôt est calculé et perçu par les 
cantons251 et constitue ainsi un cas typique de fédéralisme d’exécution252. Les 
cantons reversent subséquemment 83 % des recettes fiscales à la Confédéra-
tion253. 

Les communes peuvent percevoir des impôts dans les limites fixées par le droit 
cantonal254. Bien que le système fiscal varie ainsi d’un canton voire d’une com-
mune à l’autre, ceux-ci prélèvent principalement des impôts directs sur le 
revenu et la fortune des personnes physiques, le bénéfice et le capital des per-
sonnes morales, ainsi que des taxes foncières, des droits de mutation 
immobiliers et des impôts sur les successions et les donations255. Tous les can-
tons et toutes les communes prélèvent les impôts sur le revenu et sur la 
fortune256. 

B. Harmonisation fiscale des impôts directs 

1. Mandat constitutionnel 

En vertu de l’art. 129 al. 1 Cst. féd., « la Confédération fixe les principes de 
l’harmonisation des impôts directs de la Confédération, des cantons et des com-
munes ». Il est question ici d’une compétence concurrente, les cantons 
conservant leur autonomie dans la mesure où le législateur fédéral ne traite pas 

                                                 
249  Art. 133 s. Cst. féd. ; AUER/MALIVERNI/HOTTELIER, Droit constitutionnel suisse I, 

N. 1181 ss. 
250  RS 642.11. 
251  Art. 128 al. 4 Cst. féd. 
252  Cf. art. 46 al. 1 Cst. féd. ; AUER/MALIVERNI/HOTTELIER, Droit constitutionnel suisse I, 

N. 1180 ss. 
253  GANI, Aspects fiscaux, p. 120. 
254  Cf. art. 50 al. 1 Cst. féd. 
255  YERSIN, Les protections, N. 2. 
256  CSI, Impôts en vigueur, p. 29. 
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de la question257. L’harmonisation porte sur l’assujettissement des contri-
buables, sur l’objet et sur la période de calcul de l’impôt, sur la procédure et sur 
le droit pénal en matière fiscale258. Cette harmonisation est prévue tant sur le 
plan horizontal (entre les cantons d’une part et, dans le canton, entre les com-
munes d’autre part) que sur le plan vertical (entre la Confédération et les cantons 
et entre les cantons et les communes)259.  

2. Concrétisation par la LHID 

La délégation de compétence de l’art. 129 al. 1 Cst. féd. a été concrétisée par le 
biais de la loi fédérale du 14 décembre 1990 sur l’harmonisation des impôts 
directs des cantons et des communes (LHID)260. Entrée en vigueur le 1er janvier 
1993, la LHID n’a déployé ses effets qu’à partir du 1er janvier 2001 en raison 
d’un délai d’adaptation de huit ans qui était accordé aux cantons pour s’y con-
former261. 

La LHID porte sur les impôts sur le revenu et sur la fortune des personnes phy-
siques, les impôts sur le bénéfice et sur le capital des personnes morales et 
l’impôt sur les gains immobiliers262. Il a été relevé que l’art. 129 Cst. féd. ne 
confère à la Confédération que la possibilité de légiférer sur les principes. 
Comme l’affirme AUBERT, force est toutefois de constater que « le législateur 
fédéral a entendu très largement le mot « principes » [et qu’il] n’a laissé aux 
cantons qu’un nombre limité de choix »263. Dès lors, il est vrai que les lois can-
tonales diffèrent principalement sur les questions des barèmes, des taux et des 
montants exonérés de l’impôt264 qui sont expressément exclues de la compé-
tence d’harmonisation fédérale265. 

                                                 
257  Art. 196 LIFD ; cf. BV Komm-BIAGGINI, N. 2 ad art. 129 Cst. féd. 
258  Art. 129 al. 2 Cst. féd. 
259  ATF 130 II 65, consid. 5.2 p. 73 ; OBERSON X., Droit fiscal suisse, N. 15 ad § 2. 
260  Cf. PC Cst-AUBERT, N. 1 ad art. 129 Cst. féd. 
261  OBERSON X., Droit fiscal suisse, N. 18 ad § 2. 
262  Art. 2 al. 1 LHID. 
263  PC Cst-AUBERT, N. 5 ad art. 129 Cst. féd. 
264  OBRIST/BORNICK, L’imposition confiscatoire, p. 172. 
265  Art. 129 al. 2, 2e phrase, Cst. féd. 
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III. Garanties constitutionnelles et droits fondamentaux 

A. Besoin de protection du contribuable et notion de justice 

Le droit fiscal est généralement rattaché à l’administration restrictive (« Ein-
griffsverwaltung »)266, c’est-à-dire qu’il est caractérisé par une forte ingérence 
de l’activité administrative qui restreint les droits et les libertés de ses destina-
taires267. Le contribuable est considéré comme la partie faible dans ses rapports 
avec l’État268 et il sied dans cette optique de s’assurer de l’application conforme 
des principes constitutionnels et des droits fondamentaux qui garantissent sa 
protection. Notamment, le principe de la proportionnalité acquiert une impor-
tance particulière dans ce contexte269. En matière fiscale, ces principes ont ainsi 
une importance accrue par rapport aux autres domaines dans la mesure où il est 
communément reconnu que l’imposition constitue « l’une des atteintes les plus 
graves au droit de propriété de l’administré »270.  

Le Tribunal fédéral reconnaît que la notion de justice est relative et qu’elle 
« évolue au gré des circonstances politiques, sociales et économiques »271. Dans 
le domaine fiscal, il affirme que cette considération vaut en particulier pour la 
répartition des charges fiscales et l’aménagement des impôts272. À l’aune de ce 
constat, le Tribunal fédéral a considéré, dans une affaire portant sur la constitu-
tionnalité d’un impôt bâlois sur la richesse, qu’il ne fallait pas se fonder sur des 
critères formels mais examiner en définitive si la loi est équitable273. Il convient 
ainsi « d’éviter la tendance naturelle à n’examiner le respect d’un principe cons-
titutionnel qu’isolément sans prendre en considération la pluralité des principes 
exprimés par la Constitution, qui ne valent jamais sans exception et entrent sou-
vent en contradiction les uns avec les autres »274. Comme nous le verrons275, la 

                                                 
266  OBERSON X., Droit fiscal suisse, N. 1 ad § 3. 
267  KETTIGER/OESCH, Die Auswirkungen, p. 122. 
268  CORNU, Théorie de l’évasion fiscale, p. 175. 
269  Cf. VONTOBEL-LAREIDA, Umsetzung der Verhältnismässigkeitsprüfung, p. 60. 
270  CORNU, Théorie de l’évasion fiscale, p. 174 ; MOOR/FLÜCKIGER/MARTENET, Droit admi-

nistratif, p. 694. 
271  ATF 110 Ia 7, JdT 1986 I 37 consid. 2b p. 40 ; ATF 99 Ia 638, JdT 1975 I 290 consid. 9 

p. 299 ss. 
272  ATF 99 Ia 638, JdT 1975 I 290 consid. 9 p. 299 ss. 
273  ATF 99 Ia 638, JdT 1975 I 290 consid. 9 p. 299 ss ; cf. aussi ATF 110 Ia 7, JdT 1986 I 37 

consid. 2b p. 40. 
274  ATF 140 II 157 consid. 7.2 p. 161. 
275  Cf. infra, N. 170 ss. 
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pondération entre les différents principes constitutionnels ne peut par ailleurs 
pas être effectuée sans l’intervention de quelque jugement de valeur.  

B. Principe de l’égalité de traitement 

1. En général 

a. Principe 

L’art. 8 Cst. féd. consacre le principe de l’égalité de traitement en disposant que 
tous les êtres humains sont égaux devant la loi. Ce principe impose aux autorités 
de traiter de la même manière les situations semblables et de différencier le trai-
tement des situations différentes276. D’après les termes du Tribunal fédéral, une 
décision viole le principe de l’égalité de traitement « lorsqu’elle établit des dis-
tinctions juridiques qui ne se justifient par aucun motif raisonnable au regard de 
la situation de fait à réglementer ou lorsqu’elle omet de faire des distinctions 
qui s’imposent au vu des circonstances, c’est-à-dire lorsque ce qui est semblable 
n’est pas traité de manière identique et lorsque ce qui est dissemblable ne l’est 
pas de manière différente »277. Le principe de l’égalité est ainsi intimement lié 
au principe de l’interdiction de l’arbitraire, celui-ci prohibant les décisions qui 
ne reposent sur aucun motif sérieux et objectif ou qui n’ont ni sens ni but278.  

Le Tribunal fédéral admet que le motif raisonnable sur lequel repose une dis-
tinction juridique peut varier selon les époques et suivant les conceptions et les 
situations du moment279. Cette formulation peut paraître insatisfaisante en rai-
son du flou juridique qu’elle est susceptible d’induire. Dans le contexte fiscal, 
YERSIN relève que des différences de traitement ne sauraient reposer sur des 

                                                 
276  ATF 141 I 235 consid. 7.1 p. 239 s. ; ATF 125 I 173 consid. 6b p. 178 ; ATF 122 II 221 

consid. 5c p. 227 ; ATF 117 Ia 97 consid. 3 p. 101 ; ATF 114 Ia 221 consid. 2b p. 223 s. ; 
CORNU, Théorie de l’évasion fiscale, p. 193 ; SG Komm. BV-SCHWEIZER, N. 19 ad art. 8 ; 
WEBER-DÜRLER, Rechtsgleichheit, N. 11. 

277  ATF 141 I 235 consid. 7.1 p. 239 s. et réf. citées ; cf. aussi ATF 122 II 221 consid. 5c 
p. 227 ; ATF 118 Ia 1 consid. 3a p. 2. 

278  ATF 141 I 235 consid. 7.1 p. 239 s. ; ATF 112 Ia 311 consid. 2 p. 312 ; cf. PC Cst-MAHON, 
N. 7 ad art. 8 ; MARTENET, Géométrie de l’égalité, N. 396. 

279  ATF 118 Ia 1 consid. 3 p. 3 ; ATF 116 Ia 321 consid. 3c p. 323 ; ATF 110 Ia 7, JdT 1986 I 
37 consid. 2b p. 40 ; YERSIN, Égalité, N. 10 ; SG Komm. BV-SCHWEIZER, N. 19 ad art. 8 ; 
WEBER-DÜRLER, Rechtsgleichheit, N. 13. 
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considérations trop relatives, rappelant qu’il est important que le contribuable 
soit toujours en mesure de prévoir l’impôt qui lui sera réclamé pour des raisons 
évidentes de sécurité du droit280. 

Le principe de l’égalité de traitement doit d’abord être respecté par le législa-
teur, celui-ci ne pouvant pas opérer des distinctions juridiques qui ne sont pas 
raisonnablement fondées281. On parle alors, dans ce contexte, d’égalité dans la 
loi282. Aussi, la notion d’égalité devant la loi commande aux autorités exécu-
tives283 d’appliquer le droit uniformément284. Dans ce cadre, une décision ne 
peut en principe violer le principe de l’égalité de traitement que si elle contredit 
une autre décision émanant de la même autorité285. MARTENET286 ajoute une 
troisième facette au principe de l’égalité de traitement, qu’il désigne l’« égalité 
au-delà de la loi » (ou « dans le rayonnement de la loi ») et qui se rapporte lar-
gement à la question de l’interdiction de la discrimination indirecte. 

b. Égalité de traitement horizontale et verticale 

i. Notions 

Il sied de distinguer les deux composantes, horizontale et verticale, du principe 
de l’égalité de traitement. La première de ces notions renvoie à l’égalité de trai-
tement entre les justiciables qui se trouvent dans des situations semblables, les 
autorités législatives et d’exécution devant prévoir des traitements similaires. 
La seconde notion commande aux autorités de différencier le traitement des 
contribuables se trouvant dans des situations différentes287. En matière fiscale, 
la comparaison s’effectue essentiellement sous l’angle de la capacité contribu-
tive.  

                                                 
280  YERSIN, Égalité, N. 82. 
281  PC Cst-MAHON, N. 7 ad art. 8 ; YERSIN, Égalité, N. 10. 
282  Cf. not. AUER/MALIVERNI/HOTTELIER, Droit constitutionnel suisse II, N. 1033 ss ; PC Cst-

MAHON, N. 7 ad art. 8. 
283  PC Cst-MAHON, N. 7 ad art. 8 ; YERSIN, Égalité, N. 11. 
284  Cf. en particulier MARTENET, Géométrie de l’égalité, N. 291 et réf. citées. 
285  ATF 96 I 199 consid. 2 p. 201 ; ATF 91 I 169 consid. 1 p. 171 s. ; ATF 90 I 8 consid. 2 

p. 12 ; arrêt TF 2C_586/2016 du 8 mai 2017, consid. 4. 
286  MARTENET, Géométrie de l’égalité, N. 226.  
287  Arrêt TF 2C_534/2014 du 7 août 2015, consid. 3.2. 
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Ainsi, la notion de l’égalité de traitement horizontale concerne les seules cons-
tellations de faits dans lesquelles les contribuables ont une capacité 
contributive semblable ; tandis que la notion verticale vise les comparaisons 
entre des contribuables qui ont une capacité contributive différente288. Avant 
d’appliquer l’une ou l’autre de ces composantes du principe de l’égalité de trai-
tement, il sied ainsi de déterminer la capacité contributive par le biais d’une 
juste prise en compte de la situation particulière des contribuables289. Ainsi, il 
doit être question d’un rapport d’égalité horizontal entre un couple marié et un 
couple de concubins qui perçoivent des revenus identiques290. Compte tenu du 
fait que seule la capacité contributive est déterminante dans ce contexte, une 
comparaison entre un couple marié et une famille monoparentale disposant de 
la même capacité contributive – après une considération adéquate de leurs si-
tuations respectives et l’octroi des dégrèvements appropriés – relève également 
d’un cas d’application de l’égalité de traitement horizontale291. Au contraire, à 
titre d’illustration, le principe s’applique dans sa conception verticale pour la 
comparaison de deux couples mariés sans enfant qui perçoivent des revenus 
différents. La composante verticale du principe de l’égalité de traitement permet 
dès lors en particulier de juger de la constitutionnalité de la courbe de progres-
sivité d’un impôt292. 

ii. Catégorisation des critères de différenciation 

La concrétisation du principe de l’égalité de traitement induit que soit effectuée 
une comparaison, respectivement que soit déterminé le caractère semblable ou 
dissemblable des situations comparées. Dans ce cadre, la comparaison met sou-
vent simultanément en exergue des similitudes et des dissimilitudes293. Il s’agit 
dès lors de se demander si les « situations de fait sont tellement semblables 
qu’elles requièrent un traitement identique » ou si elles « sont tellement dissem-
blables qu’elles requièrent un traitement différent »294.  

                                                 
288  EICHENBERGER, Individualbesteuerung, N. 119 s. ; YERSIN, Projet pour le couple et la fa-

mille, p. 372. 
289  Dans le même sens : ATF 133 I 206, RDAF 2007 II 505 consid. 7.2 p. 515 s. 
290  EICHENBERGER, Individualbesteuerung, N. 123.  
291  EICHENBERGER, Individualbesteuerung, N. 122 s. 
292  ATF 133 I 206, RDAF 2007 II 505 consid. 7.2 p. 515 s. 
293  MARTENET, Géométrie de l’égalité, N. 41. 
294  MARTENET, Géométrie de l’égalité, N. 41. 
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Dans ce contexte, il sied de s’appuyer sur des critères valables. À ce titre, il est 
possible de distinguer trois cas de figure, respectivement trois types de critères, 
qui permettent de déterminer si les situations comparées sont semblables ou dif-
férentes295. On parle de critère non pertinent lorsque le critère de différenciation 
ne permet pas de faire une distinction et de critère impératif lorsque le critère 
impose une distinction. Dans le premier cas de figure, les deux situations sont à 
tel point semblables qu’un traitement identique s’impose tandis que, dans le 
deuxième cas de figure, une différenciation est requise au regard des différences 
qui caractérisent les deux situations. Entre ces deux cas de figure, on parle de 
critère pertinent lorsque le critère permet un traitement différent à titre faculta-
tif. L’autorité dispose alors d’une grande latitude de jugement pour déterminer 
si les deux situations doivent ou non être assimilées. 

À titre d’illustrations, le critère de la capacité contributive des personnes phy-
siques constitue un critère impératif296 alors que, dans le contexte de l’impôt sur 
les successions, la norme fiscale qui différencie l’impôt du concubin survivant 
par rapport à celle du conjoint survivant se fonderait plutôt sur un critère perti-
nent selon la jurisprudence fédérale297. En effet, le Tribunal fédéral a jugé que 
les obligations légales mutuelles d’entretien et d’assistance qui prévalent pour 
les couples mariés298 justifient un traitement fiscal différencié299.  

iii. Implications 

La distinction entre égalité de traitement horizontale et égalité de traitement 
verticale n’est pas sans incidence sur la marge de manœuvre des législateurs. 
Les exigences du principe de l’égalité de traitement sont en effet d’autant plus 
strictes lorsque les états de fait sont aisément comparables300. Par conséquent, 

                                                 
295  Pour ce § : MAHON, Droits fondamentaux, N. 144. Pour une autre approche, cf. GRISEL, 

Égalité, N. 101 : « Suivant les cas [...] l’analyse factuelle objective ne conduit pas toujours 
à un résultat objectif sûr. Lorsque le doute surgit, il faut avoir recours à des critères secon-
daires ». 

296  Cf. not ATF 133 I 206, RDAF 2007 II 505 consid. 6.1 p. 513 s. ; MAHON, Droits fondamen-
taux, N. 145. 

297  ATF 123 I 241 consid. 4 p. 244 s. 
298  Cf. not. art. 159 al. 2 et 3 et 163 CC. 
299  ATF 123 I 241 consid. 4b p. 245. Pour autant, MAHON s’interroge sur l’admissibilité de 

l’assimilation des concubins à des personnes complètement étrangères au défunt (MAHON, 
Droits fondamentaux, N. 145). 

300  ATF 110 Ia 7, JdT 1986 I 37 consid. 2b p. 40 ; arrêt TF 2C_534/2014 du 7 août 2015, con-
sid. 3.2. 
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le Tribunal fédéral reconnaît aux autorités législatives une moins grande marge 
d’appréciation pour les cas relatifs à l’égalité de traitement horizontale, les si-
tuations étant plus facilement comparables301. Toutefois, même dans ce cadre, 
une égalité absolue n’est pas prescrite et une certaine retenue est exigée lors du 
contrôle constitutionnel par les autorités judiciaires302. Dans ce sens, le juge ne 
peut pas s’écarter à la légère des dispositions légales303 et il s’agit notamment 
de ne pas permettre aux contribuables de prétexter la présence de différences 
mineures afin de justifier une différence lors de la taxation304. Lorsqu’il est 
question de l’application du principe de l’égalité de traitement verticale, le Tri-
bunal fédéral accordera une marge de manœuvre étendue au législateur305, en 
particulier en l’absence de données statistiques probantes306. 

c. Égalité formelle et égalité matérielle 

L’égalité formelle (ou égalité en droit307) impose aux autorités de respecter le 
principe de l’égalité de traitement lors de l’établissement et l’application des 
normes juridiques308. Elle doit être opposée à l’égalité matérielle (ou égalité en 
fait) qui se rapporte au résultat de l’application du droit309. Cette seconde facette 
du principe de l’égalité est développée ci-après en lien avec le principe de l’in-
terdiction de la discrimination. 

                                                 
301  En matière fiscale, cf. ATF 110 Ia 7, JdT 1986 I 37 consid. 2b p. 40 s. : « la liberté du législa-

teur d’aménager les impôts est donc grande dans le sens vertical; elle est plus restreinte 
lorsqu’il s’agit de répartir horizontalement la charge fiscale, c’est-à-dire vis-à-vis des con-
tribuables ayant la même capacité fiscale » ; EICHENBERGER, Individualbesteuerung, 
N. 122 ; YERSIN, Égalité, N. 16 ; YERSIN, Projet pour le couple et la famille, p. 272. 

302  ATF 140 II 157 consid. 7.3 p. 162. 
303  ATF 140 II 157 consid. 7.3 p. 162 ; ATF 132 I 157 consid. 4.1 et 4.2 p. 162 s. ; ATF 128 

I 240 consid. 2.3 p. 243 ; ATF 126 I 76 consid. 2a p. 78. 
304  LIÉGEOIS, La disponibilité du revenu, N. 303. 
305  Cf. en particulier ATF 133 I 206, RDAF 2007 II 505 consid. 8.2 p. 521 s. et réf. citées. 
306  ATF 110 Ia 7, JdT 1986 I 37 consid. 3e p. 45. 
307  Cf. MARTENET, Géométrie de l’égalité, N. 268. 
308  DUBEY, Droits fondamentaux II, N. 3180. 
309  DUBEY, Droits fondamentaux II, N. 3180 ; MARTENET, Géométrie de l’égalité, N. 236. 
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d. Interdiction de la discrimination

i. Contours

L’art. 8 al. 2 Cst. féd. dispose que « nul ne doit subir de discrimination du fait 
notamment de son origine, de sa race, de son sexe, de son âge, de sa langue, de 
sa situation sociale, de son mode de vie, de ses convictions religieuses, philoso-
phiques ou politiques ni du fait d’une déficience corporelle, mentale ou 
psychique ». Le troisième alinéa de cet article précise la garantie constitution-
nelle à l’égard de l’égalité entre hommes et femmes en exigeant notamment que 
la loi pourvoie à l’égalité de droit et de fait, et notamment que l’homme et la 
femme aient un salaire égal pour un travail de valeur égale. L’art. 14 CEDH 
confère une protection largement analogue310. 

D’après le Tribunal fédéral, est avérée une discrimination selon l’art. 8 al. 2 Cst. 
féd. « lorsqu’une personne est traitée différemment en raison de son apparte-
nance à un groupe particulier qui, historiquement ou dans la réalité sociale 
actuelle, souffre d’exclusion ou de dépréciation »311. Le rattachement de la per-
sonne discriminée à un groupe de personnes déterminé est essentiel dans ce 
contexte. Bien qu’elle soit exemplative, la liste de critères de l’art. 8 al. 2 Cst. 
féd. conserve néanmoins une importance certaine au sens de la jurisprudence 
du Tribunal fédéral :  

« Le principe de non-discrimination n’interdit toutefois pas toute distinction basée 
sur l’un des critères énumérés à l’art. 8 al. 2 Cst., mais fonde plutôt le soupçon d’une 
différenciation inadmissible. Les inégalités qui résultent d’une telle distinction doi-
vent dès lors faire l’objet d’une justification particulière »312. 

Sur le plan de la systématique de la Constitution fédérale, l’ancrage de la garan-
tie au sein de l’art. 8 Cst. féd. démontre que le principe de l’interdiction de la 
discrimination fait partie intégrante du principe de l’égalité de traitement. Ainsi, 
l’interdiction de la discrimination de l’art. 8 al. 2 Cst. féd. constitue le corollaire 
du principe de l’égalité de traitement313 et il ne peut y avoir de violation de ce 
principe sans que le principe de l’égalité de traitement – au sens de l’art. 8 al. 1 

310 La CEDH se distingue toutefois de la Constitution fédérale suisse en cataloguant la fortune 
au sein de sa liste exemplative (cf. art. 14 CEDH). 

311 ATF 138 I 205 consid. 5.4 p. 213. 
312 ATF 138 I 205 consid. 5.4 p. 213 ; cf. aussi ATF 137 V 334 consid. 6.2.1 p. 348 ; ATF 135 

I 49 consid. 4.1 p. 53 
313 MARTENET, Géométrie de l’égalité, N. 2. 
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Cst. féd. – soit également enfreint314. MARTENET formule ainsi que l’interdic-
tion de la « discrimination » correspond à l’expression particulière et densifiée 
de la garantie générale de l’égalité315. 

ii. Discrimination directe et indirecte 

Le principe de l’interdiction de la discrimination indirecte – qui est également 
posé par l’art. 8 al. 2 Cst. féd.316 – se rapporte à l’égalité matérielle (ou égalité 
en fait)317. Il y a ainsi discrimination indirecte dès lors qu’une réglementation, 
bien que ne prévoyant aucune mesure apparemment désavantageuse pour un 
groupe spécifiquement protégé contre la discrimination318, déploie néanmoins 
des effets négatifs à l’égard de celui-ci dans ses applications concrètes, sans que 
cela puisse se justifier objectivement319. Le principe de l’interdiction de la dis-
crimination indirecte ne peut toutefois servir qu’à corriger les effets négatifs les 
plus flagrants d’une réglementation320. 

La concrétisation du principe de l’interdiction de la discrimination indirecte, 
respectivement de l’égalité en fait, induit une obligation de « mettre en œuvre 
[l’égalité] dans le monde réel »321. Dans ce contexte, elle suppose en principe 
« un choix et une intervention du législateur »322, tandis que la concrétisation 
de l’égalité en droit est souvent réalisée par un comportement passif (en l’oc-
currence par l’absence de distinction discriminatoire). 

                                                 
314  PULVER, L’interdiction de la discrimination, N. 185 et N. 189. 
315  MARTENET, Géométrie de l’égalité, N. 93. 
316  ATF 138 I 205 consid. 5.5 ab initio p. 213 s. 
317  Arrêt TF 1C_184/2018 du 26 juillet 2018, consid. 3.2 ; DUBEY, Droits fondamentaux II, 

N. 3180 ; MARTENET, Géométrie de l’égalité, N. 236 ; cf. aussi SAMBUC BLOISE, La situa-
tion juridique, N. 290 s. ; HERTIG RANDALL, Minorités Religieuses, p. 287. 

318  WEBER-DÜRLER, Rechtsgleichheit, N. 34. Les personnes appartenant à des groupes minori-
taires au sein de la société sont évidemment particulièrement concernées par la protection 
de l’art. 8 al. 2 Cst. Toutefois, il n’est pas exclu qu’une personne appartenant à un groupe 
dominant puisse se prévaloir de cette garantie (cf. not. PULVER, L’interdiction de la discri-
mination, N. 217). 

319  Arrêt TF 2C_489/2017 du 28 juillet 2017, consid. 5.4 ; ATF 139 I 292, consid. 8.2.1 p. 303 ; 
ATF 126 II 377, consid. 6c p. 393 s. ; ATF 124 II 409 consid. 7 p. 424 s. ; arrêt 
TF 2C_723/2015 du 18 juillet 2016, consid. 3.2. 

320  ATF 138 I 205 consid. 5.5 p. 213 s.  
321  DUBEY, Droits fondamentaux II, N. 3180 in fine. 
322  MARTENET, Géométrie de l’égalité, N. 263. 
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L’arrêt di Trizio c. Suisse de la CourEDH constitue une illustration notoire 
d’inégalité matérielle323. Dans cette affaire, Madame di Trizio saisit cette ins-
tance européenne pour faire reconnaître une discrimination indirecte dans le 
contexte des méthodes de calcul des rentes d’invalidité. Compte tenu du fait que 
la méthode de calcul utilisée à son égard est désavantageuse et qu’elle est ap-
pliquée très majoritairement à des femmes (dans 98 % des cas)324, la CourEDH 
a jugé que le principe de l’interdiction de la discrimination indirecte n’était pas 
respecté325. 

iii. Discrimination en raison du sexe 

(1) Égalité formelle 

Le critère du sexe est reconnu comme « classique »326 et « particulièrement im-
portant »327 dans le contexte de la concrétisation du principe de l’interdiction de 
la discrimination. Le Tribunal fédéral a statué que le principe de l’égalité des 
sexes consacrait « un droit constitutionnel subjectif directement applicable, in-
terdisant toute différenciation juridique à raison du sexe, sous réserve de 
distinctions justifiées par des différences biologiques ou fonctionnelles excluant 
de manière absolue un traitement identique (égalité de droit ou formelle) »328. 
Parmi les distinctions justifiées, la réglementation relative à la maternité est par-
fois mentionnée dans la mesure où seules les femmes portent et mettent au 
monde des enfants329. Pour autant, on peut se demander s’il s’agit ici réellement 
d’une discrimination directe fondée sur le sexe ou si, alternativement, l’appré-
hension légale de la maternité conduirait à une discrimination indirecte des 
femmes. 

                                                 
323  Arrêt CourEDH, Di Trizio contre Suisse du 2 février 2016, N. 7186/09 (faisant suite à 

l’ATF 136 I 65). 
324  CourEDH, Di Trizio contre Suisse du 2 février 2016, N. 7186/09, § 88 ss.  
325  CourEDH, Di Trizio contre Suisse du 2 février 2016, N. 7186/09, § 103 s. ; PER-

RENOUD/BURGAT/MATTHEY, L’affaire Di Trizio, p. 1187 ss. 
326  PC Cst-MAHON, N. 16 ad art. 8. 
327  DUBEY, Droits fondamentaux II, N. 3280. 
328  ATF 131 III 361 consid. 5.2 p. 374 ; cf. aussi ATF 140 I 305 consid. 3.1 p. 308 ; ATF 129 

I 265, consid. 3.2 p. 269 ; ATF 125 I 21 consid. 3a p. 24 ; ATF 123 I 152 consid. 3a p. 156 ; 
ATF 120 V 312 consid. 2a p. 314. 

329  Cf. ATF 140 I 305 consid. 3.1 p. 308 ; AUER/MALIVERNI/HOTTELIER, Droit constitutionnel 
suisse II, N. 1115 ; DUBEY, Droits fondamentaux II, N. 3303 ss ; PERRENOUD, La protec-
tion, p. 278 S. ; WEBER-DÜRLER, Rechtsgleichheit, N. 29. 
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Cet aspect du principe ne sera pas analysé plus en détail dans cet ouvrage, le 
droit fiscal étant d’ores et déjà formellement neutre à l’égard du genre. 

(2) Égalité matérielle 

(a) Aspects conventionnels et constitutionnels 

Sur le plan international, la Suisse est liée par l’art. 5 de la Convention du 18 
décembre 1979 sur l’élimination de toutes les formes de discriminations à 
l’égard des femmes. La première littera de cet article oblige la Suisse à prendre 
toutes les mesures appropriées pour « modifier les schémas et modèles de com-
portement socio-culturel de l’homme et de la femme en vue de parvenir à 
l’élimination des préjugés et des pratiques coutumières, ou de tout autre type, 
qui sont fondés sur l’idée de l’infériorité ou de la supériorité de l’un ou l’autre 
sexe ou d’un rôle stéréotypé des hommes et des femmes ». En vertu de cette 
disposition, on ne saurait dès lors admettre qu’un régime légal encourage les 
hommes ou les femmes à adopter un comportement prédéterminé en raison de 
leur genre.  

L’art. 8 al. 3 Cst. féd. précise le principe de l’égalité de traitement en disposant 
que l’homme et la femme sont égaux en droit. Aux termes de cet alinéa, la loi 
doit pourvoir « à l’égalité de droit et de fait, en particulier dans les domaines de 
la famille, de la formation et du travail » et les hommes et les femmes doivent 
percevoir un salaire égal pour un travail de valeur égale. Le Tribunal fédéral a 
statué que cette disposition contient un mandat visant à réaménager les rapports 
sociaux par la suppression des discriminations structurelles existantes330. 
L’art. 8 al. 3 Cst. féd. exige dès lors du législateur qu’il prenne des mesures 
ciblées « pour éradiquer la conception stéréotypée du rôle de l’homme et de la 
femme et les modèles de comportement socialement institutionnalisés »331. 

(b) Quelques éléments statistiques 

Le législateur doit demeurer particulièrement conscient de la situation sociétale 
afin de réaliser l’égalité matérielle entre les hommes et les femmes. Diverses 

                                                 
330  ATF 137 I 305 consid. 3.1 p. 317 s. 
331  ATF 137 I 305 consid. 3.1 p. 317 s., trad. in : Message imposition équilibrée, p. 2234. 
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contributive345. Ces trois sous-principes avaient déjà été posés par notre juris-
prudence sur la base de l’article 4 aCst. féd.346. Il sera constaté que le principe 
de l’imposition selon la capacité contributive est défini largement par nos tribu-
naux et qu’il semble, pour le moins en partie, couvrir le champ d’application 
des autres principes347. 

Le Tribunal fédéral admet qu’il est impossible de parvenir à une imposition 
parfaitement équitable348. Par conséquent, il s’impose une certaine retenue 
lorsqu’il doit examiner les imperfections d’une législation349. Il suffit ainsi 
« que la réglementation légale n’entraîne pas de manière générale une charge 
notablement plus élevée ou désavantage de manière systématique des groupes 
déterminés de contribuables »350. Dans ce contexte, YERSIN formule que le lé-
gislateur est « placé devant un dilemme » et qu’il doit trouver un équilibre entre 
l’objectif « d’assurer la meilleure justice à relativement peu de contribuables en 
tenant compte de manière affinée de leur différence » et l’objectif antagoniste 
de « garantir une justice moyenne à chacun en privilégiant principalement ce 
qui est commun aux contribuables et en renonçant à tenir compte de certaines 
différences de leurs situations »351. 

b. Généralité de l’imposition 

Le principe de la généralité de l’imposition (ou universalité de l’imposition ; 
« Allgemeinheit der Besteuerung ») commande qu’une même réglementation 

                                                 
345  ATF 141 I 235 consid. 7.1 p. 239 s. ; ATF 136 I 49 consid. 5.2 p. 60 ; ATF 134 I 248 con-

sid. 2 p. 251 s. ; ATF 118 Ia 1 consid. 3a p. 3 ; ATF 116 Ia 321 consid. 3d p. 323 ; ATF 112 
Ia 240 consid. 4b p. 244 ; CORNU, Théorie de l’évasion fiscale, p. 193 ss ; YERSIN, Égalité, 
N. 17. 

346  ATF 99 Ia 638, JdT 1975 I 290 consid. 9 p. 299 ss ; CORNU, Théorie de l’évasion fiscale, 
p. 193 ; OBRIST, Droit fiscal suisse, N. 27.  

347  Cf. infra, N. 172 ss. 
348  ATF 124 I 193 consid. 3e p. 197. 
349  Arrêt TF 2P.233/2004 du 20 avril 2005, in : RDAF 2005 II 275 consid. 3.2.1. 
350  Arrêt TF 2P.233/2004 du 20 avril 2005, in : RDAF 2005 II 275 consid. 3.2.1 in fine ; 

ATF 128 I 240 consid. 2.3 p. 243 ; ATF 126 I 76 consid. 2a p. 78 ; cf. YERSIN, Projet pour 
le couple et la famille, p. 372. 

351  YERSIN, Égalité, N. 9. 
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L’écrivain des Lumières estimait ainsi que cette taxe était « juste » bien qu’elle 
ne fût pas proportionnelle. Il justifiait du reste l’imposition athénienne en sou-
tenant que « l’utile » devait être moins taxé que le « superflu » 409. 

iii. Justifications du principe 

(1) Impôt solidaire et sentiment de justice 

Le principe de l’imposition selon la capacité contributive s’inscrit en rupture de 
la théorie de l’impôt-échange (ou de l’impôt-prix) au profit de celle de l’impôt 
solidaire410. Tandis que la première théorie, qui se concrétise naturellement par 
le biais des contributions causales411, suit une conception libérale classique se-
lon laquelle l’impôt représente le prix à payer pour les services rendus par 
l’État412, la seconde émane intrinsèquement d’une conception morale d’après 
laquelle l’impôt représente un sacrifice nécessaire à l’entretien du lien so-
cial. Dans ce sens, le principe de l’imposition selon la capacité contributive 
n’exclut pas qu’une partie des ressources fasse l’objet d’une certaine redistribu-
tion des richesses413. 

Le bien-fondé du principe a notamment été soutenu par le philosophe et écono-
miste Adam SMITH, pour lequel il est raisonnable que tous les membres de la 
société contribuent au bénéfice général de la société en proportion de leurs ca-
pacités respectives :  

« The expense of defending the society, and that of supporting the dignity of the chief 
magistrate, are both laid out for the general benefit of the whole society. It is rea-
sonable, therefore, that they should be defrayed by the general contribution of the 

                                                 
409  MONTESQUIEU, De l’esprit des lois, p. 462, cité in : LIÉGEOIS, La disponibilité du revenu, 

N. 259 s.  
410  BARKOCZY, Taxation Principles, p. 20 ; LIÉGEOIS, La disponibilité du revenu, N. 257. 
411  Cf. infra, N. 232 ss. 
412  LIÉGEOIS, La disponibilité du revenu, N. 250. 
413  BARKOCZY, Taxation Principles, p. 20 ; LIÉGEOIS, La disponibilité du revenu, N. 263. Bien 

que la théorie de l’impôt solidaire se soit nettement imposée dans le contexte des impôts 
directs, il sied de remarquer que la théorie concurrente peut aussi légitimement être défen-
due. Le philosophe britannique John Stuart MILL soutenait ainsi qu’une imposition égale en 
termes absolus pour tous les contribuables ne contrevenait en rien à la justice naturelle dans 
la mesure où chacun profite des mêmes prestations de l’État. Il relevait néanmoins qu’une 
telle acception heurtait le sentiment de justice (MILL, Utilitarianism, p. 295, cité in : LIÉ-
GEOIS, La disponibilité du revenu, N. 269). 
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ROUSSEAU421 et à John Stuart MILL422. Celui-ci avançait, dans son Principles 
of Political Economy, les considérations suivantes : 

« A government ought to make no distinction of persons or classes in the strength of 
their claims on it. If any one bears less than his fair share of the burden, some other 
person must suffer more than his share. Equality of taxation, therefore, as a maxim 
of politics, means equality of sacrifice. It means apportioning the contribution of 
each person toward the expenses of government, so that he shall feel neither more 
nor less inconvenience from his share of the payment than every other person expe-
riences from his »423. 

La conception induite par les théories du sacrifice demeure éminemment sub-
jective, dans la mesure où celles-ci ambitionnent de quantifier le sacrifice qui 
est provoqué par l’acquittement de l’impôt. Ces théories sont souvent exami-
nées à la lumière de la théorie de l’utilité marginale du revenu 
(« Grenznutzentheorie »)424 d’après laquelle lorsque le revenu augmente, l’uti-
lité du revenu supplémentaire décroît425. En d’autres termes, chaque franc 
d’impôt constitue un sacrifice variable en fonction de la situation économique 
du contribuable concerné. 

(3) Justice distributive aristotélicienne 

Enfin, le Tribunal fédéral suisse a relevé que la justice en matière fiscale de-
meure « avant tout une question de justice distributive au sens aristotélicien » 
et qu’elle exige dans ce sens une juste répartition des charges et des besoins 
entre les contribuables membres d’une communauté426. D’après le Tribunal fé-
déral, il s’ensuit notamment « que l’évolution d’un barème ne doit pas 
seulement respecter les droits fondamentaux que sont la garantie de la propriété 
et la liberté économique, mais, conformément à la justice distributive (« justitia 

                                                 
421  Cf. not. LOCHER, Beiträge, p. 265.  
422  Cf. not. BERGER, Steuerprogression, p. 584. 
423  MILL, Principles of Political Economy, p. 539 s. 
424  Cf. not. IN-ALBON-SENNRICH, Die Milderung, nbp 130 ad p. 20. 
425  ATF 133 I 206, RDAF 2007 II 505 consid. 7.2 p. 517 : « Ce n’est qu’avec les développe-

ments théoriques relatifs à l’utilité marginale qu’il a été possible de tirer des conclusions des 
théories du sacrifice en matière d’imposition du revenu ». 

426  ATF 133 I 206, RDAF 2007 II 505 consid. 7.4 p. 517 s. D’après ARISTOTE, la première 
espèce de la justice particulière et du juste qui y correspond « est celle qui intervient dans la 
distribution des honneurs, ou des richesses, ou des autres avantages qui se répartissent entre 
les membres de la communauté politique » (ARISTOTE, Éthique à Nicomaque, p. 109). 
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relève pas nécessairement de la volonté du contribuable, mais qu’il grève au 
contraire sa capacité contributive. 

La seconde condition commande que l’indicateur tienne compte des besoins vi-
taux des contribuables. Cette condition est notamment déterminante pour 
l’aménagement des impôts sur la consommation. Ainsi, il est approprié dans ce 
cadre d’établir un taux réduit sur les biens de consommation courants et c’est à 
juste titre que l’art. 25 al. 2 LTVA dispose d’un taux réduit – de 2,5 % en lieu 
et place de 7,7 % – sur certaines denrées alimentaires ou encore sur les médica-
ments. Dans le contexte de l’impôt sur le revenu, cette condition fait sens à 
l’égard des dégrèvements fiscaux qui couvrent les dépenses nécessaires à la 
vie446. 

Enfin, la condition du caractère général de l’indicateur consiste à l’élaborer de 
sorte qu’il se fonde sur des caractéristiques suffisamment générales et qu’il 
puisse être appliqué de manière uniforme à un nombre élevé de contribuables. 
Cette condition n’a, à notre sens, pas de portée singulière qui outrepasserait celle 
du principe de la généralité de l’imposition447. 

(3) Concrétisation non exempte de jugements de valeur 

Comme l’a formulé le Tribunal fédéral dans l’arrêt Hegetschweiler, « le point 
de savoir si une loi fiscale satisfait aux exigences constitutionnelles ne peut pas 
être tranché sur la base de critères formels, mais se confond finalement avec 
celui de savoir si la loi est équitable ; mais l’équité est une notion relative, qui 
se modifie en fonction des circonstances politiques, sociales et écono-
miques »448. Il s’agit par conséquent, d’après le Tribunal fédéral, d’agencer une 
concordance pratique entre les différentes exigences constitutionnelles en les 
aménageant de manière à parvenir à un résultat équitable449.  

Le législateur ne se voit pas confier une tâche aisée, puisqu’il est tenu « d’arbi-
trer les conflits de valeurs et de concrétiser les principes d’imposition de façon 
à conférer précision, prévisibilité et sécurité à la réglementation fiscale »450. La 
notion de la capacité contributive est, somme toute, extrêmement relative et 

                                                 
446  Cf. infra, N. 1123 s. 
447  Cf. supra, N. 141 ss. 
448  ATF 110 Ia 7, JdT 1986 I 37 consid. 2b p. 40. 
449  ATF 140 II 157 consid. 7.2 p. 161 ; ATF 139 I 16 consid. 4.2.2. 
450  Arrêt TF 2C_585/2012 du 6 mars 2014, consid. 7.3. 
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ii. À l’égard des couples de même sexe 

Depuis l’entrée en vigueur de la LPart, les personnes de même sexe ont la pos-
sibilité d’officialiser, si elles le souhaitent, leur union devant l’État et de se 
soumettre à un régime analogue à celui applicable aux couples mariés490. Le 
législateur a ainsi supprimé la plupart des discriminations qui visaient les 
couples de même sexe. Sera néanmoins examinée une récente jurisprudence en 
matière fiscale au sein de laquelle une discrimination indirecte de ces couples a 
été avancée ; les contribuables soutenant avoir été dissuadés de fonder un mé-
nage commun, respectivement de conclure un partenariat enregistré, en raison 
des comportements à caractère homophobe présents dans la société.  

Dans cette affaire, le Tribunal fédéral doit se prononcer sur une potentielle dis-
crimination indirecte qui toucherait les personnes de même sexe vivant en 
concubinage491. Après le décès de son compagnon, un contribuable bâlois de-
mande de bénéficier du taux d’imposition réduit applicable aux personnes 
vivant en union libre avec le de cujus492. Pour le legs dont il est récipiendaire, 
ce contribuable invoque le principe de l’interdiction de la discrimination, en 
soutenant que les conditions d’application dudit article sont plus facilement 
remplies pour les couples de sexe différent que pour les couples de même sexe. 
D’après ce contribuable en effet, les couples de même sexe souffriraient d’une 
discrimination, car ils vivraient, par rapport aux couples hétérosexuels, plus 
souvent de manière séparée par crainte de stigmatisation sociale ; ce qui res-
treint leur droit à l’application du taux réduit du § 130 al. 3 StG/BS. Le Tribunal 
fédéral rejette ce grief en soutenant notamment que, à notre époque, diverses 
formes de communautés de vie sont d’usage et que celles-ci sont largement ac-
ceptées par la société493. 

La lutte contre les comportements homophobes attise l’attention des autorités 
fédérales. Le parlementaire socialiste REYNARD a ainsi déposé, en 2013, une 
initiative parlementaire ambitionnant d’étendre le champ d’application de 

                                                 
490  Cf. supra, N. 31. 
491  Arrêt TF 2C_489/2017 du 28 juillet 2017. Pour notre résumé et notre commentaire de cette 

jurisprudence, cf. BORNICK, Succession d’un couple de concubins, p. 69 ss. 
492  Cf. § 130 al. 3 StG/BS. 
493  Arrêt TF 2C_489/2017 du 28 juillet 2017, consid. 5.5 : « Es ist auch nicht ersichtlich, wes-

halb die Regelung gleichgeschlechtliche gegenüber heterosexuellen Paaren benachteiligen 
sollte, zumal in der heutigen Zeit eine Vielzahl von Wohn- und Lebensformen gebräuchlich 
und gesellschaftlich breit akzeptiert sind ». 
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l’art. 261bis CP à la discrimination homophobe494. Avant que la modification 
légale ne soit acceptée en votation populaire le 9 février 2020495, le Conseil 
fédéral a légitimé la lutte contre les comportements homophobes et a reconnu 
leur survenance496. Quant aux éventuels corollaires de la stigmatisation des per-
sonnes homosexuelles, de récentes statistiques suisses ont évalué à 20 % la 
proportion des personnes homosexuelles qui auraient déjà commis une tentative 
de suicide (ce taux étant entre 2 et 5 fois plus élevé qu’au sein de la population 
hétérosexuelle)497.  

Dans sa propension à relativiser les stigmatisations dont peuvent souffrir les 
couples de même sexe en Suisse, le jugement du Tribunal fédéral apparaît hau-
tement malheureux. Alors que le Parlement et le Conseil fédéral s’entendent 
pour combattre les comportements homophobes, le postulat du Tribunal fédéral 
tend selon nous à oblitérer une triste réalité. Pour autant, nous le rejoignons dans 
ses conclusions. Au regard de la jurisprudence, il apparaît en effet que les ad-
ministrés du cas d’espèce ne vivaient pas en ménage commun498. L’interdiction 
de la discrimination indirecte protège les contribuables contre des différencia-
tions inadmissibles de leur traitement fiscal et les inégalités provoquées doivent 
au surplus faire l’objet d’une justification particulière499. En tout état de cause, 
la détermination du domicile fiscal fait l’objet d’un examen éminemment ca-
suistique500. Aussi, lorsque les autorités doivent déterminer le lieu avec lequel 
le contribuable entretient les rapports les plus étroits, elles doivent tenir compte 
de toutes les circonstances du cas d’espèce. C’est ici que la stigmatisation à 
l’encontre des couples de même sexe pourrait être prise en compte à notre sens : 
si des contribuables démontrent que leur intention de vivre en ménage commun 
est altérée par des difficultés émanant de leur orientation sexuelle, il se justifie-
rait de relativiser dans une certaine mesure l’insuffisance des critères d’ordre 
temporel, fréquentiel ou organisationnel. 

Dans l’ensemble, nous estimons que l’imposition des couples de même sexe 
n’induit que difficilement des discriminations fiscales indirectes (compte tenu 

                                                 
494  Initiative parlementaire déposée le 7 mars 2013 au Conseil national par Mathias REYNARD 

et intitulée « Lutter contre les discriminations basées sur l’orientation sexuelle » (13.407). 
495  Cf. Conseil fédéral, Arrêté du 12 mai 2020, p. 4293 ss. 
496  Conseil fédéral, Avis du 15 août 2018, p. 5332. 
497  Université de Zurich/Dialogai, Suicide et homosexualité́ en Suisse, p. 1. 
498  Cf. notamment : ATF 125 I 54 consid. 3 p. 58 ss. 
499  ATF 142 V 316, consid. 6.1.1 p. 323 ; ATF 137 V 334 consid. 6.2.1 p. 348 s. ; ATF 135 I 49 

consid. 4.1 p. 53 s. 
500  Cf. arrêt TF 2C_918/2011 du 12 avril 2012, consid. 3.2 ; arrêt TF 2C_854/2013 du 12 février 

2014, consid. 5.1 ; ATF 132 I 29 consid. 4.1 ss p. 35 ss ; ATF 131 I 145 consid. 4.1 p. 149 s. 
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en particulier du fait que les couples mariés et les partenaires enregistrés font 
l’objet d’un traitement fiscal identique). Un approfondissement de cette théma-
tique particulière sera ainsi écarté. 

3. Limites à l’application du principe de l’égalité 

a. Remarques générales 

Diverses raisons peuvent justifier des dérogations au principe de l’égalité de 
traitement. Dans le cadre de la présente étude, il est en particulier pertinent de 
relever les motifs qui relèvent de la praticabilité de l’imposition (section b) et 
des dérogations qui sont induites de la poursuite de buts extra-fiscaux assignés 
aux impôts (section c). Au titre d’excursus, seront aussi relevés les principes 
particuliers qui s’appliquent dans le contexte des contributions causales (sec-
tion d). 

b. Praticabilité de l’imposition 

i. Principe 

D’après le principe de la praticabilité de l’imposition (ou principe de la pratica-
bilité), chaque norme juridique doit être conçue de manière à être praticable ; 
c’est-à-dire qu’elle doit pouvoir être mise en œuvre facilement par les autorités 
compétentes501. Concrètement, les normes juridiques doivent être « kurz, klar 
und eindeutig » afin de permettre une procédure à la fois « einfach, rasch und 
billig »502. Il est possible de distinguer la praticabilité technique (« verwal-
tungstechnischer ») de la praticabilité économique (« verwaltungsöko-
nomischer »)503. La première de ces notions renvoie à la réalisabilité objective 
de la norme, tandis que la seconde élargit la question en incluant également la 
problématique des conséquences financières qui découlent de l’application de 

                                                 
501  LOCHER, Beiträge, p. 229 ; CR LIFD-YERSIN/AUBRY GIRARDIN, Remarques préliminaires, 

N. 107. 
502  MÜLLER/UHLMANN, Elemente einer Rechtssetzungslehre, N. 295. 
503  LOHMANN, Praktikabilität, p. 421 ss. Selon la définition de l’auteur allemand, la notion de 

la praticabilité d’une norme fait référence à sa « faisabilité optimale » (« optimale Dur-
chführbarkeit »). 
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ladite norme504. En tout état de cause, les deux notions doivent selon nous faire 
l’objet d’une analyse globale. 

Le principe de la praticabilité est particulièrement déterminant dans le contexte 
de l’élaboration de la loi. Tout d’abord, le législateur doit privilégier des normes 
qui s’insèrent dans des procédures préexistantes et administrées par des 
autorités qui sont déjà en place, ainsi que celles qui requièrent des 
aménagements minimes à cet égard505. Aussi, le législateur peut recourir à des 
techniques législatives telles que la forfaitisation, l’instauration de seuils et de 
plafonds ou encore la renonciation à des contrôles ou leur simplification506. Le 
législateur peut déléguer certaines simplifications aux autorités exécutives ou à 
l’administration507. 

En matière fiscale, la question de la praticabilité d’une norme s’apprécie tant du 
point de vue du contribuable que de celui de l’administration508. Les distinctions 
opérées entre les contribuables sont ordinairement coûteuses pour le contri-
buable ou pour l’administration509 et il est parfois préférable de s’éloigner d’une 
application stricte du principe de l’égalité de traitement dans un souci de prati-
cabilité510. 

Du point de vue du contribuable, le législateur doit ainsi veiller à ce que les 
démarches fiscales qui lui sont imposées ne soient pas trop lourdes511. La dé-
ductibilité forfaitaire de certains frais – qui demeure un instrument de 
schématisation indispensable512 et qui prend typiquement la forme de déduc-
tions sociales ou d’une franchise d’impôt513 – va dans ce sens514. Il est 
incontestable en effet que la détermination de la capacité contributive subjective 
(qui est notamment fonction des dépenses liées à la subsistance du contribuable 

                                                 
504  LOHMANN, Praktikabilität, p. 421 ss ; LOCHER, Beiträge, p. 229. 
505  MÜLLER/UHLMANN, Elemente einer Rechtssetzungslehre, N. 296. 
506  MÜLLER/UHLMANN, Elemente einer Rechtssetzungslehre, N. 296 ; EICHENBERGER, Indivi-

dualbesteuerung, N. 133. 
507  CR LIFD-YERSIN/AUBRY GIRARDIN, Remarques préliminaires, N. 107 in fine. 
508  DANON, La constitutionnalité des mesures fiscales, p. 37 s. 
509  MÜLLER/UHLMANN, Elemente einer Rechtssetzungslehre, N. 98. 
510  MASMEJAN-FEY, L’imposition des couples mariés et des concubins, p. 20. 
511  DANON, La constitutionnalité des mesures fiscales, p. 37. 
512  LOCHER, Beiträge, p. 240 ; Rapport d’experts de 1998, p. 17. 
513  LOCHER, Praktikabilität, p. 209 s. ; EICHENBERGER, Individualbesteuerung, N. 135. Par 

franchise d’impôt, nous entendons exclusivement le dégrèvement induit par le taux d’impo-
sition nul de la première tranche d’impôt (le cas échéant). 

514  Par exemple : art. 32 al. 4 LIFD. 
 

196 

197 

198 



Contextualisation 

90 

et des personnes à sa charge) ne saurait être effectuée exclusivement sur la base 
des dépenses effectives515. 

Quant à la praticabilité de l’impôt du point de vue de l’administration fiscale, il 
peut notamment apparaître délicat d’imposer les concubins plus lourdement que 
les contribuables vivant seuls, car le contrôle de ce statut par les autorités est 
malaisé et entre potentiellement en conflit avec la protection de la sphère pri-
vée516. Corollairement, il sied de ne pas imposer aux autorités des démarches 
trop onéreuses. Nous constaterons dans ce cadre que le passage à une imposition 
individuelle est souvent critiqué, car celui-ci augmenterait dans une grande me-
sure le nombre de déclarations d’impôts adressées aux autorités fiscales et que 
le traitement de ces dossiers engendrerait supposément un surcoût excessif517.  

ii. Conflits avec le principe de l’égalité 

Les implications de ce principe peuvent évidemment contrarier le principe de 
l’égalité de traitement : la simplification de la loi, pour des raisons de praticabi-
lité, induit souvent une appréhension imparfaite de la complexité qui caractérise 
toute situation de fait individuelle518. Afin de déterminer la constitutionnalité 
d’une dérogation au principe de l’égalité de traitement au profit du principe de 
la praticabilité, il sied de procéder à une pesée des intérêts entre, d’une part, les 
effets positifs de la simplification et, d’autre part, l’ampleur de la surimposition 
ou des privilèges engendrés par la mesure tout en tenant compte de la proportion 
des contribuables touchés519. Pourra ainsi être jugée anticonstitutionnelle la me-
sure qui, étant trop orientée sur le principe de la praticabilité, contrarie dans une 
trop grande mesure le principe de l’égalité de traitement520. 

Le Tribunal fédéral admet largement les dérogations au principe de l’égalité de 
traitement dans ce contexte. À titre d’illustration, cette pesée des intérêts l’a 
notamment conduit à affirmer que la praticabilité de la perception de l’impôt à 

                                                 
515  EICHENBERGER, Individualbesteuerung, N. 135. 
516  Sur cette question, cf. Message imposition équilibrée, p. 2213. 
517  Cf. infra, N. 1084 ss. 
518  EICHENBERGER, Individualbesteuerung, N. 136 ; HEIL-FROIDEVAUX, Steuerrechtliche 

Praktikabilität, p. 250. 
519  WORTHA, Schutz und Förderung der Familie, N. 397 ; YERSIN, Égalité, N. 106. 
520  EICHENBERGER, Individualbesteuerung, N. 136 ; MÜLLER/UHLMANN, Elemente einer 

Rechtssetzungslehre, N. 289 ss. 
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la source des étrangers non établis en Suisse justifiait une différence de traite-
ment avec les contribuables établis en Suisse521. Dans ce contexte, il a 
notamment admis que le revenu soit prélevé selon une technique simplifiée si 
les deux époux exercent une activité lucrative522. 

Comme pour les problématiques d’égalités soulevées dans les autres domaines 
juridiques, le Tribunal fédéral reconnaît ainsi que le recours à un certain sché-
matisme est parfois inévitable en matière fiscale et que celui-ci doit être 
admis523. Il autorise dans ce cadre le législateur à « s’inspirer très largement de 
considérations pratiques et d’économies administratives lors de l’élaboration 
des normes fiscales »524 et il admet le recours aux solutions qui poursuivent les 
buts de la praticabilité de l’impôt et des économies administratives « aussi long-
temps qu’elles ne sont pas invoquées simplement afin d’aménager un privilège 
fiscal (ou une surimposition) incompatible avec le principe d’une imposition 
égale »525. En outre, le recours à de tels régimes « ne doit pas aboutir à des ré-
sultats insoutenables, injustifiables et créant des différences ne reposant pas sur 
des motifs raisonnables »526. Force est ainsi de constater que le cadre fixé par la 
jurisprudence fédérale est relativement étendu et que les autorités législatives 
disposent d’une marge d’appréciation certaine dans ce contexte. 

La doctrine tente néanmoins de minimiser l’influence du principe de la pratica-
bilité. KLETT et LÜTHI DRÜCK soutiennent ainsi que la poursuite du principe de 
la praticabilité de l’impôt ne saurait en aucun cas empêcher l’élaboration appro-
priée d’une réglementation, respectivement d’un modèle fiscal527. Quoi qu’il en 
soit, la concrétisation du principe de la praticabilité ne doit pas déroger à l’idée 
de base d’une législation, au risque d’être disproportionnée528. La commission 

                                                 
521  ATF 91 I 81 consid. 3 à 5 p. 85 ss. 
522  ATF 96 I 45 consid. 3 et 4 p. 49 ss ; YERSIN, Égalité, N. 104. 
523  ATF 133 II 305 consid. 5.1 p. 309 ; ATF 124 I 193 consid. 3e p. 197 ; ATF 112 Ia 240 con-

sid. 4b p. 244 ; arrêt TF 2A.683/2004 du 25 juillet 2005, in : RDAF 2005 II 502 consid. 3.4 ; 
arrêt TF 2P.233/2004 du 20 avril 2005, in : RDAF 2005 II 275 consid. 3.2.1 ; arrêt 
TF 2C_834/2015 du 15 février 2016, consid. 2.4 ; arrêt TF 2C_161/2016 du 26 septembre 
2016, consid. 3.4. 

524  ATF 125 I 1 consid. 2b/bb p. 4 s. 
525  ATF 114 Ia 221 consid. 6a p. 231 s. ; ATF 125 I 1 consid. 2b/bb p. 4 s. ; arrêt 

TF 2C_834/2015 du 15 février 2016, consid. 2.4. 
526  ATF 106 Ia 241 consid. 3b p. 244 ; ATF 125 I 1 consid. 2b/bb p. 5. 
527  KLETT, Zivilstandsunabhängige Einkommens-Besteuerung, p. 187 ; LÜTHI DRÜCK, Famili-

enbesteuerung auf Abwegen, p. 11. 
528  WEBER-DÜRLER, Verwaltungsökonomie und Praktikabilität, p. 214 ; cf. EICHENBERGER, 

Individualbesteuerung, N. 137. 
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d’experts chargée en 1998 d’examiner le système suisse d’imposition de la fa-
mille l’a formulé de la manière suivante :  

« Le souci de praticabilité ne doit cependant jamais avoir le pas sur les principes 
constitutionnels de l’égalité de droit et de l’imposition selon la capacité contributive. 
Il faut toujours donner la priorité aux questions de l’égalité de droit et de la capacité 
contributive. Ce n’est qu’ensuite qu’il faut se demander s’il est indispensable de 
travailler avec des forfaits pour des raisons pratiques »529. 

Tant pour la question de la forfaitisation de certaines déductions que pour celle 
– plus vaste – du choix du modèle d’imposition, il sied d’attribuer un rôle se-
condaire au principe de la praticabilité de l’impôt. Ainsi, il s’agira toujours de 
déterminer d’abord l’orientation législative qui est la plus conforme à la Cons-
titution fédérale. C’est ensuite, seulement, que seront examinés les potentiels 
aménagements utiles à la praticabilité de l’impôt. En tout état de cause, au dé-
tour d’une pesée des intérêts, ces aménagements ne sauraient apparaître 
disproportionnés ou vider le système légal de sa substance. 

Pour autant, il sied enfin de relever que le recours au schématisme peut parfois 
conduire à une perception plus égalitaire des impôts et non à une dérogation au 
principe de l’égalité de traitement530. HEIL-FROIDEVAUX formule à ce titre que 
le principe de la praticabilité joue un double jeu (« Doppelspiel »)531. À titre 
d’illustration, une procédure de déclaration fiscale inutilement compliquée peut 
entraîner une imposition qui dépendra dans une plus grande mesure des apti-
tudes des contribuables à déclarer leur situation économique, aux dépens de la 
situation économique en elle-même. 

c. Buts extra-fiscaux assignés aux impôts 

i. Remarques générales 

Si la fiscalité est intrinsèquement un outil assigné au financement de l’État532, 
elle peut également être utilisée dans l’optique de réguler les comportements et 

                                                 
529  Rapport d’experts de 1998, p. 17. 
530  EICHENBERGER, Individualbesteuerung, N. 137 ; HEIL-FROIDEVAUX, Steuerrechtliche 

Praktikabilität, p. 250 ; LOCHER, Praktikabilität, p. 197 ; YERSIN, Égalité, N. 106. 
531  HEIL-FROIDEVAUX, Steuerrechtliche Praktikabilität, p. 250. 
532  REICH, Verfassungsrechtliche, p. 724. 
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de réaliser des objectifs économiques et de politique sociale533. Il faut alors dif-
férencier les impôts d’orientation (« Lenkungssteuern »)534 tels que l’impôt sur 
le tabac535 et les mesures fiscales d’incitation536.  

MANN a énuméré trois formes de contrôle social que la taxation peut exercer537. 
Tout d’abord, la fiscalité peut être agencée de manière à annihiler les compor-
tements jugés socialement indésirables en offrant « a sugar coated pill » aux 
contribuables qui adoptent le comportement désiré par l’État538, ou en les péna-
lisant dans le cas contraire. En outre, les instruments fiscaux peuvent servir à 
réajuster la répartition de la puissance économique entre les groupes sociaux. 
D’après cet auteur, si la fiscalité était auparavant utilisée par les classes gouver-
nantes dans l’optique de s’enrichir encore plus, elle aurait par la suite institué 
une « autre forme de discrimination » qui vise à réduire la « distance écono-
mique » entre les contribuables. Enfin, la troisième utilisation possible de la 
fiscalité énumérée par MANN consiste à « combattre les abus sociaux du capi-
talisme et à faciliter la transition à un nouvel ordre économique ». Si cette 
considération était contemporaine à la contribution, l’ouvrage ayant été rédigé 
alors que les idées marxistes se propageaient, force est de constater qu’elle ap-
paraît aujourd’hui désuète. Cet exemple conserve tout du moins le mérite 
d’illustrer la forte interaction qui existe entre la fiscalité et les enjeux – voire les 
idéaux – politiques. 

En Suisse, la fiscalité constitue un instrument qui permet à la Confédération de 
réaliser des mandats variés attribués par la Constitution fédérale, tels que la pro-
tection de l’environnement539 ou encore la promotion de la prévoyance540. Du 
reste, la Constitution fédérale mentionne parfois expressément la fiscalité dans 
ces contextes. À titre d’illustration, l’art. 111 al. 3 Cst. féd. dispose que la Con-
fédération « peut obliger les cantons à accorder des exonérations fiscales aux 
institutions relevant de l’assurance-vieillesse, survivants et invalidité fédérale 
                                                 
533  REICH, Steuerrecht, N. 2 ss ad § 2 ; BLUMENSTEIN/LOCHER, System, p. 7 ; REICH, Verfas-

sungsrechtliche, p. 703. 
534  Selon une partie de la doctrine fiscaliste la plus récente, les impôts d’orientation constitue-

raient, aux côtés des impôts et des contributions causales, rien de moins qu’une nouvelle 
catégorie d’impôt (BLUMENSTEIN/LOCHER, System, p. 7 ss ; REICH, Steuerrecht, N. 8 ss 
ad. § 2 ; cf. OPEL, Corona-Sondersteuer, p. 498 et réf. citées). 

535  Loi fédérale sur l’imposition du tabac du 21 mars 1969 (LTab ; RS 641.31). 
536  Par exemple : art. 32 al. 2, 2e phrase, LIFD ; cf. YERSIN, Les buts extra-fiscaux, p. 47.  
537  Pour ce paragraphe : MANN, The sociology, p. 225 ss. 
538  MANN, The sociology, p. 226. 
539  Art. 74 Cst. féd. 
540  Art. 111 Cst. féd. 
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ou de la prévoyance professionnelle, ainsi que des allégements fiscaux aux as-
surés et à leurs employeurs sur les cotisations versées et les sommes qui sont 
l’objet d’un droit d’expectative ».  

Les buts extra-fiscaux (« ausserfiskalische Ziele ») assignés à un impôt peuvent 
être prédominants ou secondaires par rapport au but financier541. La taxe sur le 
CO2 poursuit ainsi le but principal de réduire les émissions de gaz à effet de 
serre542. À l’inverse, l’impôt sur le revenu est avant tout prélevé dans un but 
financier543, même si des buts extra-fiscaux jouent des rôles sous-jacents. C’est 
dans ce cadre, par exemple, que l’art. 32 al. 2, 2e phrase, LIFD prévoit la déduc-
tibilité des investissements destinés à économiser l’énergie et à ménager 
l’environnement544. 

ii. Compétence de poursuivre des buts extra-fiscaux 

Afin d’instituer une mesure fiscale d’incitation, l’activité des autorités doit re-
poser sur une compétence matérielle dans le domaine en cause545. Les normes 
permettant de telles mesures ne relevant pas matériellement du droit fiscal, il 
faudra par conséquent rechercher la base légale dans d’autres domaines juri-
diques546. Comme le relève YERSIN, la question du fondement juridique des 
normes poursuivant des buts extra-fiscaux a fait couler beaucoup d’encre dans 
la doctrine fiscaliste, plusieurs auteurs ajoutant d’autres conditions à l’exigence 
de la base légale547. À titre d’illustration, certains auteurs estiment que les con-
tributions en question doivent impérativement être des contributions 
causales548.  

Si la Confédération entend instaurer une mesure d’incitation pour l’impôt fédé-
ral direct, elle doit respecter les limites de l’art. 127 Cst. féd. et être compétente 

                                                 
541  REICH, Steuerrecht, N. 4 ad § 2. 
542  Art. 1 de la loi fédérale sur la réduction des émissions de CO2 du 23 dé-

cembre 2011 (RS 641.71) : « La présente loi vise à réduire les émissions de gaz à effet de 
serre, en particulier les émissions de CO2 dues à l’utilisation énergétique des agents fossiles 
(combustibles et carburants) ; l’objectif est de contribuer à ce que la hausse de la température 
mondiale soit inférieure à 2 °C ». 

543  Message harmonisation fiscale, p. 48 ; REICH, Verfassungsrechtliche, p. 703. 
544  Cf. art. 73 ss Cst. féd. ; RO 2017 6839, p. 6873. 
545  MASMEJAN-FEY, L’imposition des couples mariés et des concubins, p. 21. 
546  REICH, Verfassungsrechtliche, p. 703. 
547  YERSIN, Les buts extra-fiscaux, p. 52 et réf. citées. 
548  Cf. not. MÜLLER-STAHEL/RAUSCH, Der Umweltschutzartikel, p. 37. 
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dans le domaine extra-fiscal concerné549. A l’inverse, les cantons étant souve-
rains dès lors que la Constitution fédérale n’en dispose pas autrement550, leur 
activité ne requiert pas de mandat exprès de la Constitution fédérale551 et, en 
principe, seul le droit cantonal sera déterminant quant à la question de la com-
pétence552. 

iii. Conflits avec le principe de l’égalité 

(1) Remarques générales 

La poursuite de buts extra-fiscaux a ordinairement pour conséquence de déroger 
au principe de l’imposition selon la capacité contributive553. En effet, les con-
tribuables sont alors traités différemment en fonction du comportement qu’ils 
adoptent et non en fonction de leur capacité contributive. Il a déjà été relevé que 
la détermination des indicateurs de la capacité contributive n’était pas exempte 
de tout jugement de valeur554. À plus forte raison, les mesures visant des buts 
extra-fiscaux souffrent du même constat555.  

La délimitation entre la poursuite de buts extra-fiscaux et l’application de cri-
tères permettant l’appréciation de la capacité contributive est parfois 
relativement floue. Ainsi, d’après le Conseil fédéral, les déductions organiques 
« sont accordées pour des dépenses particulières qui constituent en fait une con-
sommation du revenu, mais qui sont prises en compte fiscalement dans une 
certaine mesure pour des raisons extra-fiscales »556.  

Sous le régime de l’ancienne Constitution déjà, une partie non négligeable de la 
doctrine soutenait que la poursuite d’objectifs extra-fiscaux était limitée de ma-
nière absolue par le principe de l’égalité de traitement557. Le Tribunal fédéral a 
par ailleurs lui-même tenu cette position dans un arrêt qui portait sur l’imposi-
tion de la valeur locative, en jugeant l’inconstitutionnalité d’une initiative 

                                                 
549  RICHLI, Rechtsprobleme, p. 102 ; YERSIN, Les buts extra-fiscaux, p. 53. 
550  Cf. art. 3 Cst. féd. 
551  RICHLI, Rechtsprobleme, p. 102 ; YERSIN, Les buts extra-fiscaux, p. 54. 
552  YERSIN, Les buts extra-fiscaux, p. 54 
553  REICH, Leistungsfähigkeitsprinzip, p. 21 ; REICH, Verfassungsrechtliche, p. 703. 
554  Cf. supra, N. 170 ss. 
555  YERSIN, Les buts extra-fiscaux, p. 51. 
556  Message dégrèvement des familles, p. 4257. 
557  Voir les auteurs référencés in : LOCHER, Degressive Tarife, nbp 103 et 105 ad p. 126. 
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populaire saint-galloise qui tendait à promouvoir l’accession à la propriété aux 
dépens du principe de l’égalité de traitement558. Cette conception est rejetée par 
la doctrine majoritaire contemporaine559 et n’est plus suivie par le Tribunal fé-
déral560.  

La réalisation d’objectifs extra-fiscaux par des mesures d’ordre fiscal qui déro-
gent au principe de l’imposition selon la capacité contributive ne peut toutefois 
s’accomplir que dans le respect des conditions de la base légale, de la propor-
tionnalité et de l’intérêt public561. Si ces conditions sont similaires à celles 
posées par l’art. 36 Cst. féd., la doctrine ne fait généralement pas référence à cet 
article562. Les principes de la base légale, de l’intérêt public et de la proportion-
nalité étant également énoncés à l’art. 5 al. 1 et 2 Cst. féd. au titre de garanties 
de l’État de droit, il n’est pas nécessaire de se demander si l’art. 36 Cst. féd. 
s’applique fondamentalement aux restrictions du principe de l’égalité de traite-
ment563. Aussi, les incitations poursuivant des buts extra-fiscaux doivent assurer 
une égalité de traitement « en interne », c’est-à-dire entre les bénéficiaires de la 
mesure et entre ceux-ci et les autres contribuables. 

(2) Condition de la base légale 

Sur la base notamment de l’ATF 112 Ia 240, YERSIN soutient que des objectifs 
extra-fiscaux ne sauraient justifier des dérogations au principe de l’égalité de 
traitement à moins de respecter des conditions très strictes en termes de base 
légale564. Selon cette auteure, la Constitution doit ainsi expressément prévoir 
que le but extra-fiscal concerné peut être atteint par le biais d’instruments fis-
caux et « une clause générale, autorisant le législateur à prendre des mesures 
d’encouragement, ne saurait constituer une base suffisante pour introduire un 

                                                 
558  ATF 112 Ia 240 consid. 6 p. 246 ; LOCHER, Degressive Tarife, p. 126. 
559  LOCHER, Degressive Tarife, p. 126 ; DANON, La constitutionnalité des mesures fiscales, 

p. 46 ss. 
560  Cf. not. ATF 133 II 206, RDAF 2007 II 505 consid. 11.1 p. 527 ; arrêt TF 1C_161/2009 du 

3 mars 2009, consid. 5.6.3 ; arrêt TF 2C_1194/2013 et 2C_645/2014 du 30 mars 2015, con-
sid. 9.5.2. 

561  MASMEJAN-FEY, L’imposition des couples mariés et des concubins, p. 21. 
562  Voir notamment : DANON, La constitutionnalité des mesures fiscales, p. 39 ss. 
563  Cette question est débattue, la doctrine majoritaire refusant l’idée de restreindre le principe 

de l’égalité de traitement par l’application des conditions de l’art. 36 Cst. féd., tandis que le 
Tribunal fédéral applique ces conditions de manière plus ou moins implicite (cf. PC Cst-
MAHON, N. 4 ad art. 36 et réf. citées). 

564  YERSIN, Les buts extra-fiscaux, p. 59. 
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régime d’imposition faisant exception à l’article 4 [a]Cst. »565. Elle défend du 
reste que l’art. 34quater al. 6 de l’ancienne Constitution fédérale, qui faisait réfé-
rence à des mesures fiscales dans le but d’encourager la prévoyance, ne pouvait 
constituer une base légale justifiant des dérogations au principe de l’égalité de 
traitement566. Au regard des exigences strictes du principe de la légalité en ma-
tière fiscale combinées avec le rôle cardinal joué par le principe de l’imposition 
selon la capacité contributive en matière d’impôts directs, cette position n’est à 
notre sens pas dénuée de tout fondement. Le postulat de YERSIN n’est toutefois 
pas suivi par le Tribunal fédéral, qui se restreint à l’examen de l’existence ou 
non d’une base légale567. En somme, pour déroger aux garanties de l’art. 127 
al. 2 Cst. féd., le législateur doit se fonder sur une base légale de rang constitu-
tionnel568 et il suffit que l’intérêt public visé soit mentionné dans la 
Constitution569.  

Selon la doctrine, l’exigence de la base légale est par ailleurs amoindrie si la 
poursuite du but extra-fiscal conduit à une diminution de la charge fiscale des 
contribuables concernés par des mesures d’encouragement570. Une partie de la 
doctrine soutient aussi que la base constitutionnelle utile au fondement de buts 
extra-fiscaux peut être dégagée par la voie de l’interprétation571. 

(3) Condition de l’intérêt public 

La condition de l’intérêt public suppose intrinsèquement une pesée des intérêts ; 
l’intérêt public devant l’emporter sur la nécessité de concrétiser le principe de 

                                                 
565  YERSIN, Les buts extra-fiscaux, p. 59. 
566  YERSIN, Les buts extra-fiscaux, p. 60. 
567  ATF 133 II 206, RDAF 2007 II 505 consid. 11.1 p. 527. Cf. ég. Message harmonisation 

fiscale, p. 50. 
568  Arrêt TF 1C_161/2009 du 3 mars 2010, consid. 5.6.3 ; Message harmonisation fiscale, 

p. 49 ; DANON, La constitutionnalité des mesures fiscales, p. 47 ; YERSIN, Les buts extra-
fiscaux, p. 59 ; RICHLI, Rechtsprobleme, p. 111 ; BLUMENSTEIN/LOCHER, System, p. 8 ; LO-
CHER, Degressive Tarife, p. 126. Il sied de relever que la jurisprudence du Tribunal fédéral 
faisait d’abord référence à « une base légale claire ou même un fondement constitutionnel » 
(ATF 133 II 206, RDAF 2007 II 505 consid. 11.1 p. 527). 

569  Message harmonisation fiscale, p. 50 ; DANON, La constitutionnalité des mesures fiscales, 
p. 48. 

570  RICHLI, Rechtsprobleme, p. 111 ; YERSIN, Les buts extra-fiscaux, nbp 49 ad p. 59 ;  
571  BEHNISCH/OPEL, Degressiver Steuertarif, N. 30 ; DANON, La constitutionnalité des me-

sures fiscales, p. 50. 
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l’imposition selon la capacité contributive572. La jurisprudence du Tribunal fé-
déral est très restrictive quant à l’admission d’intérêts publics prévalant sur le 
principe de l’égalité de traitement573 et de telles restrictions au principe de l’éga-
lité de traitement ne sont admises que dans des domaines ponctuels574. La 
dérogation doit avoir un champ d’application limité et doit s’appliquer à des 
situations bien précises correspondant à des intérêts publics déterminés575.  

Le Tribunal fédéral admet plus facilement que la condition de l’intérêt public 
est respectée lorsque la Constitution fédérale mentionne expressément que le 
législateur peut recourir à des mesures d’ordre fiscal afin d’atteindre un but ex-
tra-fiscal576. Ainsi, plus le mandat constitutionnel confié au législateur est 
précis, plus la poursuite de l’intérêt public est légitime577. Tel est le cas en ma-
tière de prévoyance vieillesse, survivants et invalidité de l’art. 111 al. 3 Cst. 
féd.578. En lien avec l’imposition de la valeur locative, le Tribunal fédéral a aussi 
admis que l’accès à la propriété pouvait être encouragé dans une certaine mesure 
par des mesures fiscales579. 

(4) Condition du principe de la proportionnalité 

Toute dérogation au principe de l’imposition selon la capacité contributive doit 
respecter le principe de la proportionnalité580. Il sied alors de procéder à une 
pesée des intérêts afin de déterminer si une dérogation au principe de l’égalité 

                                                 
572  DANON, La constitutionnalité des mesures fiscales, p. 50 ; MASMEJAN-FEY, L’imposition 

des couples mariés et des concubins, p. 21. 
573  Arrêts TF 2C_1194/2013 et 2C_645/2014 du 30 mars 2015, in : RDAF 2015 II 229 con-

sid. 9.5.2 p. 242. 
574  ATF 133 I 206, RDAF 2007 II 505 consid. 11.3 p. 528. 
575  Arrêts TF 2C_1194/2013 et 2C_645/2014 du 30 mars 2015, in : RDAF 2015 II 229 con-

sid. 9.5.2 p. 242. 
576  Cf. not. ATF 133 I 206, RDAF 2007 II 505 consid. 11.2 p. 528 ; ATF 125 I 65 consid. 3c 

p. 68. 
577  YERSIN, Les buts extra-fiscaux, p. 59 ; DANON, La constitutionnalité des mesures fiscales, 

p. 50. 
578  ATF 125 I 65 consid. 3c p. 68 (sous le régime de l’art. 34quater al. 6 aCst. féd. qui correspon-

dait à l’art. 111 al. 3 Cst. féd.). 
579  ATF 133 I 206, RDAF 2007 II 505 consid. 11.2 p. 527 s. et réf. citées. 
580  REICH, Steuerrecht, N. 5 ad § 2 ; MASMEJAN-FEY, L’imposition des couples mariés et des 

concubins, p. 21. 
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de l’imposition se justifie au regard du but extra-fiscal visé581. Le Tribunal fé-
déral pose des exigences plus strictes en matière d’intérêt public si le principe 
de la capacité contributive est particulièrement atteint582. 

Le principe de la proportionnalité se décline en trois règles distinctes583. La 
règle de l’aptitude contraint le législateur à s’assurer que la mesure d’incitation 
est apte à parvenir au but extra-fiscal qui lui est assigné. En outre, la règle de la 
nécessité implique que la mesure soit la moins incisive de toutes les mesures 
envisageables. Enfin, la règle de la proportionnalité au sens strict exige une pe-
sée des intérêts entre les résultats escomptés de la mesure et l’ampleur de 
l’atteinte au principe de l’égalité de traitement. L’examen du juge constitution-
nel doit se limiter à ces trois éléments qui découlent du principe de la 
proportionnalité. En particulier, le juge ne peut pas se prononcer sur la question 
de l’opportunité de la mesure litigieuse, celle-ci relevant de la liberté d’appré-
ciation du législateur584. 

(5) Égalité de traitement en interne 

Lorsqu’il poursuit des buts extra-fiscaux, le législateur doit enfin respecter le 
principe de l’égalité de traitement en interne. Afin de déterminer si l’égalité de 
traitement en interne est respectée, il sied de l’apprécier à la lumière de l’objectif 
extra-fiscal poursuivi585. D’après DANON, l’exigence de l’égalité de traitement 
entre les bénéficiaires comporte un double aspect586. Le législateur doit d’abord 
éviter d’exclure des contribuables du champ d’application de la mesure sans 
motifs objectifs. À titre d’illustration, dans le contexte de l’imposition des fa-
milles, un dégrèvement poursuivant le but extra-fiscal de soutenir les familles 
ne saurait être réservé aux seuls couples mariés. Ensuite, lorsqu’il définit les 
conditions d’accès à une incitation fiscale, le législateur doit veiller à ne pas 
favoriser cet accès à l’égard d’une certaine catégorie de contribuables. 

                                                 
581  REICH, Leistungsfähigkeitsprinzip, p. 23 s. 
582  ATF 133 I 206, RDAF 2007 II 505 consid. 11.2 p. 527. 
583  DANON, La constitutionnalité des mesures fiscales, p. 52. 
584  ATF 141 I 20 consid. 5.2 p. 26 s. ; DANON, La constitutionnalité des mesures fiscales, 

p. 52 ; TANQUEREL, Manuel de droit administratif, N. 521 
585  DANON, La constitutionnalité des mesures fiscales, p. 51 ; YERSIN, Les buts extra-fiscaux, 

p. 56. 
586  Pour ce paragraphe : DANON, La constitutionnalité des mesures fiscales, p. 48 ss. 
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L’égalité de traitement en interne commande également que le rapport entre les 
bénéficiaires de la mesure et les autres contribuables soit équitable587. À ce titre, 
notamment sur le plan quantitatif de l’avantage fiscal accordé, les non-bénéfi-
ciaires ne sauraient devoir supporter une charge fiscale disproportionnellement 
plus lourde que les contribuables qui profitent de l’allégement fiscal. Les avan-
tages fiscaux doivent ainsi permettre d’inciter les contribuables à adopter un 
certain comportement tout en répartissant in fine équitablement la charge fiscale 
totale entre tous les contribuables.  

iv. Variabilité de l’avantage accordé 

Il sied enfin de s’assurer que tous les bénéficiaires obtiennent les mêmes avan-
tages pour un comportement déterminé. La problématique se pose en particulier 
en relation avec le caractère progressif des barèmes d’imposition. Comme le 
formule YERSIN, de l’octroi d’un allégement fiscal peut s’ensuivre que, pour 
une même déduction, « plus le contribuable est aisé, plus l’avantage qu’il ob-
tient est grand »588. D’après cette auteure, il est ainsi évident qu’aucune 
subvention ne saurait être octroyée selon un tel critère sans que soit violé le 
principe de l’égalité de traitement589 et les avantages doivent au contraire s’éle-
ver au même montant pour tous les contribuables concernés par l’allégement en 
question590. Afin d’accorder à tous les contribuables le même allégement fiscal, 
il s’agirait ainsi d’aménager un rabais d’impôt plutôt qu’une déduction par 
exemple591. 

Nous rejoignons cette auteure dans ses constats et dans ses conclusions. Il sied 
d’abord de souligner que les dégrèvements fiscaux accordés en raison de buts 
extra-fiscaux dérogent intrinsèquement au principe de l’imposition selon la ca-
pacité contributive. Dans la mesure où ils tendent à attacher une conséquence 
fiscale à une certaine situation, l’avantage ou le désavantage fiscal alloué n’est 
pas fonction de la capacité économique des contribuables. Une nuance impor-
tante doit toutefois être apportée. Ce postulat ne vaut, à notre sens, que pour les 

                                                 
587  DANON, La constitutionnalité des mesures fiscales, p. 48 ss ; YERSIN, Les buts extra-fiscaux, 

p. 56. 
588  YERSIN, Les buts extra-fiscaux, p. 56. 
589  YERSIN, Les buts extra-fiscaux, p. 56. 
590  YERSIN, Les buts extra-fiscaux, p. 56. 
591  Par définition, le rabais d’impôt diminue directement le montant de la charge fiscale (cf. not. 

infra, N. 584 ss), tandis que la déduction diminue le montant imposable (cf. not. infra, 
N. 486 ss). 
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allégements fiscaux qui, dérogeant au principe de l’imposition selon la capacité 
contributive, se justifient par des buts extra-fiscaux. À l’opposé, si le dégrève-
ment fiscal n’a pas été aménagé à des fins extra-fiscales mais qu’il sert à 
déterminer la capacité contributive, il serait contraire au principe de l’imposi-
tion selon la capacité contributive de chercher à accorder in fine un avantage 
identique à toutes les classes de revenus pour une déduction donnée592. Ainsi, il 
se justifie de ne pas différencier l’imposition de deux contribuables qui perçoi-
vent des revenus différents mais qui, après déductions, ont des revenus 
imposables identiques, respectivement la même capacité contributive593. 

v. Inopportunité des mesures poursuivant des buts extra-fiscaux 

Le Conseil fédéral a, en 1983 déjà, formulé des mises en garde quant à la pour-
suite de buts extra-fiscaux en matière fiscale et a incité le législateur à une 
grande retenue594. Tout d’abord, il a rappelé que tout allégement fiscal conduit 
à une diminution des recettes fiscales qu’il faut compenser. Dans ce cadre, il 
retient que les mesures incitatives obéissent souvent au « principe de l’arrosoir » 
et considère que beaucoup de dégrèvements n’ont, concrètement, pas de portée 
incitative particulière. Enfin, le Conseil fédéral soutient que ces mesures com-
promettent généralement la praticabilité de l’imposition, les administrations 
fiscales n’étant pas dotées des moyens nécessaires à leur mise en œuvre.  

La doctrine rejoint dans une large mesure le Conseil fédéral dans ces postu-
lats595. REICH formule ainsi que la poursuite d’une politique sociale ou 
                                                 
592  Dans le même sens, concernant le rabais d’impôt de l’art. 36 al. 2bis LIFD, cf. not. Komm. 

DBG-BAUMGARTNER/EICHENBERGER, N. 36g ad art. 36 et réf. citées ; RICHNER/FREI/ 
KAUFMANN/MEUTER, Handkommentar DBG, N. 23 ad art. 36. 

593  Dans ce cadre, il sied de bien distinguer les deux étapes distinctes que sont, en premier lieu, 
la détermination de la capacité contributive et, en second lieu, la détermination de la charge 
fiscale (en lien avec l’exonération du minimum vital, cf. infra, N. 1193 ss). Ainsi, les dé-
ductions doivent permettre de déterminer la capacité contributive. À cet endroit, la prise en 
compte de tous les revenus imposables ainsi que l’octroi des différentes déductions font 
partie d’une seule et même étape dont la finalité consiste en la détermination de la capacité 
contributive. C’est alors, dans un second temps, qu’il sied de s’intéresser à la détermination 
de la charge fiscale. Ladite détermination devant être effectuée sur la base de la capacité 
contributive, il est dès lors légitime qu’une déduction ait un effet qui varie en fonction du 
revenu imposable des contribuables (dans le même sens : OPEL, Besteuerung von Unrecht, 
p. 3). 

594  Pour ce paragraphe : Message harmonisation fiscale, p. 51. 
595  EICHENBERGER, Individualbesteuerung, N. 60 et réf. citées ; REICH, Leistungsfähigkeits-

prinzip, p. 24 ; YERSIN, Les buts extra-fiscaux, p. 59. 
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économique par des mesures fiscales coûte habituellement très cher aux États, 
sans que des résultats correspondants puissent être mesurés directement596. 
YERSIN soutient également que le caractère incitatif de ces mesures est très 
faible, voire nul, notamment en raison de la survenance ultérieure de l’encoura-
gement par rapport aux investissements consentis par le contribuable597. 
CAVELTI affirme que la poursuite d’une politique sociale ne constitue pas une 
tâche du droit fiscal et que la fiscalité ne saurait influencer les comporte-
ments598. Enfin, plusieurs auteurs affirment que la poursuite de buts extra-
fiscaux est particulièrement inadaptée dans le contexte des impôts directs599. Le 
Tribunal fédéral s’est fait l’écho des critiques adressées par la doctrine, en sou-
tenant que de telles mesures faussent le principe de la capacité contributive et 
« qu’il existe souvent d’autres possibilités, meilleures, pour atteindre de tels ob-
jectifs »600. Ces considérations ne sont pas sans incidence lors de l’examen de 
la constitutionnalité des mesures, le législateur devant respecter le principe de 
la proportionnalité (et notamment les conditions de l’aptitude et de la nécessité 
des mesures) lorsqu’il déroge au principe de l’égalité de traitement. 

vi. Dans le cadre de l’imposition des familles 

Essentiellement, trois buts extra-fiscaux peuvent être discernés dans le contexte 
de l’imposition des familles. En premier lieu, on peut se demander s’il est du 
ressort du droit fiscal de favoriser l’institution du mariage, dont le droit est ex-
pressément garanti par l’art. 14 Cst. féd. Comme nous le verrons601, le Tribunal 
fédéral estime que les impôts ne doivent – dans l’absolu – ni encourager ni dé-
courager les couples à se marier602. Dans le même sens, une commission 
d’experts a conclu en 1998 qu’aucun but extra-fiscal ne devait être poursuivi à 
cet endroit. D’après elle, le droit fiscal doit en effet « être construit de manière 
à ne pas influencer les décisions privées »603. Il s’agit dès lors d’exclure tout 

                                                 
596  REICH, Leistungsfähigkeitsprinzip, p. 24 : « Wirtschafts- und Sozialpolitik durch Steuerpo-

litik kosten den Staat gewöhnlich sehr viel Geld, ohne dass sich der Erfolg unmittelbar 
messen liesse ». 

597  YERSIN, Les buts extra-fiscaux, p. 63 ss. 
598  CAVELTI, Systementscheid, p. 295. 
599  BLUMENSTEIN/LOCHER, System, p. 7 et réf. citées ; REICH, Leistungsfähigkeitsprinzip, p. 24 

et les réf. citées. 
600  ATF 133 I 206, RDAF 2007 II 505 consid. 11.1 p. 527. 
601  Cf. infra, N. 664 ss. 
602  ATF 110 Ia 7, JdT 1986 I 37 consid. 3d p. 44. 
603  Rapport d’experts de 1998, p. 19. 
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concours d’un but extra-fiscal lié au droit au mariage ; nonobstant le fait que le 
Tribunal fédéral estimait en 1984 que, si aucune solution législative égalitaire 
ne peut être obtenue, le législateur doit avantager les couples mariés en raison 
de « la situation juridique et l’importance sociale du mariage »604.  

Un deuxième but extra-fiscal peut potentiellement être décelé à l’endroit du 
droit à la famille605, garanti par la même disposition constitutionnelle ainsi que 
par l’art. 41 al. 1 let. c Cst. féd. Dans le contexte des impôts directs, cette ga-
rantie peut surtout être appréhendée en lien avec la lutte contre la pauvreté des 
familles (qui constitue un objectif important d’après le Conseil fédéral606). Dans 
ce contexte, il est utile de rappeler que les impôts ne sont aujourd’hui pas étran-
gers au phénomène de paupérisation d’une partie de la population suisse : une 
personne sur deux recourant à l’aide sociale en Suisse a une dette fiscale607. 
Pour autant, il n’est nul besoin de poursuivre des buts extra-fiscaux pour lutter 
contre la pauvreté des familles. Le principe de l’imposition selon la capacité 
contributive commande en effet qu’aucun impôt ne soit prélevé lorsque la ca-
pacité contributive fait défaut ; la garantie du minimum vital servant de 
fondement dans ce contexte608. La stricte application du principe de l’égalité de 
traitement suffit ainsi largement à la réalisation de ce mandat constitutionnel.  

Enfin, en troisième et dernier lieu, les réflexions de réforme actuelles intègrent 
les objectifs de l’initiative fédérale contre la pénurie de personnel qualifié609. 
Intrinsèquement, l’incitation des épouses à augmenter leur offre de travail pour-
rait constituer un but d’ordre extra-fiscal. À nouveau toutefois, le principe de 
l’égalité de traitement et la concrétisation de l’égalité matérielle entre les genres 
suffisent à notre sens amplement à annihiler les freins à l’emploi à l’égard des 
épouses. 

vii. Synthèse 

En résumé, alors que la doctrine, le Conseil fédéral et le Tribunal fédéral émet-
tent de nombreuses réserves quant au recours à des mesures incitatives qui 
dérogent au principe de l’imposition selon la capacité contributive610, il apparaît 

                                                 
604  ATF 110 Ia 7, JdT 1986 I 37 consid. 3d p. 44. 
605  EICHENBERGER, Individualbesteuerung, N. 62. 
606  Conseil fédéral, Rapport modernisation droit de la famille, ch. 6.1.1, p. 42. 
607  Conseil fédéral, Résultats lutte contre la pauvreté 2014-2018, p. 37. 
608  Cf. infra, N. 1135 ss. 
609  Message imposition équilibrée, p. 2190. 
610  Cf. supra, N. 226 s. 
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qu’une application rigoureuse de ce principe suffit amplement à réaliser les ob-
jectifs que le législateur serait tenté de réaliser par le biais de mesures incitatives 
dans le contexte de l’imposition des familles. Ainsi, notre analyse exclura toute 
intervention de buts extra-fiscaux. 

d. Dans le cadre des contributions causales (excursus) 

Le principe de l’égalité de traitement fait l’objet d’une concrétisation différente 
dans le cadre des contributions causales, c’est-à-dire lorsque le contribuable re-
çoit de l’État une prestation en contrepartie de sa contribution. Il sied dans ce 
contexte de prêter attention à l’application du principe de la couverture des frais 
(« Kostendeckungsprinzip ») et du principe de l’équivalence (« Äquivalenzprin-
zip »). Ces principes assurent la protection des justiciables contre des décisions 
arbitraires et concrétisent également le principe de la proportionnalité611. Ils ont 
une double fonction : ils permettent d’abord de fixer une limite maximale aux 
contributions réclamées aux contribuables et servent également à assouplir 
l’exigence de la base légale pour les contributions causales612. En effet, les auto-
rités exécutives sont ici compétentes pour la fixation des contributions et il n’est 
pas nécessaire que soit édictée une base légale au sens formel613.  

Le principe de la couverture des frais interdit à l’État de percevoir des rede-
vances qui, au total, excèdent le montant total des dépenses correspondantes du 
secteur administratif concerné614. Cette limite générale s’applique à l’ensemble 
des frais qui proviennent de la contribution en cause615 et peuvent comprendre 
« les frais généraux, en particulier ceux de port, de téléphone, les salaires du 
personnel, le loyer ainsi que les intérêts et l’amortissement des capitaux inves-
tis »616. Les recettes et les frais étant ici considérés globalement, ce principe 
n’impose aucune correspondance particulière entre la redevance fournie par le 
contribuable et la valeur de la prestation correspondante617. 

                                                 
611  Arrêt TF 4A_207/2016 du 19 mai 2016, consid. 6 ; arrêt TF 2C_717/2015 du 13 décembre 

2015, consid. 7.1. 
612  WIEDERKEHR, Kausalabgaben, p. 49. 
613  WIEDERKEHR, Kausalabgaben, p. 49. 
614  ATF 139 III 334 consid. 3.2.3 p. 337 ; ATF 126 I 180 consid. 3a/aa p. 188 ; ATF 120 Ia 171 

consid. 2a p. 174 ; arrêt TF 2C_1061/2015 du 9 janvier 2017, consid. 2.2.2. 
615  YERSIN, Égalité, N. 35. 
616  ATF 120 Ia 171 consid. 2a p. 174. 
617  YERSIN, Égalité, N. 35. 
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D’après le principe de l’équivalence, le montant de tout émolument perçu par 
l’État doit être en rapport avec la valeur objective de la prestation fournie et 
rester dans des limites raisonnables618. Dans la mesure où la contribution se 
trouve dans un rapport d’échange avec une prestation de l’État, il s’agit de pro-
céder à une comparaison de la valeur des prestations échangées619. La valeur se 
mesure soit en fonction de son utilité pour le contribuable, soit en fonction de 
son coût par rapport à l’ensemble des dépenses de l’activité administrative con-
cernée620. La jurisprudence n’exclut toutefois pas que les autorités recourent à 
un certain schématisme dans la fixation des contributions621. Les autorités peu-
vent ainsi fixer ces contributions sur la base d’une estimation des coûts moyens 
de la prestation622 et il n’est pas nécessaire que chaque contribution perçue cor-
responde exactement au coût de l’opération administrative623. La portée de ce 
principe est néanmoins grandement amoindrie par le principe que l’usage d’une 
institution publique ne doit, en aucun cas, être rendu impossible ou excessive-
ment plus difficile en raison du coût de la contribution624. 

Dans le cadre des contributions causales, les deux principes susmentionnés re-
lativisent le principe de l’imposition selon la capacité contributive ; étant 
rappelé que celui-ci ne s’applique que dans la mesure où la nature de l’impôt le 
permet625. Il intervient ainsi de manière variable dans le contexte des contribu-
tions causales. Concernant la fixation des émoluments judiciaires par exemple, 
la valeur litigieuse – qui constitue un indicateur de la capacité contributive du 
justiciable – joue un rôle essentiel626.  

                                                 
618  ATF 120 Ia 171 consid. 2a p. 174 ; ATF 118 Ib 349 consid. 5 p. 352 ; arrêt 

TF 2C_1061/2015 du 9 janvier 2017, consid. 2.3.1. 
619  WIEDERKEHR, Kausalabgaben, p. 51. 
620  ATF 120 Ia 171 consid. 2a p. 174 ; ATF 118 Ib 349 consid. 5 p. 352 ; ATF 109 Ib 308 

consid. 5b p. 314 ; WIEDERKEHR, Kausalabgaben, p. 52. 
621  ATF 120 Ia 171 consid. 2a p. 174 ; YERSIN, Égalité, N. 36. 
622  ATF 106 Ia 241 consid. 3b p. 244. 
623  ATF 120 Ia 171 consid. 2a p. 174. 
624  ATF 103 Ia 85 consid. 5b p. 89 ; YERSIN, Égalité, N. 33. Ce principe trouve une portée sin-

gulière en lien avec l’accès à la justice, celui-ci faisant l’objet d’une garantie constitu-
tionnelle spécifique à l’art. 29a Cst. féd. (cf. WIEDERKEHR, Kausalabgaben, p. 59). 

625  Arrêt TF 2P.229/2006 du 14 mai 2007, in : RDAF 2007 II 497, consid. 5.2 p. 503. 
626  ATF 130 III 225 consid. 2.3 p. 228. 
 

234 

235 



Contextualisation 

106 

C. Principe de la légalité 

1. En général 

a. Contours du principe 

Le principe de la légalité établit le rapport de correspondance entre normes et 
décisions627. Ce principe est traditionnellement réputé se composer des deux 
sous-principes complémentaires de la suprématie de la loi (« Gesetzesvor-
rang ») et de la réserve de la loi (« Gesetzesvorbehalt »)628. Hormis en matière 
pénale et fiscale, ce principe n’est pas invocable par le citoyen si ce n’est en 
relation avec d’autres principes tels que ceux de la séparation des pouvoirs, de 
l’égalité de traitement, de l’interdiction de l’arbitraire ou encore d’un droit fon-
damental spécial629. 

Le principe de la suprématie de la loi (ou principe de la primauté de la loi) pres-
crit d’une part que les normes de rang supérieur ont la priorité sur les normes 
de rang inférieur,630 et commande d’autre part à l’administration de respecter 
« l’ensemble des règles de droit en vigueur, quel que soit leur auteur, pour autant 
que celui-ci ait agi dans les limites de sa compétence »631. Le principe de la 
réserve de la loi (ou principe de la base légale) dispose que les activités étatiques 

                                                 
627  AUER/MALIVERNI/HOTTELIER, Droit constitutionnel suisse I, N. 1788. 
628  AUER/MALIVERNI/HOTTELIER, Droit constitutionnel suisse I, N. 1824. Cette conception ap-

paraît toutefois simpliste aux yeux de certains auteurs. Ainsi, ROUILLER critique qu’elle 
ne rend pas justement compte de la « mosaïque de règles générales aux fondements et aux 
buts divers » qui caractérise le principe de la légalité (Le principe de la légalité, p. 7). 

629  Arrêt TF 2C_683/2015 du 2 février 2016, consid. 5.1 ; ATF 140 I 381 consid. 4.4 p. 386 ; 
ATF 134 I 322 consid. 2.1 p. 326. 

630  OBRIST, Le concept, p. 109. 
631  ROUILLER, Le principe de la légalité, p. 8. Cette conception est aujourd’hui considérée 

comme désuète par certains auteurs. AUER, MALIVERNI et HOTTELIER affirment ainsi que 
le principe de la suprématie de la loi a été remplacé par le principe de la primauté de la 
constitution, qui est lui-même relativisé par celui de la primauté du droit international sur le 
droit interne (AUER/MALIVERNI/HOTTELIER, Droit constitutionnel suisse I, N. 1824). Nous 
ne rejoignons pas cette conception, à l’instar de MOOR, FLÜCKIGER et MARTENET qui relè-
vent que « le terme de loi doit être compris ici dans son sens matériel » 
(MOOR/FLÜCKIGER/MARTENET, Droit administratif, p. 625). Ainsi, le principe de la supré-
matie de la loi ne peut pas être considéré indépendamment du principe de la hiérarchie des 
normes (MOOR/FLÜCKIGER/MARTENET, Droit administratif, p. 622). 

 

236 

237 



Aspects de droit constitutionnel 

107 

doivent reposer sur une base légale quand elles produisent des effets à l’égard 
des particuliers632. 

b. Exigence de la densité normative 

L’exigence de la densité normative (« Erfordernis der Bestimmtheit ») concré-
tise le principe de la réserve de la loi633. D’après cette exigence, les règles de 
droit générales et abstraites sur lesquelles se fondent les actes administratifs 
doivent être suffisamment déterminées634. En effet, il est nécessaire que l’admi-
nistré dispose de normes légales et que celles-ci soient suffisamment explicites 
afin qu’il « puisse adapter son comportement en connaissance de cause »635. 
Cette exigence est ainsi intimement liée avec le principe de la sécurité juridique 
qui vise notamment la prévisibilité du droit636.  

L’exigence de la densité normative n’est pas absolue et il sied évidemment que 
les autorités d’application disposent d’une certaine marge de manœuvre lors de 
la concrétisation de la norme637. Ainsi, le degré d’exigence ne peut être déter-
miné de manière abstraite et dépend des circonstances entourant la norme en 
question638. Il faut donc tenir compte du cercle des destinataires de la norme et 
de la gravité des atteintes aux droits fondamentaux qu’elle implique639. Aussi, 
les exigences requises sont notamment moins élevées en matière de fourniture 
de prestations, respectivement dans le contexte des contributions causales640. 

                                                 
632  ATF 105 Ia 134, JdT 1981 I 550 consid. 5a p. 557 ; CORNU, Théorie de l’évasion fiscale, 

p. 178 ; ROUILLER, Le principe de la légalité, p. 8. 
633  ATF 131 II 13 consid. 6.5.1 p. 29 s. ; OBRIST, Le concept, p. 109. 
634  CORNU, Théorie de l’évasion fiscale, p. 180. 
635  OBRIST, Droit fiscal suisse, N. 24. 
636  ATF 131 II 13 consid. 6.5.1 p. 29 s. ; ATF 128 I 327 consid. 4.2 p. 339 s. ; CORNU, Théorie 

de l’évasion fiscale, p. 181 (pour une présentation détaillée du principe de la sécurité du 
droit dans le domaine fiscal, cf. p. 188 ss). 

637  Arrêt TF 8C_897/2014 du 22 octobre 2015, consid. 4.2.2 ; ATF 131 II 13 consid. 6.5.1 p. 29 
s. 

638  ATF 105 Ia 134, JdT 1981 I 550, consid. 5a p. 558. 
639  ATF 141 V 688 consid. 4.2.2 p. 692 ; ATF 131 II 13 consid. 6.5.1 p. 29 s. 
640  ATF 141 V 688 consid. 4.2.2 p. 692 ; ATF 138 I 378 consid. 7.2 p. 391 s.  
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2. En matière fiscale 

a. Remarques générales 

Lorsqu’il perçoit des impôts, l’État doit respecter strictement le principe de la 
légalité641. À ce titre, le droit fiscal et le droit pénal642 demeurent les uniques 
domaines au sein desquels ce principe est érigé au rang de droit constitutionnel 
indépendant643. Le principe de la réserve de la loi ainsi que l’exigence corollaire 
de la densité normative sont en particulier cruciaux en droit fiscal. Le principe 
de la réserve de la loi tire par ailleurs en grande partie son origine de la fiscalité, 
avant de s’être étendu aux autres domaines644. Le prélèvement de l’impôt im-
plique intrinsèquement des atteintes importantes et fréquentes à la propriété des 
contribuables et il se justifie, dans ce cadre, de les protéger efficacement645. 

L’art. 127 Cst. féd. dispose que les principes généraux en matière fiscale, tels 
que ceux définissant le cercle des contribuables ainsi que l’objet et la base de 
calcul de l’impôt, doivent figurer dans une loi646. Du reste, le constituant suisse 
a posé l’exigence que les dispositions importantes qui fixent des règles de droit 
doivent être contenues dans une loi au sens formel647. Concrètement, comme le 

                                                 
641  Arrêt TF 2C_858/2014 du 17 février 2015, consid. 2.1 ; CORNU, Théorie de l’évasion fis-

cale, p. 176 ; OBRIST, Droit fiscal suisse, N. 23. 
642  Arrêt TF 2C_649/2010 du 5 avril 2010, consid. 3.2. 
643  ATF 136 I 241 consid. 2.5 p. 249 ; ATF 134 I 322 consid. 2.1 p. 326 ; ATF 132 I 117 con-

sid. 4.1 p. 120 ; arrêt TF 2C_649/2010 du 5 avril 2010, consid. 3.2 ; CORNU, Théorie de 
l’évasion fiscale, p. 176. Ainsi, le principe de la légalité peut être invoqué dans le cadre d’un 
recours en matière de droit public directement et indépendamment d’un droit fondamental 
(arrêt TF 2C_649/2010 du 5 avril 2010, consid. 3.2). 

644  MOOR/FLÜCKIGER/MARTENET, Droit administratif, p. 692. 
645  CORNU, Théorie de l’évasion fiscale, p. 176. 
646  ATF 105 Ia 134 consid. 5a p. 144 ; OBERSON X., Légalité, p. 269 ; OBRIST, Droit fiscal 

suisse, N. 24. Il demeure peu évident de déterminer si l’art. 127 Cst. féd. ne s’applique que 
pour les impôts fédéraux ou s’il vaut également pour les impôts cantonaux et communaux. 
Une interprétation systématique de la norme tend à préférer la première conception, car il 
aurait autrement été plus adéquat de situer ces dispositions sous le titre des droits fondamen-
taux par exemple (PC Cst-AUBERT, N. 4 ad art. 127 Cst). L’interprétation historique semble 
conduire au résultat opposé (cf. Message nouvelle constitution fédérale, p. 352). Les deux 
conceptions mènent toutefois au même résultat, car l’art. 127 Cst. féd. constitue une concré-
tisation de la jurisprudence, et que celle-ci s’est développée en grande partie sur des objets 
cantonaux (PC Cst-AUBERT, N. 4 in fine ad art. 127 Cst). 

647  Cf. art. 164 al. 1 let. d Cst. féd. ; ATF 105 Ia 134 consid. 5a p. 144 ; ATF 97 I 344 consid. 2a 
p. 347 et réf. citées ; OBRIST, Droit fiscal suisse, N. 24. 
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formule KNAPP, « si la loi, dûment interprétée, ne constitue pas une base légale 
suffisante, le contribuable échappe à l’impôt même si cette solution est injuste 
ou ne résulte que d’un oubli »648. Ce principe peut du reste être résumé par 
l’adage latin nullum tributum sine lege. 

Le principe de la légalité est toutefois relativisé dans le domaine des contribu-
tions causales649, l’atteinte aux droits des contribuables étant moindre en raison 
de l’existence d’une contre-prestation fournie par l’État650. En outre, il est gé-
néralement admis que l’exigence de la loi au sens formel doit être relativisée651. 
Le niveau d’exigence de la base légale est ainsi déterminé par le biais d’une 
pesée des intérêts entre les exigences de la légalité et le principe de la propor-
tionnalité qui contraint l’État à agir avec des instruments adéquats et 
nécessaires652. 

b. Le cas particulier des circulaires administratives 

i. Notion 

Les autorités fiscales fédérales et cantonales publient fréquemment des docu-
ments qui visent à harmoniser la pratique administrative en proposant une 
application uniforme des dispositions légales653. La loi étant par définition gé-
nérale et abstraite, son application à des situations particulières et concrètes peut 
en effet donner lieu à des difficultés que ces publications visent à pallier. À 
défaut de lacune, les ordonnances administratives ne peuvent prévoir autre 
chose que ce qui découle de la loi ou de la jurisprudence654. Les autorités qui 
établissent des ordonnances administratives, en s’adressant essentiellement à 
des autorités qui leur sont soumises hiérarchiquement, se prononcent sur l’in-
terprétation conforme d’une norme ou d’un ensemble de normes655. 

                                                 
648  KNAPP, Droit administratif, N. 2807 ; cf. aussi CORNU, Théorie de l’évasion fiscale, p. 177. 
649  OBRIST, Le concept, p. 116. 
650  CORNU, Théorie de l’évasion fiscale, p. 177. 
651  OBRIST, Droit fiscal suisse, N. 25 ; OBERSON X., Légalité, p. 278. 
652  OBERSON X., Légalité, p. 278. 
653  ATF 133 II 305, consid. 8.1 p. 315 ; OBRIST, Le concept, p. 118. 
654  ATF 141 V 175 consid. 4.1 p. 180 ; ATF 133 II 305 consid. 8.1 p. 315 ; ATF 121 II 473 

consid. 2b p. 478 ; ATF 117 Ib 225 consid. 4b p. 231. 
655  OBRIST, Le concept, p. 118 ; REICH, Steuerrecht, N. 34 ad § 3. 
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Différentes appellations sont données à ces documents par les autorités ; on 
parle notamment de « circulaires », de « lettres circulaires », de « notice », de 
« brochure » ou encore de « directives »656. Ces divergences linguistiques n’ont 
toutefois aucun intérêt juridique657. Dans le cadre de la présente étude, ce sont 
essentiellement les circulaires (« Kreisschreiben ») de l’Administration fédé-
rale des contributions (ci-après : AFC) qui nous intéresseront ; celles-ci 
constituant les ordonnances administratives les plus importantes en droit fiscal 
suisse658 et demeurant utiles à différents égards pour la question de l’imposition 
des familles.  

L’AFC a comme mandats politiques de veiller à une application correcte du 
droit et d’assurer une perception équitable et efficace des impôts659. L’art. 102 
al. 2 LIFD dispose à ce titre que, pour l’impôt fédéral direct, l’AFC doit notam-
ment veiller à l’application uniforme de la loi fédérale sur l’impôt fédéral direct. 
Cette administration fédérale, qui est dépourvue de toute compétence législative 
et réglementaire660, remplit ces missions spécifiques notamment par la publica-
tion de circulaires qui sont adressées aux autorités fiscales cantonales et qui leur 
indiquent les mesures nécessaires à un prélèvement correct et uniforme de l’im-
pôt661. 

ii. Valeur juridique 

Lorsque l’administration n’a pas obtenu expressément ou implicitement une dé-
légation de pouvoir normatif, les documents émis n’ont pas force de loi et ne 
lient ni les tribunaux ni les administrés662. La doctrine majoritaire soutient que 
                                                 
656  En allemand, les termes « Kreisschreiben », « Rundschreiben », « Merkblätter » ou encore 

« Direktiven » sont fréquemment utilisés (cf. OBRIST, Le concept, p. 118 ; SCHERRER, 
Kreisschreiben, p. 217 ss ; REICH, Steuerrecht, N. 31 ss ad. § 3). 

657  GLAUSER, Le principe de déterminance, p. 9. 
658  BEUSCH, Kreisschreiben, p. 615. 
659  Cf. AFC, Représentation stratégie. 
660  PATRY, Directives, p. 27. 
661  CR LIFD-PEDROLI, N. 8 ad art. 102 ; BEUSCH, Kreisschreiben, p. 614. 
662  ATF 133 II 305 consid. 8.1 consid. 315 ; PATRY, Directives, p. 27 ; GLAUSER, Le principe 

de déterminance, p. 9. GLAUSER soutient néanmoins que, dans une certaine mesure, ces 
textes peuvent être contraignants pour le contribuable (p. 9). Le Tribunal fédéral a en effet 
affirmé que, en matière de TVA, « il apparaît que les directives sont utiles pour l’application 
uniforme et égalitaire du droit et que l’assujetti ne peut pas prétendre ne pas en avoir eu 
connaissance », et a ajouté qu’« aussi longtemps [que le contribuable] ne les conteste pas de 
manière explicite, il doit se les laisser opposer » (arrêt TF 2A.320/2002 du 2 juin 2006, in : 
RDAF 2004 II 100, consid. 4.2.2 p. 114). Contra : ATF 121 II 473 consid. 2b p. 478. 
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de tels documents lient toutefois les administrations663, ce que le Tribunal fédé-
ral a néanmoins refusé à plusieurs reprises664. En pratique, les autorités 
respectent très largement les ordonnances émises par les autorités hiérarchique-
ment supérieures ; et cela dans une telle mesure que la doctrine critique parfois 
que « les autorités cantonales se simplifient [souvent] la tâche en suivant à la 
lettre les instructions reçues de l’administration centrale »665.  

Bien que les tribunaux ne soient pas liés par les circulaires administratives, il 
est rare qu’ils les contredisent si celles-ci sont soutenables et si elles clarifient 
des aspects techniques de la loi666. Le Tribunal fédéral reconnaît à ce titre l’uti-
lité pratique de ce type de documents administratifs qui permettent d’assurer 
une pratique uniforme667. Malgré le fait que ces documents n’ont pas force de 
loi, le juge peut toutefois tenir compte de leur contenu en vue de favoriser une 
application uniforme de la loi ; à condition toutefois que les circulaires respec-
tent le sens et le but de la norme applicable668. 

c. Discussion 

La loi étant générale et abstraite, son application à des situations concrètes et 
particulières rend parfois nécessaire la publication de documents qui l’interprè-
tent, la commentent et qui surtout en promeuvent une application uniforme par 
les autorités administratives. Les ordonnances administratives ont, dans ce sens, 
un véritable rôle à jouer pour que le prélèvement des impôts respecte le principe 
de l’égalité de traitement.  

Pour autant, les autorités administratives ne sauraient aller trop loin et doivent 
veiller en tout temps à respecter la volonté du législateur – notamment lorsque 
la loi souffre d’imprécisions – afin de ne pas compromettre le principe de la 
séparation des pouvoirs. La situation est particulièrement problématique si le 
pouvoir législatif a édicté une norme juridique qui présente une lacune propre-
ment dite. En présence d’une telle lacune de la loi, l’administration compétente 
                                                 
663  OBRIST, Le concept, p. 212 ; GLAUSER, Le principe de déterminance, p. 9 ; PIGUET, Com-

merce professionnel de titres, p. 14 ; contra : PATRY, Directives, p. 27. 
664  ATF 108 Ib 19 consid. 4a p. 24 s. ; ATF 117 Ib 225 consid. 4b p. 231 ; ATF 105 Ib 136 

consid. 2 p. 140. 
665  PATRY, Directives, p. 25 ; cf. aussi OBRIST, Le concept, p. 122. 
666  OBRIST, Le concept, p. 120 ; REICH, Steuerrecht, N. 35 s. ad § 3. 
667  ATF 114 Ib 27 consid. 4b p. 32 ; PATRY, Directives, p. 28. 
668  ATF 121 II 473 consid. 2b p. 478 ; ATF 109 Ib 205 consid. 2 p. 207 ; ATF 117 Ib 225 con-

sid. 4b p. 231 ; arrêt de la Cour de justice du canton de Genève ATA/265/2016 du 22 mars 
2016, consid. 5 ; cf. REICH, Steuerrecht, N. 35 s. ad § 3. 
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II. Imposition individuelle 

A. Principes et mécanismes 

Par définition, le régime de l’imposition individuelle consiste dans un assujet-
tissement individuel des contribuables. Il est dès lors exclu que plusieurs 
contribuables supportent ensemble une même charge fiscale738. Ce système à 
deux implications principales. D’une part, il implique que les époux soient im-
posés séparément en fonction de leur revenu et de leur fortune respectifs739. 
D’autre part, émane en principe de l’imposition individuelle l’idée d’imposer 
les enfants séparément740. En tout état de cause, il se justifie en principe qu’un 
barème d’imposition unique soit aménagé741. 

Ce régime d’imposition se décline essentiellement en deux modèles d’imposi-
tion principaux. Le modèle de l’imposition individuelle dite « pure » néglige 
sciemment toute considération de l’état civil des contribuables et de la présence 
éventuelle d’un époux ou d’un concubin sans revenu. Alternativement, le mo-
dèle de l’imposition individuelle dite « modifiée » est plus souple à cet égard et 
permet, dans une plus ou moins grande mesure, de tenir compte de la situation 
familiale des contribuables. L’individualisation de l’imposition n’implique 
ainsi pas nécessairement que la situation familiale des contribuables soit igno-
rée.  

B. Imposition individuelle pure 

Par le modèle de l’imposition individuelle pure, tous les contribuables sont im-
posés séparément et avec une considération moindre de leur situation familiale 
et de leur état civil742. Ainsi, n’est pas pris en compte l’entretien du conjoint ou 
du concubin qui ne perçoit pas de revenu. L’imposition du couple est dès lors 

                                                 
738  EICHENBERGER, Individualbesteuerung, N. 53 ; KUNDERT, Besteuerung der Haushalte, 

p. 9. 
739  EICHENBERGER, Individualbesteuerung, N. 53. 
740  PICENONI, Besteuerung der Familie, p. 19. 
741  EICHENBERGER, Individualbesteuerung, N. 54 ; KUNDERT, Besteuerung der Haushalte, 

p. 9. 
742  EICHENBERGER, Individualbesteuerung, N. 56. 
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pure751 – se distingue du modèle de l’imposition individuelle avec répartition 
partiellement forfaitaire. 

Dans le modèle de l’imposition individuelle stricte, tous les éléments du revenu 
et de la fortune sont attribués à l’époux qui les perçoit ou qui les détient en vertu 
des normes de droit civil applicables. En conséquence, il se justifie dans ce mo-
dèle que chaque époux remplisse une déclaration fiscale et que les deux 
procédures fiscales se déroulent indépendamment l’une de l’autre. 

Le modèle de l’imposition individuelle avec répartition partiellement forfaitaire 
se distingue par le recours à un certain schématisme (élaboré dans le dessein 
d’améliorer la praticabilité de l’imposition752). Cette variante découle de la 
constatation qu’il est souvent malaisé de répartir la fortune au sein des couples 
mariés. Aussi, une partie des revenus et de la fortune du couple est répartie for-
faitairement. Alors que les revenus provenant de l’exercice d’une activité 
lucrative, ceux acquis en compensation, ainsi que la fortune commerciale sont 
attribués à l’époux qui perçoit ces revenus et qui détient cette fortune, les autres 
éléments sont répartis égalitairement entre les époux. En particulier, les élé-
ments de la fortune non commerciale ainsi que les revenus qu’ils produisent 
sont additionnés et partagés entre les époux753. Même si cette seconde variante 
se situe à différents égards à mi-chemin entre les modèles concurrents de l’im-
position individuelle et de l’imposition commune, elle constitue 
incontestablement une concrétisation de l’imposition individuelle du fait que les 
contribuables sont assujettis individuellement. 

III. Imposition commune 

A. Principes et mécanismes 

Fondamentalement, le régime de l’imposition commune implique que les reve-
nus des couples mariés soient additionnés et imposés conjointement. Pour 
autant, il est aussi envisageable d’appliquer ce régime à d’autres formes de com-
munautés de vie. Dans ce sens, le droit suisse prévoit une imposition commune 

                                                 
751  Cf. supra, N. 275 s. 
752  Cf. supra, N. 195 ss. 
753  Conseil fédéral, Rapport imposition individuelle, p. 23. 
 

279 

280 

281 

















Contextualisation 

134 

V. Constats intermédiaires 

La présente section a ambitionné de présenter sommairement les mécanismes 
principaux qui peuvent être aménagés afin de concrétiser le principe de l’égalité 
de traitement dans le contexte de l’imposition des familles. Par le jeu des ré-
gimes de l’imposition individuelle et de l’imposition commune – 
respectivement de leurs déclinaisons respectives – et des mécanismes du droit 
d’option et du calcul alternatif de l’impôt, le caractère pléthorique des possibi-
lités législatives s’est d’ores et déjà nettement révélé. Aussi, il sied de souligner 
que lesdites possibilités sont encore décuplées dès lors qu’entre dans l’équation 
la question de l’aménagement des déductions.  

Comme nous le constaterons, différents rapports d’égalité ne sauraient être res-
pectés simultanément. Par exemple, nous verrons qu’une imposition commune 
des seuls couples mariés qui ambitionnerait de supprimer la pénalisation fiscale 
des époux conduit, dans le même temps, à mettre en péril le rapport d’égalité 
entre les couples mariés à un et à deux revenus781. 

Pour différentes raisons, il n’apparaîtra pas nécessaire de procéder à une analyse 
systématique des modèles d’imposition évoqués dans ce chapitre. Nous opte-
rons au contraire pour une analyse plus globale des régimes d’imposition 
commune et individuelle, ainsi que des justifications qui sous-tendent ces ré-
gimes. C’est ainsi essentiellement sur la base des implications concrètes des 
principes constitutionnels applicables et en tenant compte des faits sociétaux 
que l’imposition individuelle sera préconisée782.

                                                 
781  Cf. infra, N. 1013 ss, en part. N. 1028 s. 
782  Cf. infra, N. 938 ss. 
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3. Extinction pour cause de séparation, de divorce ou de 
décès 

a. Régime fédéral 

En vertu de l’art. 13 al. 2 LIFD, l’obligation de répondre solidairement du mon-
tant global de l’impôt s’éteint dès lors que les époux ne vivent plus en ménage 
commun ou lorsque l’un des époux décède, et ce pour tous les montants d’impôt 
encore dus. La fin de la responsabilité solidaire s’applique ainsi, en quelque 
sorte, avec un effet rétroactif : en effet, ne sont pas uniquement concernées les 
dettes fiscales futures, mais également celles qui ont déjà été établies pendant 
la durée du ménage commun ou avant le décès977. À l’instar du mécanisme s’ap-
pliquant pour le cas de l’insolvabilité de l’un des époux, une décision distincte 
doit être notifiée aux époux ou au conjoint survivant et fixer la charge fiscale de 
chaque contribuable978. 

b. Régime vaudois 

i. Remarques générales 

L’art. 14 al. 1 LI/VD dispose – laconiquement – que « les époux qui vivent en 
ménage commun répondent solidairement du montant global de l’impôt ». À 
défaut de précision légale quant à l’étendue de l’extinction de la responsabilité 
solidaire pour les époux séparés, la jurisprudence cantonale retient que la soli-
darité des époux subsiste après la séparation pour la part afférente à la vie 
commune979. 

                                                 
977  CPra Matrimonial-OBRIST, Aspects fiscaux, N. 24. 
978  Circulaire AFC 30/2010, ch. 6.2.4, p. 10. 
979  Arrêt TA/VD FI.2007.0106 du 21 décembre 2007, consid. 2c ; arrêt TA/VD FI.2006.0039 

du 28 juin 2006, consid. 1 ; arrêt TA/VD FI.2005.0015 du 27 juin 2005, consid. 5 ; cf. 
TF 2C_115/2017 du 30 mai 2017, consid. 6.2 ; TF 2C_723/2015 du 18 juillet 2016, con-
sid. 4.1.3. 
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ii. Discrimination des femmes ? 

Une contribuable vaudoise a fait valoir devant le Tribunal fédéral que l’art. 14 
al. 1 LI/VD discriminait indirectement les femmes980. La recourante a juxtaposé 
deux constatations : d’une part, les femmes perçoivent des revenus qui sont en 
moyenne inférieurs à ceux de leurs maris ; d’autre part, la probabilité de la sur-
venance d’un défaut de paiement est plus élevée chez les hommes. En 
conséquence, la recourante a soutenu qu’après une séparation les femmes cons-
tituent la majeure partie des contribuables appelés en solidarité, et que la facture 
fiscale payée par les femmes représente au total plus du double de leur part981.  

En se référant à l’art. 190 Cst. féd., le Tribunal a éludé la question sans examiner 
les arguments de fond982. D’après lui en effet, la différence de traitement liti-
gieuse ne découle pas de la législation cantonale vaudoise, mais bien du système 
d’imposition commune des époux tel qu’il est prévu aux articles 9 al. 1 LIFD et 
3 al. 3 LHID. En conséquence, le Tribunal fédéral s’est considéré contraint 
d’appliquer le droit fédéral au sens de l’art. 190 Cst. féd.983. 

4. Discussion 

a. Problèmes intrinsèques à la responsabilité solidaire 

Si la responsabilité solidaire s’incorpore convenablement au sein du droit fiscal 
suisse, étant une pure émanation de l’imposition commune, elle n’en demeure 
pas moins relativement insolite au regard du droit matrimonial. En effet, le droit 
civil ne connaît une telle responsabilité solidaire que pour les seules dettes du 
ménage en vertu de l’art. 166 al. 3 CC (correspondant essentiellement aux dettes 
liées aux besoins courants de la famille au sens de l’art. 166 al. 1 CC). Dans ce 
contexte, le régime ordinaire de la participation aux acquêts dispose également 
que chaque conjoint est propriétaire de ses acquêts et qu’il en dispose sans le 
concours de l’autre984. Le régime de la responsabilité solidaire pour les dettes 
fiscales, en étendant sensiblement les exceptions au principe de la responsabilité 

                                                 
980  TF 2C_723/2015 du 18 juillet 2016, consid. 4. 
981  TF 2C_723/2015 du 18 juillet 2016, consid. 4.2. 
982  TF 2C_723/2015 du 18 juillet 2016, consid. 4.3. 
983  TF 2C_723/2015 du 18 juillet 2016, consid. 4.3 in fine.  
984  Art. 201 al. 1 LIFD ; DERKSEN/HEGETSCHWEILER, Responsabilité des conjoints, p. 229. 
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individuelle des époux, ne s’aligne ainsi guère avec les régimes matrimoniaux 
aménagés dans le droit privé. 

La responsabilité solidaire des époux peut en outre soulever des difficultés en 
termes d’équité lors du recouvrement par l’État des créances fiscales. DERKSEN 
et HEGETSCHWEILER fournissent l’exemple du mari qui perçoit un gros revenu 
mais qui le dépense au casino : est-il soutenable de requérir de l’épouse qu’elle 
supporte une charge fiscale correspondant à des revenus dont elle n’a aucune-
ment bénéficié985 ? En tout état de cause, lorsque l’union conjugale est 
demeurée intacte, la responsabilité solidaire se justifie potentiellement – à dé-
faut d’une solution plus équitable – pour des raisons de praticabilité de l’impôt 
et dans l’idée que les époux doivent s’entendre quant à la répartition de la charge 
fiscale986. Or, tel n’est pas nécessairement le cas lorsque les époux mettent un 
terme à leur ménage commun. Relevant ce danger, LOCHER légitime le régime 
de la responsabilité solidaire en rappelant le devoir de pragmatisme du législa-
teur fiscal, celui-ci devant orienter la législation en fonction des rapports 
moyens (« Durchschnittsverhältnissen ») et non des situations exception-
nelles987. 

b. Régime fédéral : la dérogation lourde de sens 

Par le mécanisme de l’extinction de la responsabilité solidaire pour les dettes 
fiscales antérieures à la séparation ou au divorce, le législateur fédéral a créé 
une dérogation de première importance au régime de l’imposition commune. En 
effet, l’aspect rétroactif qui caractérise l’extinction de la responsabilité solidaire 
s’apparente largement à une imposition séparée des époux. Ainsi, la solution 
légale consiste fondamentalement à désavouer l’unité économique du 
couple dans certains cas ; quand bien même cette unité économique a précisé-
ment été à la base de la décision de taxation et qu’elle se révélait notamment 

                                                 
985  DERKSEN/HEGETSCHWEILER, Responsabilité des conjoints, p. 229. Dans le même sens, et 

alors que le régime de la responsabilité était discuté sous l’empire de l’AIFD, YERSIN affir-
mait que le système de la responsabilité solidaire constitue la solution la plus simple pour 
l’autorité fiscale et pour les époux, mais qu’il faut toutefois « que ceux-ci s’entendent et que 
l’un des époux ne dilapide pas son argent laissant la totalité des charges à l’autre » (YERSIN, 
Le nouveau droit matrimonial, p. 332). 

986  DERKSEN/HEGETSCHWEILER, Responsabilité des conjoints, p. 229 ; YERSIN, Le nouveau 
droit matrimonial, p. 332. 

987  LOCHER, Kommentar DBG I, N. 5 in fine ad art. 13. 
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responsabilité solidaire tel qu’il est prévu par la LIFD constitue à notre sens un 
aveu de faiblesse non négligeable. 

c. Régime bâlois : l’individualisation à l’extrême 

La législation du canton de Bâle-Ville se met en porte-à-faux avec le principe 
de l’unité économique des couples mariés. Quand bien même la responsabilité 
solidaire constitue une conséquence de l’imposition commune et qu’elle 
s’aligne sur ledit principe, les époux bâlois ne sont en effet jamais solidairement 
responsables de leurs dettes fiscales sous l’angle de la StG/BS996. 

À notre sens, la singularité bâloise gagne à être examinée à la lumière du con-
texte politique cantonal. Il est utile de rappeler que le canton de Bâle-Ville s’est 
prononcé en faveur d’un passage à une imposition individuelle à plusieurs re-
prises, jusqu’à déposer une initiative cantonale dans ce dessein en 2008997. 
Aussi, lors de la votation sur l’initiative populaire « Pour le couple et la famille 
– Non à la pénalisation du mariage »998, pas moins de 60,5 % des votants bâlois 
ont refusé d’inscrire le principe de l’imposition commune des couples mariés 
dans la Constitution fédérale. Il s’agissait, parmi tous les cantons suisses, du 
résultat cantonal le plus net en défaveur de l’initiative999. Dans ce contexte, on 
peut légitimement s’interroger sur le caractère politisé de la responsabilité indi-
viduelle des époux bâlois. 

d. Régime vaudois : la cohérence inique 

La législation vaudoise matérialise intégralement le principe de l’unité 
économique des couples mariés et s’interdit notamment de relativiser la 
responsabilité solidaire des époux lors de circonstances particulières. Cette 
démarche est perceptible à deux égards : d’une part, un époux ne peut éluder la 
responsabilité solidaire en invoquant l’insolvabilité de son conjoint ; d’autre 
part, les époux et ex-époux demeurent solidairement responsables des dettes 
fiscales antérieures à leur séparation ou à leur divorce. Par le biais de ces deux 
spécificités, le législateur vaudois s’arc-boute sur le principe de l’imposition 

                                                 
996  Cf. § 9 al. 2 StG/BS. 
997  Initiative du canton de Bâle-Ville, déposée le 27 juin 2008 et intitulée « Passage à l’imposi-

tion individuelle » (08.318). 
998  Initiative populaire fédérale du PDC, déposée également le 5 novembre 2012 et intitulée 

« Pour le couple et la famille – Non à la pénalisation du mariage » ; cf. infra, N. 706 ss. 
999  Chancellerie fédérale, Résultats votation n. 596. 
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commune, respectivement sur le principe de l’unité économique des couples 
mariés. 

En concrétisant ainsi le principe de l’unité économique des couples mariés en 
matière de responsabilité, la solution vaudoise souffre inévitablement des vices 
du régime de l’imposition commune qu’elle tend à respecter. Alors que la res-
ponsabilité solidaire ne soulève pas nécessairement de difficultés durant la vie 
commune des époux, la prolongation de la responsabilité solidaire après la fin 
de la vie commune pour des dettes échues peut devenir éminemment probléma-
tique. Lors d’une séparation ou d’un divorce, les ressources financières de 
chacun des époux tendent naturellement à se scinder et il devient dès lors plus 
délicat de requérir des contribuables qu’ils s’entendent sur une répartition de la 
charge fiscale. Dans ce contexte, la responsabilité solidaire peut entraîner des 
taxations inéquitables pour des contribuables qui sont imposés sur des revenus 
dont ils n’ont jamais disposés.  

e. Régime lucernois : la science du compromis 

De toutes les conceptions cantonales examinées, le régime lucernois se dé-
marque en s’alignant sur le principe de l’unité économique des couples mariés 
tout en octroyant aux contribuables un moyen de droit pour éviter les iniquités 
découlant du régime de la responsabilité solidaire. Le mécanisme libératoire 
du § 20 al. 2 StG/LU, qui permet de prouver l’inexistence de l’unité écono-
mique pour éteindre la responsabilité solidaire, nous apparaît cohérent dans le 
contexte de l’imposition commune. Son application peut se révéler providen-
tielle à l’égard de certains contribuables comparativement aux régimes stricts 
de responsabilité solidaire illimitée1000. 

Il a été relevé que la doctrine décrie le fait qu’un époux puisse être rendu res-
ponsable de dettes fiscales qui se rapportent aux ressources de son conjoint1001. 
La solution apportée par le législateur lucernois permet de corriger cette carence 
de manière ciblée, tout en respectant du reste le principe de l’unité économique 
des couples mariés lorsque celle-ci est avérée. 

                                                 
1000  Ainsi, à l’égard des deux arrêts susmentionnés concernant la législation vaudoise (arrêts 

TF 2P.201/2005 du 13 janvier 2006 et 2C_723/2015 du 18 juillet 2016), les éventuelles ini-
quités dont ont souffert les recourantes auraient possiblement été évitées avec un tel 
mécanisme. 

1001  Cf. supra, N. 388. 
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B. Détermination du revenu imposable des familles 

1. Notion de revenu 

L’impôt sur le revenu a pour objet tous les revenus – uniques ou pério-
diques1010 – perçus par les contribuables durant l’année civile1011 et qui ne sont 
pas expressément exonérés1012. 

Les lois fiscales suisses ne donnent aucune définition de la notion de revenu1013. 
Le mutisme du législateur a permis l’émergence de plusieurs théories visant à 
appréhender la notion de revenu, dont les deux principales sont la théorie de la 
source et la théorie de l’accroissement net du patrimoine1014. La première stipule 
qu’un revenu ne peut provenir que d’une source à caractère durable tandis que 
la seconde, suivie par le Tribunal fédéral1015, se réfère à l’accroissement du pa-
trimoine d’un contribuable durant une période fiscale donnée1016. Dans la loi, 
l’art. 16 al. 1 LIFD contient une clause générale d’après laquelle « l’impôt sur 
le revenu a pour objet tous les revenus du contribuable, qu’ils soient uniques ou 
périodiques ». L’art. 7 LHID contient du reste une clause similaire, en disposant 
au surplus que sont en particulier visés « le produit d’une activité lucrative dé-
pendante ou indépendante, le rendement de la fortune y compris la valeur 
locative de l’habitation du contribuable dans son propre immeuble, les presta-
tions d’institutions de prévoyance professionnelle ainsi que les rentes 
viagères »1017. La relative indifférence de ces clauses à l’égard de la nature du 
revenu renforce d’autant la compatibilité de la théorie de l’accroissement net du 
patrimoine avec la LIFD et la LHID. Le législateur s’est en effet inspiré de la 

                                                 
1010  Art. 16 al. 1 LIFD et 7 al. 1 LHID. 
1011  Art. 40 al. 1 LIFD et 15 al. 1 LHID. 
1012  Cf. infra, N. 409 ss. 
1013  REICH, Steuerrecht, N. 1 ad. § 10 ; OBRIST, Droit fiscal suisse, N. 87. 
1014  OBRIST, Droit fiscal suisse, N. 86 s. ; OBERSON X., Droit fiscal suisse, N. 3 s. ad § 7. 
1015  ATF 117 Ib 1, RDAF 1993 p. 28 ss, consid. 2b p. 30 et réf. citées ; cf. OBERSON X., Droit 

fiscal suisse, N. 4 s. ad § 7. 
1016  OBERSON X., Droit fiscal suisse, N. 1 et 4 ad § 7 ; OBRIST, Droit fiscal suisse, N. 87 ; REICH, 

Steuerrecht, N. 11 ss ad. § 10. 
1017  Certains auteurs considèrent néanmoins que les différences stylistiques entre les articles 16 

LIFD et 7 LHID ne sont pas anodines et concluent en conséquence que l’art. 16 LIFD ne 
constituerait pas une clause générale (cf. CR LIFD-LAFFELY MAILLARD, N. 20 ad art. 24 et 
réf. citées). 
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L’application des articles 16 à 23 LIFD et 7 ss LHID permettent d’obtenir le 
revenu brut (ou revenu brut global ; « Gesamteinkommen »). Or, l’assiette de 
l’impôt doit être fondée sur le revenu net (« Reineinkommen ») des personnes 
physiques au cours d’une période de taxation donnée1024. L’art. 25 LIFD dis-
pose dans ce sens que « le revenu net se calcule en défalquant du total des 
revenus imposables les déductions générales et les frais mentionnés aux articles 
26 à 33a »1025. Plus précisément, les articles 26 à 31 LIFD et 9 al. 1 LHID énu-
mèrent les déductions organiques qui peuvent être effectuées afin que les frais 
d’acquisition du revenu ne soient pas imposés alors que les déductions générales 
sont prévues aux articles 33 s. LIFD sur le plan de l’impôt fédéral direct et font 
l’objet d’une harmonisation cantonale à l’art. 9 al. 2 LHID. Enfin, l’art. 35 
LIFD et les lois cantonales prévoient différentes déductions sociales qui, une 
fois déduites du revenu net, permettent de parvenir au revenu imposable 
(« steuerbares Einkommen »)1026. 

Sont ainsi distingués le revenu brut, le revenu net et le revenu imposable1027. 
Du revenu brut (qui correspond au total de tous les revenus imposables) doivent 
être défalquées les déductions organiques et générales afin d’obtenir le revenu 
net. Enfin, le revenu imposable est obtenu après la défalcation des déductions 
sociales.  

3. Quelques revenus exonérés 

a. Remarques générales 

Par dérogation à la théorie de l’accroissement net du patrimoine, plusieurs re-
venus sont exonérés en vertu des articles 24 LIFD et 7 al. 4 LHID. Parmi les 
justifications de ces exonérations, on trouve notamment des raisons de systéma-
tique fiscale, de praticabilité et encore des raisons sociales ou d’équité1028. 

                                                 
1024  CR LIFD-NOËL, N. 1 ad art. 25. 
1025  Dans le même sens, cf. art. 9 al. 1 LHID. Certains cantons utilisent toutefois une autre défi-

nition du revenu net (cf. CSI, Impôt sur le revenu, p. 45). Du reste, les revenus imposables 
au sens de l’art. 25 LIFD ne sauraient être confondus avec le revenu imposable obtenu par 
la défalcation des déductions organiques, générales et sociales.  

1026  MEIER-MAZZUCATO, Steuern, p. 162 ; CR LIFD-NOËL, N. 6 ad art. 25 ; CSI, Impôt sur le 
revenu, p. 45. 

1027  Cf. Circulaire AFC 30/2010, nbp 2 ad p. 19. 
1028  OBRIST, Droit fiscal suisse, p. 133. 
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Le législateur suisse s’est efforcé de respecter le principe de la concordance ou 
de la correspondance (« Kongruenz- oder Korrespondenzprinzip »), d’après le-
quel les revenus exonérés ne font en principe pas l’objet d’une déduction 
correspondante auprès du débiteur alors que, corollairement, une prestation est 
en principe déductible pour le débiteur parce qu’elle est imposée auprès de son 
bénéficiaire1029. 

b. Dévolutions liées à une succession ou à la liquidation d’un 
régime matrimonial 

Le législateur suisse a expressément exclu de l’impôt sur le revenu les dévolu-
tions de fortune découlant d’une succession, d’un legs, d’une donation ou de la 
liquidation du régime matrimonial en vertu des art. 24 let. a LIFD et 7 al. 4 let. c 
LHID. Concernant les dévolutions successorales et les donations, ces articles 
permettent d’empêcher une double imposition ; ces causes d’accroissement du 
patrimoine étant déjà soumises à un impôt sur les successions et sur les dona-
tions dans la plupart des cantons1030. Néanmoins, les rentes viagères1031 sont 
imposées à hauteur de 40 % en vertu de l’art. 22 al. 3 LIFD1032. 

L’exonération des revenus provenant de la liquidation d’un régime matrimonial 
respecte quant à elle la logique du régime de l’imposition commune1033. Dès 
lors que le couple marié en tant que tel constitue une entité économique, il n’y 
a pas lieu d’imposer les flux financiers entre les époux, y compris lors de la 
liquidation du régime matrimonial et indépendamment du régime choisi par les 
époux1034.  

                                                 
1029  Arrêt TF 2C_436/2010 du 16 septembre 2010, consid. 5.2.1. 
1030  OBERSON X., Droit fiscal suisse, N. 246 ss ad § 7 ; CR LIFD-NOËL, N. 8 ad art. 24. 
1031  Sur la notion de rente viagère et sur la distinction avec la rente certaine, cf. not. arrêt 

TF 2C_522/2009 du 17 mars 2010, consid. 3.2. 
1032  LOCHER, Kommentar DBG I, N. 7 ad art. 24 LIFD. Cette imposition particulière des rentes 

viagères a par ailleurs fait l’objet du seul arrêt dans lequel le Tribunal fédéral a reconnu une 
imposition confiscatoire (cf. arrêt TF P.1704/1984 du 10 mai 1985, in : ASA 56 p. 439 ss). 

1033  LOCHER, Kommentar DBG I, N. 18 ad art. 24 ; REICH, Steuerrecht, N. 230 ad § 13. 
1034  LOCHER, Kommentar DBG I, N. 18 ad art. 24. 
 

410 

411 

412 



État des lieux de l’imposition des familles 

178 

c. Subsides provenant de fonds publics ou privés 

Les articles 24 let. d et 7 al. 4 let. f LHID prévoient l’exonération des subsides 
provenant de fonds publics et privés qui sont versés en faveur de personnes né-
cessiteuses1035 et qui leur permettent d’éviter une situation d’indigence ou de 
besoin1036. Afin que le subside soit exonéré, trois conditions doivent être réali-
sées : le bénéficiaire doit se trouver dans une situation de gêne 
(« Bedürftigkeit »), la prestation doit être effectuée dans le but de lui venir en 
aide (« Unterstützung ») et, enfin, le versement doit avoir un caractère désinté-
ressé et non onéreux (« Unentgeltlichkeit ») ou, autrement dit, il ne doit pas y 
avoir de contre-prestation1037.  

Afin d’éviter que ce régime ne crée une inégalité de traitement entre le bénéfi-
ciaire d’un subside et le travailleur indigent, la notion de subside doit être 
interprétée restrictivement selon une partie de la doctrine1038. Le Tribunal fédé-
ral a néanmoins assoupli la condition de l’indigence lors d’un récent revirement 
de jurisprudence : alors qu’il autorisait initialement les autorités cantonales à 
mesurer l’indigence à l’aune de la notion du minimum vital du droit des pour-
suites1039, il a subséquemment modifié sa jurisprudence afin d’appréhender 
aujourd’hui la situation du bénéficiaire du subside à la lumière du revenu déter-
minant fixé par la loi fédérale sur les prestations complémentaires à l’AVS et à 
l’AI1040 ; étant précisé que celui-ci est plus étendu1041. Pour être exonérés, les 
subsides ne doivent pas dépasser – lorsqu’ils sont augmentés des autres revenus 
du bénéficiaire – le revenu déterminant fixé par la loi sur les prestations com-
plémentaires1042.  

Nous estimons que cette exonération est difficilement compatible avec le prin-
cipe de l’égalité de traitement et qu’elle constitue une source de discriminations 
à l’égard des autres contribuables se trouvant dans la même situation écono-
mique. Il serait à notre sens plus opportun d’inclure ces revenus dans l’assiette 

                                                 
1035  OBRIST, Droit fiscal suisse, N. 142. 
1036  REICH, Steuerrecht, N. 234 ad § 13 ; OBERSON X., Droit fiscal suisse, N. 249 ad § 7. 
1037  ATF 137 II 328 consid. 4.3 p. 332. 
1038  Cf. not. OBERSON X., Droit fiscal suisse, N. 250 ad § 7. 
1039  ATF 122 I 101, RDAF 1997 II 185 consid. 4d p. 190. 
1040  ATF 137 II 328 consid. 5.2 p. 335 ; RICHNER/FREI/KAUFMANN/MEUTER, Handkommentar 

DBG, N. 72 ad art. 24 ; OBERSON X., Droit fiscal suisse, N. 250 ad § 7. 
1041  ATF 137 II 328 consid. 5.2 p. 335 in fine. 
1042  ATF 137 II 328 consid. 5.2 p. 335 ; CR LIFD-NOËL, N. 27 ad art. 24. 
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que les déductions sociales se différencient principalement des déductions gé-
nérales1087. Comme nous le verrons1088, ces déductions peuvent largement 
concourir à l’exonération du minimum vital des contribuables1089. 

iii. Catégorisation parfois problématique 

(1) Constats 

La distinction entre les déductions générales et les déductions sociales peut se 
révéler délicate1090. Celle-ci est pourtant cruciale, dans la mesure où les déduc-
tions générales sont énumérées exhaustivement dans la LHID et que les 
déductions sociales ne sont pas harmonisées. À l’instar de l’exemple fribour-
geois fourni ci-après, le législateur peut ainsi être tenté de déguiser une 
déduction générale en déduction sociale afin de faire valoir son autonomie légi-
slative. 

Aussi, il sied de se méfier parfois des qualifications opérées au sein des lois 
fiscales cantonales. À titre d’illustration, la loi fiscale valaisanne énumère les 
déductions sociales sous le titre de « montants exonérés » (respectivement 
« Steuerfreie Beträge »)1091. Cette imprécision est d’autant plus malheureuse 
que la confusion entre déductions sociales et montants exonérés n’est pas sans 
incidence eu égard au caractère exhaustif des montants exonérés prévus à 
l’art. 7 al. 4 LHID. 

(2) Exemple fribourgeois 

Une singularité peut être décelée dans le contexte du traitement fiscal des 
proches aidants dans le canton de Fribourg1092. À titre liminaire, il sied de rele-
ver que le canton de Fribourg alloue une indemnité forfaitaire de CHF 25 par 

                                                 
1087  CR LIFD-NOËL, N. 1 ad art. 33 ; Komm. StHG-REICH/VON AH/BRAWAND, N. 63 ad art. 9. 
1088  Cf. not. infra, N. 1241 ss. 
1089  LÜTHI DRÜCK, Teilsplitting, p. 417 ; PICENONI, Besteuerung der Familie, p. 48. 
1090  OBERSON X., Droit fiscal suisse, N. 257 in fine ad § 7 ; Komm. StHG-REICH/VON AH/BRA-

WAND, N. 64 ad art. 9. 
1091  Cf. art. 31 LI/VS. 
1092  Sur cette réglementation cantonale, cf. BORNICK, Les proches aidants et le droit fiscal 

suisse, p. 191 ss. 
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jour1093 aux parents et aux proches qui apportent une aide régulière, importante 
et durable à une personne impotente pour lui permettre de vivre à domicile1094. 
D’après l’art. 36 al. 1 let. j LICD/FR, est déduit du revenu net au titre de déduc-
tion sociale « le montant effectivement reçu à titre d’indemnités forfaitaires en 
matière d’aide et de soins à domicile, au maximum 9000 francs par an ». 

L’exonération de l’intégralité de l’allocation n’a pas été adoptée sans faire l’ob-
jet de débats au sein du gouvernement fribourgeois. Malgré une volonté certaine 
des autorités fribourgeoises de prendre en compte la situation des proches ai-
dants, celles-ci étaient aussi confrontées aux limites imposées par la LHID. 
Dans ce sens, d’après le Conseil d’État fribourgeois, l’indemnité octroyée aux 
proches aidants doit être considérée comme un revenu accessoire et, partant, 
être imposée1095. Dès lors, la loi fribourgeoise prévoyait à l’origine qu’une par-
tie de l’allocation pouvait être déductible jusqu’à concurrence de CHF 3’600 
par année au titre de frais d’acquisition du revenu1096. 

Afin d’éluder la restriction imposée par la LHID, le gouvernement fribourgeois 
a finalement conçu la prise en compte fiscale de l’allocation pour proches ai-
dants au titre de déduction sociale. Cette solution, « un peu limite » d’après les 
dires mêmes d’un conseiller d’État1097, s’apparente en effet à un tour de passe-
passe juridique. Avant de s’y rallier, le Conseil d’État affirmait à juste titre 
qu’« une telle solution serait toutefois discutable à plus d’un titre » et recon-
naissait que cette déduction pouvait difficilement être qualifiée de « déduction 
sociale »1098. Sous l’angle de l’art. 7 al. 4 LHID, respectivement du principe de 
la primauté du droit fédéral1099, cette « déduction » s’apparente en effet plutôt à 
une exonération. 

                                                 
1093  Art. 1 de l’ordonnance fribourgeoise du 14 octobre 2008 fixant le montant de l’indemnité 

forfaitaire en matière d’aide et de soins à domicile (RS/FR 823.12). 
1094  Art. 4 de la loi du 8 septembre 2005 sur l’aide et les soins à domicile (LASD/FR, 

RS/FR 823.1). 
1095  BO/FR Mars 2013, p. 375. 
1096  BO/FR Mars 2013, p. 375. Cette solution impliquait que 77 % des bénéficiaires de l’alloca-

tion demeuraient imposés sur une partie de l’allocation. 
1097  Reportage de « La Télé » du 15 décembre 2015, disponible à : https://latele.ch/emis-

sions/lactu/l-actu-du-15-12-15-18h00?s=3 (consulté le 10 décembre 2020). 
1098  Message du Conseil d’État fribourgeois, p. 2. 
1099  Cf. art. 49 al. 1 Cst. féd. 
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b. Déductions générales 

i. Pensions alimentaires et contributions d’entretien 

(1) Remarques générales 

La pension alimentaire obtenue pour lui-même par le contribuable divorcé ou 
séparé judiciairement ou de fait, ainsi que les contributions d’entretien obtenues 
par l’un des parents pour les enfants sur lesquels il a l’autorité parentale sont 
imposées auprès du bénéficiaire1100 et peuvent corollairement être déduites par 
le débiteur1101. Avant l’entrée en vigueur de la LHID, cette déduction était déjà 
accordée dans plusieurs cantons, en particulier en Suisse occidentale1102. 

La déductibilité des aliments (pensions alimentaires et contributions d’entre-
tien) représente l’exception par rapport aux prestations versées en exécution 
d’une obligation du droit de la famille1103 et déroge au principe énoncé à 
l’art. 34 let. a LIFD1104. D’après le Conseil fédéral, « cette règle, qui répond à 
un souhait unanimement exprimé, se concilie beaucoup mieux avec le principe 
de la capacité économique que la norme inverse » qui était alors en vigueur et 

                                                 
1100  Art. 24 let. e, 2e partie, LIFD et art. 7 al. 4 let. g, 2e partie, LHID. 
1101  Art. 33 al. 1 let. c LIFD et 9 al. 2 let. c LHID. 
1102  KOLLER, Die Besteuerung von Unterhaltsleistungen, p. 291. Des différences cantonales 

naissait alors la problématique de la double imposition, lorsque le débirentier était imposé 
dans un canton qui n’octroyait pas de déduction pour les contributions d’entretien alors que 
le crédirentier était imposé sur celles-ci. Dans ce contexte, le Tribunal fédéral a effectué un 
revirement de jurisprudence en 1992, en s’écartant de la condition de l’identité des sujets 
fiscaux et en reconnaissant une double imposition dans ce contexte (comparer : ATF 90 
I 293 consid. 2 p. 295 ss avec ATF 118 Ia 277 consid. 2 p. 279 ss et ATF 121 I 75 consid. 2 
p. 76 ss ; BLUMENSTEIN/LOCHER, System, p. 117 ; JAQUES, De divers aspects, p. 332 s.). Le 
Tribunal fédéral a aussi jugé que l’interdiction de la double imposition virtuelle contraignait 
le canton de domicile du débirentier à admettre la déductibilité des contributions d’entretien 
quand bien même le crédirentier n’était pas imposé sur celles-ci dans un autre canton 
(ATF 121 I 150 consid. 1c p. 152 ss ; cf. JAQUES, De divers aspects, p. 333).  

1103  ATF 125 II 183, ASA 68 p. 715, consid. 6f p. 722 s. et réf. citées ; arrêt TF 2C_436/2010 
du 16 septembre 2010, consid. 5.2 ; CR LIFD-NOËL, N. 23 in fine ad art. 23 ; JAQUES, De 
divers aspects, p. 331. 

1104  CR LIFD-NOËL, N. 5 ad art. 34.  
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(3) Contributions d’entretien capitalisées 

Le Tribunal fédéral a exclu que les prestations versées sous forme de capital – 
ou sous forme d’un capital par acomptes1124 – soient déductibles1125. Cette dis-
tinction fiscale peut apparaître surprenante, dans la mesure où les contributions 
d’entretien capitalisées conservent le même rôle économique que les contribu-
tions d’entretien versées sous forme de rentes1126. La jurisprudence fédérale 
résulte en particulier du fait que la LIFD ne résout aucunement les problèmes 
que soulèverait la possibilité de déduire des prestations en capital : la déduction 
du capital transféré pourrait conduire à un revenu imposable négatif et, dans la 
mesure où le contribuable ne peut pas reporter une telle perte1127, il ne pourrait 
pas déduire l’intégralité de la prestation quand bien même le créancier serait 
imposé intégralement durant la même période fiscale1128. Du côté du créancier 
d’une telle prestation capitalisée, l’imposition se révèle également hautement 
problématique dans la mesure où ce contribuable se verrait être lourdement im-
posé en raison de la progressivité de l’imposition durant l’année de perception 
de la prestation1129.  

Le raisonnement poursuivi par le Tribunal fédéral dénote une nouvelle fois l’at-
tachement de notre ordre juridique au principe de la concordance. Dans ce 
contexte, une importance certaine est accordée à la systématique de la loi et il 
est rappelé que la déductibilité des contributions d’entretien fait figure d’excep-
tion1130. En outre, une contribution d’entretien capitalisée doit attirer l’attention 
des autorités fiscales dans la mesure où elle peut constituer le remboursement 
non déductible d’une dette1131 ou une donation déguisée. Enfin, les contribu-
tions d’entretien sont supposées couvrir les besoins courants du bénéficiaire et 
                                                 
1124  CR LIFD-JAQUES, N. 32 ad art. 33. 
1125  ATF 125 II 183, ASA 68 p. 715 ss, consid. 6f p. 723 ; arrêts TF 2C_567/2016 et 

2C_568/2016 du 10 août 2017, consid. 5.2 ; arrêt TF 2C_746/2016 du 31 mai 2016, con-
sid. 4.1 ; CR LIFD-JAQUES, N. 31 s. ad art. 33 ; OBERSON X., Droit fiscal suisse, N. 321 
ad § 7. 

1126  JAQUES, De divers aspects, p. 342 s. 
1127  Dans le cadre des impôts directs sur le revenu, la loi prévoit uniquement le report des pertes 

liées à l’exercice d’une activité lucrative (art. 27 al. 2 let. b LIFD). 
1128  ATF 125 II 183 consid. 5f p. 187 ; arrêts TF 2C_567/2016 et 2C_568/2016 du 10 août 2017, 

consid. 5.2. 
1129  JAQUES, De divers aspects, p. 343 ; CPra Matrimonial-OBRIST, Aspects fiscaux, N. 94. 
1130  ATF 125 II 183 consid. 6f p. 189 s. ; arrêts TF 2C_567/2016 et 2C_568/2016 du 

10 août 2017, consid. 5.2. 
1131  ATF 125 II 183 consid. 7a p. 190 ; arrêts TF 2C_567/2016 et 2C_568/2016 du 10 août 2017, 

consid. 5.2. 
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L’attribution des déductions sociales suit ainsi le principe de la date d’effet 
(« Stichtagsprinzip »)1231. En conséquence, le contribuable qui assure l’entre-
tien d’un enfant mineur jusqu’au mois de novembre ne peut pas faire valoir la 
déduction pour enfant, tandis qu’un autre contribuable entretenant son enfant 
pour le seul mois de décembre mais jusqu’au terme de la période fiscale peut 
s’en prévaloir. Ce schématisme n’est pas insolite ; le régime de l’imposition 
commune étant par ailleurs soumis à des règles similaires1232.  

Cette règle, visant à simplifier le prélèvement de l’impôt1233, a été critiquée par 
une partie de la doctrine qui relève que le schématisme n’est pas justifié1234. 
Nous tendons à nous aligner sur cette conception, en souscrivant à l’idée que 
l’informatisation de la procédure de taxation doit permettre de pondérer aisé-
ment les dégrèvements fiscaux dans de telles situations. 

iii. Déduction pour enfant 

(1) Dans la LIFD 

La LIFD dispose qu’un montant de CHF 6’500 peut être déduit pour chaque 
enfant mineur ou faisant un apprentissage ou des études, si le contribuable en 
assure l’entretien (art. 35 al. 1 let. a LIFD). Comme nous le verrons, un relève-
ment de la déduction a été récemment décidé par le Parlement1235 avant d’être 
rejeté en votation populaire1236.  

Un lien de filiation au sens de l’art. 252 CC doit être établi1237, mais il n’importe 
aucunement qu’il s’agisse d’enfants biologiques ou adoptifs. La déduction peut 
être demandée pour ses propres enfants mais aussi pour les enfants d’un autre 

                                                 
1231  Art. 35 al. 2 LIFD ; BOSSHARD E./BOSSHARD H.-R./LÜDIN, Sozialabzüge und Steuertarife, 

p. 109 ; LOCHER, Kommentar DBG I, N. 67 s. ad art. 35. 
1232  Cf. art. 42 al. 1 LIFD et 18 al. 1 LHID.  
1233  LOCHER, Kommentar DBG I, N. 69 ad art. 35. 
1234  Cf. not. CASANOVA, Recht und Unrecht, p. 211 et réf. citées. À l’inverse, plusieurs auteurs 

considèrent que ce schématisme est justifié compte tenu de la simplification qu’elle induit 
pour l’application du droit (cf. not. LOCHER, Kommentar DBG I, N. 69 in fine ad art. 35 et 
réf. citées ; BOSSHARD E./BOSSHARD H. R./LÜDIN, Sozialabzüge und Steuertarife, 
p. 110 ss). 

1235  Loi fédérale du 27 septembre 2019 rejetée en votation populaire, p. 6257 s. 
1236  Cf. infra, N. 746 s. 
1237  BOSSHARD E./BOSSHARD H.-R./LÜDIN, Sozialabzüge und Steuertarife, p. 134 s. ; CR 

LIFD-JAQUES, N. 12 ad art. 35 ; LOCHER, Kommentar DBG I, N. 12 ad art. 35. 
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lit si les parents sont imposés conjointement1238. Même si l’art. 300 al. 1 CC 
dispose que les parents nourriciers peuvent, sous réserve d’autres mesures, re-
présenter les père et mère dans l’exercice de l’autorité parentale, la doctrine 
s’accorde pour affirmer que la déduction ne leur est pas ouverte1239. 

Bien qu’il soit nécessaire que les parents contribuent à l’entretien de l’enfant de 
manière financière ou matérielle, la déduction est également accordée aux pa-
rents qui ne subviennent pas à la totalité ni même à une partie prépondérante de 
l’entretien de l’enfant1240. Toutefois, la contribution des parents doit être néces-
saire, dans le sens où l’enfant doit être « dépendant de la contribution », et il ne 
saurait s’agir d’une simple libéralité en faveur de l’enfant1241. En outre, les con-
tributions d’entretien annuelles doivent atteindre au minimum le montant de la 
déduction1242.  

En règle générale, la condition de l’entretien est réputée remplie pour les parents 
qui détiennent l’autorité parentale1243. Pour des raisons de praticabilité, on part 
en effet du principe que les parents qui détiennent l’autorité parentale pour-
voient à l’essentiel de l’entretien des enfants concernés1244. Néanmoins, dans la 
mesure où l’art. 35 al. 1 let. a LIFD soumet aussi la déduction à la condition de 
l’effectivité de l’entretien, il demeure possible que les autorités fiscales requiè-
rent de certains contribuables qu’ils prouvent qu’ils pourvoient véritablement à 
l’entretien de leurs enfants1245. 

En présence d’un assujettissement limité ou d’un assujettissement illimité lors-
que des revenus de source étrangère ne sont pas imposables en Suisse, la 

                                                 
1238  Circulaire AFC 30/2010, ch. 10.1, p. 18 ; LOCHER, Kommentar DBG I, N. 10 ad art. 35 ; 

MASSHARDT, Komm. BdBSt, N. 9 ad art. 25. 
1239  BOSSHARD E./BOSSHARD H.-R./LÜDIN, Sozialabzüge und Steuertarife, p. 135 ; CR LIFD-

JAQUES, N. 12 ad art. 35 ; LOCHER, Kommentar DBG I, N. 12 ad art. 35. 
1240  ATF 94 I 231, RDAF 1970 p. 246, consid. 1 p. 247 ; OBRIST, Droit fiscal suisse, N. 176 ; 

CR LIFD-JAQUES, N. 15 ad art. 35 ; Komm. DBG-BAUMGARTNER/EICHENBERGER, N. 12 
ad art. 35. 

1241  Arrêt TF 2A.536/2001 du 29 mai 2002, consid. 3.2.1 ; CPra Matrimonial-OBRIST, Aspects 
fiscaux, N. 39. 

1242  Circulaire AFC 30/2010, ch. 10, p. 19 s. ; arrêt TF 2A.536/2001 du 29 mai 2002, con-
sid. 3.2.1 et réf. citées. 

1243  Circulaire AFC 30/2010, ch. 10, p. 19 ; Komm. DBG-BAUMGARTNER/EICHENBERGER, 
N. 12 ad art. 35. 

1244  ATF 133 II 305 consid. 8.3 p. 316 ; Komm. DBG-BAUMGARTNER/EICHENBERGER, N. 12 
et 13 ad art. 35 ; RICHNER/FREI/KAUFMANN/MEUTER, Handkommentar DBG, N. 31 ad 
art. 35 et réf. citées. 

1245  Komm. DBG-BAUMGARTNER/EICHENBERGER, N. 12 in fine ad art. 35. 
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déduction pour enfant est accordée proportionnellement en fonction du rapport 
entre le revenu net imposable en Suisse et l’ensemble du revenu1246. Enfin, en 
vertu du principe de la date d’effet, la déduction ne peut pas être demandée pour 
la période fiscale durant laquelle l’enfant atteint sa majorité1247 ou durant la-
quelle il acquiert un diplôme lui permettant d’exercer une activité 
professionnelle convenable1248.  

(2) Dans les lois cantonales 

(a) Portrait des régimes cantonaux 

Tous les cantons ont prévu une déduction pour enfant. Il est utile de constater 
que si tous les cantons ont recouru à un certain schématisme, les critères qu’ils 
ont adoptés sont extrêmement variés. Pour cette raison, nous pointerons 
quelques éléments caractéristiques des différents régimes cantonaux. 

Seulement quatre cantons accordent une déduction sociale invariable, qui est 
notamment indépendante de l’âge de l’enfant. Les cantons de Soleure, Bâle-
Ville, Schaffhouse et Zurich accordent ainsi respectivement une déduction in-
variable de CHF 6’000, CHF 7’800, CHF 8’400 et CHF 9’000 par enfant à 
charge1249. Le canton de Bâle-Ville propose également un dégrèvement inva-
riable, mais sous la forme d’une réduction du montant de l’impôt de CHF 750 
par enfant1250. 

Dans tous les autres cantons, le montant de la déduction varie en fonction de 
l’âge de l’enfant ou de sa situation personnelle (notamment en fonction de son 
degré d’études ou du lieu de sa résidence). À titre d’illustration, le canton de 
Lucerne accorde une déduction de CHF 6’700 pour chaque enfant de moins de 
6 ans, une déduction de CHF 7’200 pour les enfants de 6 ans et plus et une 
déduction de CHF 12’500 pour chaque enfant qui est contraint d’avoir son do-
micile propre afin de poursuivre sa formation estudiantine ou 
professionnelle1251. Dans une optique analogue, le canton d’Obwald a aménagé 

                                                 
1246  Circulaire AFC 30/2010, ch. 10, p. 19 ; CPra Matrimonial-OBRIST, Aspects fiscaux, N. 41. 
1247  Circulaire AFC 30/2010, ch. 10, p. 19 ; OBRIST, Droit fiscal suisse, N. 176 ; CR LIFD-

JAQUES, N. 13 ad art. 35. 
1248  Circulaire AFC 30/2010, ch. 10.3, p. 20 ; CPra Matrimonial-OBRIST, Aspects fiscaux, N. 40. 
1249  § 43 al. 1 let. a StG/SO ; § 35 al. 1 let. a StG/BS ; § 37 al. 1 let. b StG/SH ; § 34 al. 1 let. a 

StG/ZH. 
1250  § 34 al. 4 StG/BL. 
1251  § 42 al. 1 let. a StG/LU. 
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une déduction de CHF 6’200 par enfant1252, la déduction étant majorée d’un 
montant de CHF 5’100 si l’enfant est en formation et s’il a son domicile 
propre1253. Le canton du Tessin suit une approche similaire, en incluant égale-
ment le critère du montant de la bourse obtenue pour les études de l’enfant1254. 
Le canton de Zoug majore automatiquement la déduction de CHF 6’000 lorsque 
l’enfant atteint 15 ans, portant celle-ci à CHF 17’000 au total1255. 

Les cantons d’Appenzell Rhodes-Intérieures et de Fribourg augmentent le mon-
tant de la déduction à partir du 3e enfant. Ainsi, le canton d’Appenzell Rhodes-
Intérieures permet à ses contribuables de déduire CHF 6’000 pour les deux pre-
miers enfants et CHF 8’000 à partir du troisième enfant et pour les enfants 
majeurs en formation1256. La déduction fribourgeoise, qui est dégressive, oscille 
entre CHF 7’000 et CHF 8’500 pour les deux premiers enfants et entre 
CHF 8’000 et CHF 9’500 à partir du troisième enfant1257. Le canton de Genève 
différencie la déduction accordée en fonction du revenu obtenu par l’enfant. 
Ainsi, un enfant mineur ne percevant pas plus de CHF 15’333 donne droit à une 
déduction entière, tandis que l’entretien d’un enfant mineur qui perçoit entre 
CHF 15’333 et CHF 23’000 ouvre le droit à une « demi-déduction »1258. Enfin, 
le canton de Berne a la particularité d’augmenter la déduction pour enfant de 
CHF 1’200 pour les familles monoparentales1259. 

La déduction vaudoise mérite une attention particulière, dans la mesure où la 
présence d’enfants influe sur le taux d’imposition par le biais du modèle du 
quotient familial. Du fait qu’un dégrèvement opère d’ores et déjà par le jeu dudit 
modèle, le législateur vaudois a opté pour une déduction dégressive et plafonnée 
à CHF 1’000 seulement1260. La déduction est accordée jusqu’à concurrence 
d’un revenu net de CHF 150’0001261. 

Enfin, certains cantons ont fixé une limite légale à la déductibilité de l’entretien 
des enfants majeurs ; celle-ci étant généralement établie à 25 ans1262. 

                                                 
1252  Art. 37 al. 1 let. b StG/OW. 
1253  Art. 37 al. 1 let. c StG/OW. 
1254  Art. 34 al. 1 let. c LT/TI ; cf. Brochure AFC, Déduction pour enfant, p. 3. 
1255  § 33 al. 1 ch. 2 StG/ZG. 
1256  Art. 37 al. 1 let. a StG/AI. 
1257  Art. 36 al. 1 let. a LICD/FR. 
1258  Art. 39 al. 1 et 2 LIPP/GE. 
1259  Art. 40 al. 3 let. c LI/BE. 
1260  Art. 42a al. 2 LI/VD. 
1261  Art. 42a al. 2, 2e partie, LI/VD. 
1262  Par exemple : art. 36 al. 1 let. d LICD/FR (limite fixée à 25 ans révolus) ; cf. CASANOVA, 

Recht und Unrecht, p. 201 ; CR LIFD-JAQUES, N. 19 ad art. 35. 
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(b) Commentaires 

(i) Variété des approches cantonales 

Les solutions cantonales varient extrêmement quant à la déduction pour enfant. 
Dans plusieurs cantons, celle-ci est fortement pondérée en fonction de l’âge de 
l’enfant ou de sa situation. Comme l’illustre la solution vaudoise, la déduction 
pour enfant doit aussi être adaptée au modèle d’imposition qui est aménagé par 
ailleurs. La déduction peut également être aménagée afin de correspondre aux 
caractéristiques socio-économiques et géographiques du canton. Le canton du 
Tessin a ainsi jugé utile de différencier le montant de la déduction en fonction 
de la valeur de la bourse d’études obtenue, ce critère étant pertinent dans un 
canton qui accorde des bourses d’études variant approximativement du simple 
au double1263. 

Les divergences très importantes constatées quant à l’ampleur de la déduction 
pour enfant peuvent également interpeller. Alors que la déduction s’élève inva-
riablement à CHF 6’000 dans le canton d’Appenzell Rhodes-Intérieures, un 
contribuable du canton de Zoug bénéficie d’une déduction de CHF 17’000 pour 
l’entretien d’un enfant majeur en formation. 

(ii) Sur la dégressivité des déductions 

Les cantons de Vaud et de Fribourg ont aménagé une déduction pour enfant 
dégressive qui varie en fonction du revenu net. Il est utile de s’intéresser en 
particulier à la déduction fribourgeoise, celle-ci ayant récemment fait l’objet 
d’une motion visant précisément à ne plus faire dépendre du revenu le montant 
de la déduction1264. Le Conseil d’État fribourgeois, ayant rappelé que la finalité 
de cette déduction est de compenser l’augmentation des charges familiales dues 
aux enfants et qu’elle constitue également « un soutien de la collectivité en vue 
de freiner la diminution de la natalité »1265, a présenté une analyse des effets de 
la dégressivité en fonction du revenu des contribuables. Il est parvenu au constat 
qu’« en termes de montants d’impôts économisés grâce à la déduction sociale 
pour enfant, […] les parents bénéficiant de revenus plus élevés sont avantagés 

                                                 
1263  OFS, Bourses et prêts d’études cantonaux 2017, graphique G3.1b ad p. 21. 
1264  Motion COLLAUD et GOBET déposée au CE/FR le 14 juillet 2015 et intitulée « Montant fixe 

de déduction sociale par enfant pour chaque contribuable » (2015-GC-91). 
1265  Réponse du CE/FR du 12 janvier 2016 à la Motion « Montant fixe de déduction sociale par 

enfant pour chaque contribuable » (ci-après : « Réponse CE/FR, Motion déduction fixe »), 
p. 1. 
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malgré une déduction dégressive »1266. Sur cette base, il a soutenu que la dé-
gressivité de la déduction était conforme au principe de l’imposition selon la 
capacité contributive, en relevant également que les frais de base dus aux en-
fants sont indépendants du revenu et que, dès lors, ils grèvent nettement plus les 
bas revenus1267. 

Le canton de Neuchâtel a également aménagé une dégressivité sur la déduction 
pour enfant1268. Cette dégressivité interpelle dans la mesure où elle opère à par-
tir d’un revenu déterminant identique pour tous les contribuables et qu’elle varie 
uniquement en fonction du nombre d’enfants au sein du ménage1269. Ainsi, un 
couple marié souffre de la même dégressivité qu’un contribuable imposé indi-
viduellement. Dans ce contexte, il n’est pas tenu compte du fait que les revenus 
du couple sont additionnés et qu’ils doivent permettre de subvenir aux besoins 
d’un adulte supplémentaire1270. 

(3) Attribution de la déduction à des parents imposés séparément 

(a) Principes 

L’attribution de la déduction pour enfant soulève des difficultés particulières 
lorsque les parents ne sont pas imposés en commun. En effet, il est exclu que la 
déduction soit accordée plusieurs fois intégralement pour un même enfant1271. 
Cette interdiction vise ainsi les parents séparés, divorcés ou pas encore mariés 
qui vivent dans deux ménages distincts ainsi que les concubins. Dans la règle, 
la déduction pour enfant est accordée au contribuable qui perçoit les contribu-
tions d’entretien pour un enfant mineur ou qui les verse pour un enfant majeur. 
En l’absence de contributions d’entretien, l’attribution de la déduction dépend 
                                                 
1266  Réponse CE/FR, Motion déduction fixe, p. 2. Ainsi, d’après nos calculs fondés sur le barème 

d’imposition fribourgois, un couple fribourgeois avec deux enfants percevant un revenu net 
de CHF 50’000 économise CHF 1’348 grâce à des déductions pour enfants de CHF 17’000 
au total. Avec un revenu net de CHF 500’000 et toutes choses demeurant égales par ailleurs, 
le couple économiserait CHF 1’890 malgré des déductions pour enfants moindres 
(CHF 14’000 au total). 

1267  Réponse CE/FR, Motion déduction fixe, p. 3. 
1268  Art. 39 al. 1, 2e phrase, LCdir/NE. 
1269  Art. 39 al. 2 LCdir/NE. 
1270  Les familles monoparentales neuchâteloises bénéficiant également du splitting (cf. art. 40b 

al. 3 LCdir/NE) et de la déduction sociale pour couple (cf. art. 38 al. 1 LCdir/NE), une dis-
crimination des époux peut ainsi être constatée selon nous. 

1271  ATF 133 II 305 consid. 6.8 p. 313 ; AGNER/JUNG/STEINMANN, Comm. LIFD, N. 2 ad 
art. 35 ; RICHNER/FREI/KAUFMANN/MEUTER, Handkommentar DBG, N. 35 ad art. 35. 
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s’élève à CHF 2’400 et est octroyée aux personnes tenant un ménage indépen-
dant si elles vivent seules ou avec leurs enfants ou des personnes dans le besoin 
incapables d’exercer une activité rémunérée. Cette déduction est également oc-
troyée aux conjoints ayant chacun un domicile indépendant. Le dégrèvement est 
majoré de CHF 1’200 par personne vivant avec l’ayant droit1406.  

(2) Commentaires 

Si seul le législateur bernois a aménagé ce dégrèvement, une déduction similaire 
a été plébiscitée par un rapport d’experts en 19981407 et a ensuite fait partie in-
tégrante du Paquet fiscal 20011408. Ce type de déductions permet de tenir 
compte schématiquement de l’effet de synergie qui conduit à la réalisation 
d’économies pour les ménages pluripersonnels1409. 

Bien qu’une déduction générale pour le logement sera proposée à titre princi-
pal1410, la solution bernoise demeure pertinente à titre subsidiaire. En tout état 
de cause, le législateur bernois a été à tout le moins bien inspiré d’établir une 
déduction pour les contribuables vivant seuls ou avec des personnes à charge.  

C. Détermination de la charge fiscale des familles 

1. LIFD : modèle du barème multiple 

a. Système 

La LIFD distingue trois catégories de contribuables. Par son art. 36, sont ainsi 
établis un barème applicable aux époux (barème pour couples mariés), un ba-
rème pour les personnes qui vivent en ménage commun avec des enfants ou 
avec des personnes nécessiteuses (barème parental), et un barème qui s’applique 
aux autres contribuables (barème ordinaire). Le barème parental consiste dans 

                                                 
1406  Art. 40 al. 3 let. c LI/BE ; cf. Administration fiscale bernoise, Déduction pour personne seule 

tenant ménage indépendant. 
1407  Cf. Rapport d’experts de 1998, p. 42 s. et 62 ss ; cf. infra, N. 697 ss. 
1408  Cf. Loi fédérale du 20 juin 2003 rejetée en votation populaire, art. 35 al. 1 let. d LIFD ad 

p. 4043.  
1409  Cf. infra, N. 1282 ss. 
1410  Cf. infra, N. 1323 ss. 
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l’application du barème pour couples mariés pour les époux vivant en ménage 
commun et les contribuables veufs, séparés, divorcés ou célibataires, dès lors 
qu’ils vivent en ménage commun avec des enfants ou des personnes nécessi-
teuses dont ils assument l’essentiel de l’entretien1411. Le barème parental se 
distingue du barème pour couples mariés par le rabais d’impôt de CHF 251 par 
enfant et par personne nécessiteuse qui fait partie intégrante du barème paren-
tal1412. 

En d’autres termes et plus concrètement, le barème de base est ainsi appliqué 
aux personnes célibataires vivant seules, aux personnes séparées en droit ou en 
fait ou divorcées qui ne vivent pas en ménage commun avec des enfants ou des 
personnes nécessiteuses, aux concubins sans enfant et aux concubins qui vivent 
avec leurs enfants en ne subvenant pas à l’essentiel de leur entretien. Le barème 
pour couples mariés est exclusivement appliqué aux couples mariés (qui ne sont 
pas séparés en fait ou en droit) et aux partenaires enregistrés. Enfin, le barème 
parental est attribué aux contribuables qui vivent en ménage commun avec des 
enfants ou des personnes nécessiteuses dont ils assument l’essentiel de l’entre-
tien. 

b. Justifications et effets du barème pour couples mariés 

i. Contextualisation et justifications des barèmes 

Jusqu’au dernier quart du 20e siècle, les lois fiscales suisses prévoyaient géné-
ralement une déduction pour couple marié d’un montant fixe et une déduction 
pour double activité lucrative. De très rares cantons appliquaient en outre le 
modèle du double barème1413. En d’autres termes, la très grande majorité des 
législations suisses n’intégraient aucun modèle d’imposition visant à alléger 
l’imposition des couples mariés ; le modèle du splitting étant au demeurant 
inexistant en Suisse. 

Alors que l’arrêt Hegetschweiler allait être publié une année plus tard, le Con-
seil fédéral a constaté que l’imposition commune des époux est susceptible 
d’alourdir leur charge fiscale, en particulier si les deux époux perçoivent des 

                                                 
1411  Art. 36 al. 2bis LIFD. 
1412  Art. 36 al. 2bis, 2e phrase, LIFD. 
1413  Message harmonisation fiscale, p. 24 s. et 259. 
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Ces données permettent d’appréhender les effets souvent limités des déductions 
susmentionnées. Si les charges fiscales comparées sont similaires pour les con-
tribuables les plus modestes, il apparaît que les déductions perdent en efficience 
à mesure que le revenu croît. Pour les couples mariés à deux revenus identiques, 
la discrimination fiscale avoisine ainsi CHF 2’000 pour un revenu déterminant 
global d’environ CHF 150’000, respectivement CHF 8’500 pour un revenu dé-
terminant global compris entre CHF 300’000 et CHF 900’000. 

c. Justifications et effets du barème parental 

Le barème parental a été introduit dans le droit en vigueur en date du 1er janvier 
2011 par la loi fédérale sur les allégements fiscaux en faveur des familles avec 
enfants1431. A la suite de la tentative de réforme du Paquet fiscal 2001, le Con-
seil fédéral a souligné la nécessité d’améliorer l’équité fiscale entre les 
contribuables avec et sans enfants. Face aux difficultés liées à une réforme glo-
bale de l’imposition des familles, le Conseil fédéral s’est focalisé sur des 
« améliorations rapides visant à prendre en compte les frais liés aux enfants » 
en lieu et place de « projets de réforme de longue haleine »1432. En constatant 
que les enfants constituent « la plus grande charge financière pour les couples 
et pour les personnes seules », il a ambitionné d’assurer l’imposition d’après la 
capacité contributive des familles monoparentales et des époux séparés1433.  

Lors de cette réforme, le Conseil fédéral a préféré l’introduction du barème pa-
rental – combinée avec une nouvelle déduction pour frais de garde – à une 
augmentation de la déduction sociale pour enfant1434. Contrairement aux méca-
nismes concurrents et en termes absolus, le mécanisme du rabais d’impôt 
permet d’accorder à la plupart des contribuables des économies fiscales iden-
tiques1435. En termes relatifs (en pourcents du revenu), les effets du 
dégrèvement sont dégressifs et diminuent avec l’augmentation du revenu1436. 

                                                 
1431  RO 2010 455, p. 456. 
1432  Message dégrèvement des familles, p. 4251 ; cf. infra, N. 695 ss. 
1433  Message dégrèvement des familles, p. 4251. 
1434  Message dégrèvement des familles, p. 4239. 
1435  JAQUES, Les frais liés à l’entretien de l’enfant, p. 233. Afin que tous les contribuables bé-

néficient du même avantage, il aurait naturellement fallu concevoir le dégrèvement en tant 
que crédit d’impôt et non en tant que rabais sur le montant de l’impôt. 

1436  Message dégrèvement des familles, p. 4257 ; JAQUES, Les frais liés à l’entretien de l’enfant, 
p. 233. 
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iii. Dans le cadre de l’impôt à la source 

L’art. 86 al. 1 LIFD, qui régit l’impôt à la source des personnes physiques, dis-
pose que « le barème tient compte des frais professionnels (art. 26) et des primes 
et cotisations d’assurances (art. 33, al. 1, let. d, f et g) sous forme de forfait, 
ainsi que des charges de famille du contribuable (art. 35 et 36) ». Ainsi, les dis-
positions relatives au barème parental sont prises en compte dans le cadre de 
l’impôt à la source dans les barèmes correspondants1486. 

2. Lois cantonales : solutions législatives variées 

i. Double barème 

Les cantons de Zurich, Lucerne, Appenzell Rhodes-Extérieures, Tessin, Berne, 
Zoug, Bâle-Ville et Jura utilisent le modèle du double barème, les quatre der-
niers cantons cités recourant en outre à un système de déductions pour 
différencier l’imposition des catégories de contribuables1487. 

Le canton de Bâle-Ville se distingue avec un barème qui se compose de seule-
ment deux tranches d’imposition avec des taux identiques pour les personnes 
seules (barème A) et pour les couples mariés et les familles monoparentales 
(barème B)1488. Ainsi, le taux s’élève à 22,25 % jusqu’aux seuils de 
CHF 200’000 pour les personnes seules et de CHF 400’000 pour les couples 
mariés et les familles monoparentales, et de 26 % pour le revenu supérieur1489. 
Concrètement, les effets du double barème du canton de Bâle-Ville sont com-
parables à ceux découlant d’un splitting intégral1490. 

ii. Splitting 

Le splitting intégral est utilisé dans les cantons de Fribourg, Bâle-Ville, Appen-
zell Rhodes-Intérieures, Saint-Gall, Argovie, Thurgovie et Genève, tandis que 
le splitting partiel a été aménagé dans les cantons de Schwytz, Soleure, 

                                                 
1486  Circulaire AFC 30/2010, ch. 13.4.9, p. 27. 
1487  CSI, Imposition de la famille, ch. 4.5, p. 18. 
1488  Message pénalisation du mariage, p. 7629. 
1489  § 36 al. 1 et 2 StG/BS. 
1490  Concernant le mécanisme du splitting intégral, cf. supra, N. 291 ss. 
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seront examinés. La fortune des époux faisant l’objet d’une imposition com-
mune, le cumul des fortunes peut conduire à un accroissement du taux 
d’imposition dans les cantons qui connaissent un barème progressif. Pour cette 
raison, les cantons ont aménagé des déductions spéciales pour les couples ma-
riés1512 en lieu et place ou en marge d’un modèle de double barème1513 ou de 
splitting1514. 

B. Détermination de la fortune imposable des familles 

1. Éléments de la fortune imposables 

Par l’impôt sur la fortune est imposée la totalité de la fortune nette des contri-
buables1515. La charge fiscale est établie en calculant la différence positive entre 
la totalité des actifs et des passifs des personnes assujetties1516. Cet impôt ap-
préhende les éléments de propriété des personnes physiques à la fin de l’année 
civile. L’autorité fiscale réalise alors, en quelque sorte, « une photographie de 
la fortune existante à un moment donné et [soumet] ce montant à l’impôt »1517.  

L’impôt sur la fortune vise autant les éléments de fortune mobilière qu’immo-
bilière et autant la fortune matérielle qu’immatérielle1518. La quasi-totalité des 
actifs des contribuables assujettis en Suisse entre ainsi dans l’assiette de l’impôt 
sur la fortune. Composent ainsi notamment des éléments de la fortune l’argent 

                                                 
1512  Cf. infra, N. 627 ss. 
1513  Cf. infra, N. 638 s. 
1514  Cf. infra, N. 640 s. 
1515  Art. 13 al. 1 LHID. Pour autant, l’impôt sur la fortune est à notre sens de nature nominale – 

dans le sens où il n’existe que de nom et non de fait – et poursuit le but sous-jacent d’imposer 
le revenu produit par la fortune (cf. OBRIST/BORNICK, L’imposition confiscatoire, p. 173 ; 
dans le même sens : DANON, Conformité au droit supérieur, p. 7). Ainsi, alors que la fortune 
nette constitue l’assiette de l’impôt, ce dernier doit dans la règle être payé au moyen du 
produit de la fortune (RIVIER, L’imposition du revenu et de la fortune, p. 502 ; pour un 
aperçu de l’application du principe de l’interdiction de l’imposition confiscatoire, 
cf. OBRIST/BORNICK, L’imposition confiscatoire, p. 171 ss). Dans ce contexte, il est parfois 
reconnu que le revenu de la fortune doit être imposé plus lourdement que le revenu des 
activités lucratives et que l’impôt sur la fortune doit être compris comme un impôt complé-
mentaire utilisé dans ce but précis (OBERSON X., Droit fiscal suisse, N. 2 ad § 8 ; DANON, 
Conformité au droit supérieur, p. 7). 

1516  RYSER/ROLLI, Précis, N. 28 ad § 8. 
1517  OBRIST, Droit fiscal suisse, N. 220. 
1518  OBRIST, Droit fiscal suisse, N. 220. 
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liquide, les avoirs bancaires et postaux, les cryptomonnaies, les titres, les parts 
à des fonds de placement suisses et étrangers, les créances hypothécaires, les 
prêts privés ainsi que, plus généralement, tout autre actif mobilier et immobilier 
non exonéré1519. 

Sont toutefois exonérés le mobilier de ménage et les objets personnels d’usage 
courant1520. Les avoirs de prévoyance professionnelle et individuelle des piliers 
2 et 3a sont également exonérés de l’impôt sur la fortune dans tous les cantons 
jusqu’au moment du versement1521. 

2. Déductions 

a. Détermination de la fortune nette 

Comme nous l’avons relevé, seule la fortune nette est imposable et les dettes 
des contribuables doivent dès lors être retranchées du total des éléments impo-
sables1522. À titre d’illustration, les cautionnements, ainsi que tout autre 
engagement de garantie similaire, ne sont déductibles qu’à partir du moment où 
l’insolvabilité du débiteur est constatée et uniquement lorsque le garant peut 
être contraint à payer la dette cautionnée1523.  

Aussi, l’obligation de verser une rente est déductible au titre de dette pour autant 
qu’elle ait été constituée à titre onéreux et qu’elle ne soit pas versée en exécution 
d’une obligation fondée sur le droit de la famille1524. La dette doit être estimée 
à la valeur actuelle capitalisée de la rente1525. 

                                                 
1519  Cf. CSI, Impôt sur la fortune, ch. 2.1, p. 5. 
1520  Art. 13 al. 4 LHID ; CSI, Impôt sur la fortune, ch. 2.2, p. 5 s. 
1521  Art. 84 LPP ; CSI, Impôt sur la fortune, ch. 4.2, p. 15. 
1522  Sont néanmoins seulement déductibles les dettes effectivement dues, à l’exclusion donc des 

dettes seulement prévisibles (Komm. StHG-DZAMKO-LOCHER/TEUSCHER, N. 17 s. ad 
art. 14). 

1523  CSI, Impôt sur la fortune, ch. 5.1, p. 23. 
1524  Komm. StHG-DZAMKO-LOCHER/TEUSCHER, N. 18 ad art. 14. 
1525  CSI, Impôt sur la fortune, ch. 5.1, p. 23. 
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b. Déductions sociales 

i. Principes 

La fortune imposable est déterminée à la suite de la défalcation des déductions 
sociales. Dans ce cadre, il est notamment tenu compte de l’état civil du contri-
buable, de son âge, de sa santé, ou encore du nombre d’enfants ou de personnes 
nécessiteuses à sa charge1526. Aussi, plusieurs cantons établissent un montant 
minimum pour l’imposition de la fortune, exonérant ainsi le contribuable dont 
la fortune imposable n’atteint pas un certain montant1527.  

Dans le cadre du présent ouvrage, nous mentionnerons les deux déductions les 
plus pertinentes que sont la déduction personnelle (section ii) et la déduction 
pour enfant (section iii). 

ii. Déduction personnelle 

La très grande majorité des cantons suisses ont aménagé une déduction person-
nelle dans le cadre de l’impôt sur la fortune. Au titre de seules exceptions, les 
cantons de Neuchâtel, de Vaud et de Zurich n’en prévoient pas1528.  

La plupart des cantons octroient une déduction personnelle deux fois moins éle-
vée aux personnes seules qu’aux couples mariés1529. Le canton de Soleure se 
distingue toutefois en accordant des déductions qui s’élèvent respectivement à 
CHF 60’000 et CHF 100’0001530. En outre, les cantons de Berne et du Tessin 
prévoient uniquement une déduction personnelle pour les couples mariés (res-
pectivement de CHF 18’0001531 et CHF 60’0001532). 

Le montant de la déduction varie considérablement d’un canton à un autre. Un 
couple marié assujetti dans le canton d’Obwald peut ainsi déduire CHF 50’000 

                                                 
1526  CSI, Impôt sur la fortune, ch. 5.2, p. 23. 
1527  CSI, Impôt sur la fortune, ch. 5.2, p. 23. 
1528  Les trois cantons ont toutefois aménagé un minimum imposable au sein du barème d’impo-

sition (Brochure AFC, Minimums imposables, p. 1 ; cf. infra, N. 635). 
1529  Cf. not. art. 48 al. 1 let. a et b StG/SH et art. 51 al. 1 let. a et b StG/AR ; Brochure AFC, 

Déduction de la fortune personnelle, p. 1 ss. 
1530  § 71 al. 1 let. a et b StG/SO. 
1531  Art. 64 al. 1 let. a LI/BE. 
1532  Art. 48 let. a LT/TI. 
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à ce titre1533, alors que la même déduction s’élève à CHF 250’000 dans le canton 
de Schwytz1534. Le canton de Fribourg se démarque en octroyant des déductions 
sociales dégressives, qui décroissent à mesure que la fortune imposable aug-
mente1535. Dans le même ordre d’idée, le canton de Soleure prévoit que les 
déductions sociales sont doublées pour les contribuables qui déclarent une for-
tune imposable de moins de CHF 200’0001536. 

Le plus souvent, la déduction pour couple marié n’est pas octroyée aux familles 
monoparentales ; celles-ci étant ici assimilées aux personnes seules1537. À l’in-
verse, les cantons de Glaris, Fribourg, Soleure, Bâle-Ville, Bâle-Campagne, 
Genève et du Valais assimilent les familles monoparentales aux couples ma-
riés1538. 

iii. Déduction pour enfant 

La très grande majorité des cantons octroient une déduction sociale pour les 
contribuables avec enfants. Outre le canton de Bâle-Ville, les cantons romands 
de Fribourg, de Vaud, du Valais et de Neuchâtel ne prévoient toutefois pas cette 
déduction1539. 

Dans les cantons qui l’ont aménagée, la déduction oscille entre CHF 10’000 
pour les cantons de Lucerne et d’Obwald1540 et CHF 100’0001541 pour le canton 
de Thurgovie. Ce dernier canton connaissant un barème d’imposition propor-
tionnel pour l’impôt sur la fortune1542, des déductions sociales élevées 
participent à la progressivité (indirecte) de l’impôt1543. 

                                                 
1533  § 54 al. 1 let. a StG/OW. 
1534  § 47 al. 1 let. a StG/SZ. 
1535  Art. 61 al. 1 et 2 LICD/FR. 
1536  § 71 al. 2 StG/SO. 
1537  Cf. not. art. 51 al. 1 let. b StG/AR ; § 53 al. 1 let. b StG/TG ; Brochure AFC, Déduction de 

la fortune personnelle, p. 1 ss. 
1538  Cf. not. art. 58 al. 1 let. a LIPP/GE, art. 59 al. 1 LF/VS et § 50 al. 1 let. a StG/BL ; Brochure 

AFC, Déduction de la fortune personnelle, p. 1 ss. 
1539  Brochure AFC, Déduction de la fortune pour enfants, p. 1 ss. 
1540  § 52 al. 1 let. c StG/LU ; art. 54 al. 1 let. b StG/OW. 
1541  § 53 al. 1 ch. 3 StG/TG. 
1542  Cf. § 54 al. 1 StG/TG. 
1543  Le même canton prévoit en plus des déductions pour les époux et pour les autres contri-

buables qui s’élèvent respectivement à CHF 200’000 et à CHF 100’000 (§ 53 al. 1 ch. 1 et 
2 StG/TG). 
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L’octroi de la déduction suit souvent la déduction pour enfant de l’impôt sur le 
revenu. La plupart des cantons mentionnent alors expressément que la déduc-
tion pour enfant de l’impôt sur la fortune est octroyée aux contribuables qui sont 
éligibles à la déduction pour enfant de l’impôt sur le revenu1544. Pour autant, 
plusieurs réglementations cantonales se distinguent par des conditions d’octroi 
plus restrictives. Ainsi, il n’est pas rare que la déduction ne soit pas accordée 
pour les enfants majeurs en formation1545 quand bien même la déduction pour 
enfant de l’impôt sur le revenu le serait. 

Le canton de Genève se démarque enfin avec une déduction singulière à deux 
égards. Premièrement, la déduction genevoise s’aligne sur le régime mis en 
place dans le contexte de l’impôt sur le revenu et l’enfant est considéré au titre 
de « charge de famille » à la suite de l’application du critère du revenu de l’en-
fant1546. Deuxièmement, la fortune personnelle de l’enfant est déduite du 
montant de la déduction pour enfant (celle-ci s’élevant à CHF 41’100)1547. 

C. Détermination de la charge fiscale des familles 

1. Principes 

Les législations cantonales sont – à nouveau – très variées à l’égard du barème 
d’imposition. Plusieurs cantons suisses ont notamment établi des minimums im-
posables, qui annihilent toute imposition en deçà d’un certain seuil. Par ailleurs, 
pas moins de neuf cantons suisses – regroupés géographiquement en Suisse cen-
trale et orientale – ont aménagé un barème d’imposition proportionnel, la 

                                                 
1544  Art. 64 al. 1 let. b StG/SG : « Vom Reinvermögen werden für die Steuerberechnung abge-

zogen: für jedes minderjährige, unter der elterlichen Sorge oder Obhut des Steuerpflichtigen 
stehende Kind, für das er einen Kinderabzug gemäss Art. 48 Abs. 1 let. a dieses Gesetzes 
beanspruchen kann, zusätzlich Fr. 20 000.- ». Voir aussi : art. 47 let. b LI/JU ; art. 54 al. 1 
let. b StG/OW ; art. 64 al. 1 let. b LI/BE ; art. 51 al. 1 let. c StG/AR. 

1545  Cf. not. art. 56 al. 1 let. c StG/UR ; § 44 al. 1 ch. 3 StG/ZG ; § 49 al. 1 let. c StG/BS ; art. 45 
al. 1 let. b StG/AI. 

1546  Art. 58 al. 1 let. b LIPP/GE ; cf. art. 39 al. 2 LIPP/GE. 
1547  Art. 58 al. 1 let. b, 2e partie, LIPP/GE 
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2. Instruments cantonaux 

a. En présence d’un barème progressif 

i. Double barème (Bâle-Ville) 

Le canton de Bâle-Ville impose la fortune en recourant au modèle du double 
barème. Ce canton connaît également un double barème pour l’impôt sur le re-
venu, même si les effets de celui-ci sont identiques à ceux d’un splitting intégral 
en raison de la configuration des barèmes1552. 

Le double barème du canton de Bâle-Ville augmente pour les couples mariés 
les seuils des tranches d’impôt de 160 % par rapport aux contribuables imposés 
séparément1553. Alors que l’impôt sur le revenu bâlois est particulièrement 
avantageux pour les couples mariés1554, le législateur bâlois a ainsi opté pour un 
dégrèvement moindre à leur égard pour l’imposition de la fortune. En outre, les 
familles monoparentales sont imposées d’après le barème ordinaire1555. Toute-
fois, le canton de Bâle-Ville octroie une déduction sociale personnelle de 
CHF 150’000 pour les couples mariés et les familles monoparentales, alors que 
la déduction personnelle s’élève à CHF 75’000 pour les autres contri-
buables1556.  

ii. Splitting partiel (Neuchâtel) 

Pour l’imposition de la fortune des couples mariés et des contribuables avec des 
enfants, la législation fiscale neuchâteloise prévoit un splitting partiel à un taux 
déterminant de 55 % pour l’impôt sur la fortune1557. Le dispositif est ainsi en 
tout point identique au régime prévu pour l’impôt sur le revenu1558. 

                                                 
1552  Cf. supra, N. 610. 
1553  Comparer § 50 al. 1 et 2 StG/BS.  
1554  À titre de rappel, l’impôt sur le revenu bâlois connaît un double barème dont les effets sont 

équivalents au splitting intégral (cf. supra, N. 610).  
1555  Comparer § 36 al. 2 et 50 al. 2 StG/BS. 
1556  § 49 al. 1 let. a et b StG/BS. 
1557  Art. 53 al. 3 LCdir/NE. 
1558  Cf. art. 40b LCdir/NE. 
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4. Conception en faveur de l’institution du mariage  

Le droit au mariage, sous le régime de l’ancienne Constitution fédérale, était 
garanti par l’art. 54 aCst. féd. L’alinéa 2 dudit article avait la teneur suivante :  

« Aucun empêchement au mariage ne peut être fondé sur des motifs confessionnels, 
sur l’indigence de l’un ou de l’autre des époux, sur leur conduite ou sur quelque 
autre motif de police que ce soit ».  

Cette garantie était du reste complétée par celle de l’art. 4 al. 2 aCst. féd. qui 
assurait notamment l’égalité des genres, en prévoyant notamment que la loi de-
vait pourvoir à cette égalité dans le domaine du droit de la famille1592. 

Les implications du droit au mariage ne manquent pas d’intérêt dans l’arrêt He-
getschweiler, le Tribunal fédéral affirmant en premier lieu que « la situation 
juridique et l’importance sociale du mariage exigent que le législateur accorde 
[des] avantages non pas aux couples non mariés, mais aux couples mariés »1593. 
Dans ce sens, il formule notamment qu’il n’est pas soutenable de tenir compte 
des avantages de la vie en commun pour les seuls couples mariés1594. Subodo-
rant que des considérations fiscales sont susceptibles de jouer « plus souvent un 
rôle dans le choix des contribuables de la forme de vie commune », il défend 
que « des inégalités de traitement en matière fiscale ne doivent pas influencer 
au détriment de l’institution du mariage le choix devant lequel se trouvent pla-
cés des couples de plus en plus nombreux »1595. Dans ce contexte, le Tribunal 
fédéral soutient qu’une différence d’imposition de plus de 10 % en défaveur des 
couples mariés constitue une violation du principe de l’égalité de traitement1596.  

La propension du Tribunal fédéral à défendre l’institution du mariage découle 
essentiellement du fait qu’il serait inévitable d’avantager les couples mariés ou 
les concubins. En quelque sorte, c’est donc à défaut de disposer d’une solution 
égalitaire que le Tribunal fédéral a émis ce principe. À ce titre, il formule que 
ce n’est pas une tâche de droit fiscal que de favoriser le mariage ni de lutter 
contre le concubinage1597. Il exclut ainsi l’éventualité que l’impôt poursuive un 

                                                 
1592  ATF 110 Ia 7, JdT 1986 I 37 consid. 3c p. 42. 
1593  ATF 110 Ia 7, JdT 1986 I 37 consid. 3d p. 44. 
1594  ATF 110 Ia 7, JdT 1986 I 37 consid. 3d p. 44 ; cf. Rapport d’experts de 1998, nbp 92 ad 

p. 29. 
1595  ATF 110 Ia 7, JdT 1986 I 37 consid. 4c p. 48. 
1596  ATF 110 Ia 7, JdT 1986 I 37 consid. 4c et 4d p. 47 s. ; cf. CSI, Imposition de la famille, 

ch. 9.1.3, nbp 20 ad p. 30. 
1597  ATF 110 Ia 7, JdT 1986 I 37 consid. 3d p. 44 ab initio. 
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but extra-fiscal tendant à promouvoir une conception de la famille, en accord 
avec la doctrine1598. 

5. Caractère incitatif de l’arrêt 

Par l’arrêt Hegetschweiler, le Tribunal fédéral a rendu une jurisprudence inci-
tative (« Appellentscheid »)1599. Il a ainsi renoncé à annuler des normes 
juridiques pourtant inconstitutionnelles afin d’éviter la création d’un vide juri-
dique qui aurait impliqué des conséquences plus préjudiciables encore. Une 
telle jurisprudence a trois conséquences distinctes1600. En premier lieu, elle a 
pour effet de maintenir un acte vicié, en déboutant le cas échéant un recourant 
qui obtient pourtant gain de cause sur le fond. En deuxième lieu, elle permet de 
légitimer les autorités à poursuivre l’application d’une norme inconstitution-
nelle. En troisième lieu, elle incite le législateur à réformer le régime juridique 
litigieux. Sur ce dernier point, l’arrêt Hegetschweiler n’a de loin pas manqué 
son but. Outre le fait d’avoir fortement attiré l’attention de la doctrine, il a éga-
lement eu des répercussions sur l’action législative fédérale et cantonale1601. 

III. Mise en perspective avec la jurisprudence ultérieure 

A.  Égalité entre couples mariés et concubins 

Si l’arrêt Hegetschweiler ne se positionne pas sur la limite constitutionnelle de 
la surcharge fiscale des concubins par rapport aux couples mariés, le Tribunal 
fédéral est revenu à plusieurs reprises sur cette problématique. Dans 
l’ATF 118 Ia 1, il a ainsi considéré qu’il « suffit que la réglementation prévue 
par le droit cantonal n’entraîne pas une imposition systématiquement et délibé-
rément plus lourde des couples vivant en union libre par rapport à des 
époux »1602. Au regard de cette jurisprudence, il apparaît que ce n’est pas tant 

                                                 
1598  MASMEJAN-FEY, L’imposition des couples mariés et des concubins, p. 21 et réf. citées ; cf. 

supra, N. 228 ss. 
1599  Sur la notion de jurisprudence incitative, cf. not. arrêt TF 1C_423/2011 du 2 avril 2012, 

consid. 6.1. 
1600  Cf. arrêt TF 1C_423/2011 du 2 avril 2012, consid. 6.1 et réf. citée. 
1601  Cf. infra, N. 695 ss. 
1602  ATF 118 Ia 1 consid. 3c in fine p. 5, confirmé sur cet aspect in : ATF 120 Ia 329, SJ 1995 

761, consid. 4c p. 766 s. 
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catégorie de contribuables – et non uniquement « dans quelques cas relative-
ment rares » – pour que la constitutionnalité du régime soit compromise1636.  

Dans ce cadre, le Tribunal fédéral a soutenu qu’il sied d’être plus strict en pré-
sence d’une violation du principe de l’interdiction de la discrimination (en 
défaveur du contribuable) qu’en présence d’une atteinte au principe de l’inter-
diction des privilèges (en faveur d’une autre catégorie de contribuables)1637. En 
d’autres termes, les chances de succès des contribuables qui invoquent l’impo-
sition moindre d’une autre catégorie de contribuables sont moins élevées que 
celles des contribuables qui sont imposés plus lourdement que toutes les autres 
catégories de contribuables. À nouveau, il s’agit ici de tenir compte de tous les 
rapports d’égalité, respectivement de ne pas reconnaître une violation du prin-
cipe de l’égalité de traitement dès lors qu’il est démontré qu’une autre catégorie 
de contribuables est fiscalement avantagée. 

F. Égalité de l’imposition et imposition selon la capacité 
contributive  

Dans l’ATF 118 Ia 1 déjà évoqué, quand bien même l’imposition du recourant 
a été jugée conforme au principe de l’égalité de l’imposition1638, le Tribunal 
fédéral a reconnu une violation du principe de l’imposition selon la capacité 
contributive. La charge financière relative à l’entretien des enfants n’était en 
effet pas prise en compte. Le Tribunal fédéral a par conséquent annulé la déci-
sion et a ordonné aux autorités genevoises de trouver une solution qui tienne 
compte de la situation économique du contribuable1639. 

Dans le contexte de la présente étude, cette jurisprudence est singulière compte 
tenu de la propension du Tribunal fédéral de s’affranchir quelque peu de l’ap-
proche comparative usuellement adoptée, pour examiner au contraire la 
proportionnalité concrète de l’imposition. Comme nous l’avons soutenu1640, le 
principe de l’égalité de l’imposition est entièrement absorbé par le principe de 
l’imposition selon la capacité contributive ; et les cas d’application du principe 

                                                 
1636  ATF 120 Ia 329, SJ 1995 761, consid. 4d p. 767. 
1637  ATF 120 Ia 329, SJ 1995 761, consid. 4d in fine p. 767. 
1638  ATF 118 Ia 1 consid. 3 p. 3 ss. 
1639  ATF 118 Ia 1 consid. 4c p. 7. Sur cette jurisprudence, cf. CSI, Imposition de la famille, 

ch. 9.2, p. 31 s. 
1640  Cf. supra, N. 172 ss et 692 ss. 
 

691 

692 

693 



État des lieux de l’imposition des familles 

282 

de l’imposition selon la capacité contributive sont par ailleurs plus nombreux. 
Incontestablement, les analyses induites par le principe de l’imposition selon la 
capacité contributive se révèlent souvent plus délicates ; dans la mesure où ce 
principe renvoie à la conception verticale du principe de l’égalité de traite-
ment1641. Dans ce cadre, l’approche adoptée le plus souvent par les tribunaux – 
consistant à comparer les charges fiscales de contribuables qui se trouvent dans 
des situations similaires – peut souvent se justifier et permet de fait de laisser 
une certaine latitude de décision aux autorités législatives1642. 

A contrario, les travaux législatifs devraient avant tout viser le respect du prin-
cipe de l’imposition selon la capacité contributive. Par l’aménagement de 
dégrèvements fiscaux qui s’alignent directement sur les charges financières des 
contribuables et qui permettent une imposition proportionnelle de chacun, dis-
paraîtrait ainsi automatiquement toute difficulté relative au principe de l’égalité 
de l’imposition1643. Comme nous le verrons toutefois1644, les autorités législa-
tives fédérales comme cantonales tendent à adopter l’approche concurrente 
(comparative et fondée sur le principe de l’égalité de l’imposition). Le plus sou-
vent, les travaux législatifs visent ainsi à corriger ponctuellement la charge 
fiscale des catégories de contribuables discriminées. Aussi, une analyse de la 
proportionnalité de l’imposition n’est pas nécessairement effectuée. 

IV. Mise en perspective avec les travaux législatifs ultérieurs 

A. Une réforme de la LIFD continue et compliquée 

1. Remarques liminaires 

Au sein de la présente section, nous présenterons l’historique des réformes de 
l’imposition des familles. Alors que le processus de réforme s’est poursuivi sans 
discontinuer depuis l’arrêt Hegetschweiler, il est utile de référencer les travaux 
législatifs chronologiquement afin de mettre en perspective les objectifs pour-
suivis par le législateur ainsi que les diverses solutions proposées. Cette étude 
mettra en évidence que les objectifs du législateur se limitaient souvent à 
                                                 
1641  Cf. supra, N. 121 ss. 
1642  Cf. PFISTER, Ehegatten-Besteuerung, p. 693 ss. 
1643  Pour notre conception fondée sur l’exonération du minimum vital, cf. infra, N. 1193 ss. 
1644  Cf. not. infra, N. 733 ss. 
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4. Dégrèvements pour les familles 

Le 15 décembre 2006, l’AFC publie un projet de consultation en vue du choix 
d’un modèle d’imposition. Dans le cadre de cette consultation, l’AFC analyse 
quatre modèles d’imposition : l’imposition individuelle modifiée, l’imposition 
commune avec splitting, le splitting partiel avec droit d’option et une variante 
du double barème1676.  

Dans le même temps, le flux de motions et autres initiatives cantonales au Par-
lement fédéral ne s’estompe aucunement. En particulier, les cantons de Zurich, 
Berne et Bâle-Ville déposent, entre 2006 et 2008, trois initiatives invitant l’As-
semblée fédérale à légiférer en faveur d’un passage à l’imposition 
individuelle1677. Alors que cette problématique fait l’objet d’une attention par-
ticulière des politiques, le DFF surprend en annonçant le 29 février 2009 
l’abandon de la réforme afin d’éviter une bataille politique pressentie comme 
longue et stérile, en estimant par ailleurs que les discriminations dont souffraient 
les couples mariés avaient déjà été amplement supprimées avec l’entrée en vi-
gueur des mesures immédiates1678. 

À la suite de ce renoncement, les autorités fédérales focalisent leurs efforts sur 
l’allégement de la charge fiscale des familles. Le 20 mai 2009, par le Message 
sur la loi fédérale sur le dégrèvement des familles avec enfants1679 et le projet 
de loi correspondant1680, le Conseil fédéral ambitionne de régulariser le rapport 
d’égalité entre les contribuables avec et sans enfants. En suivant largement les 
propositions du Conseil fédéral, le Parlement convient finalement d’aménager 
un barème parental – réduisant le montant de l’impôt de CHF 250 par enfant – 
et d’élaborer une nouvelle déduction pour frais de garde des enfants par des tiers 

                                                 
1676  AFC, Projet de consultation 2006, p. 16 ss. 
1677  Initiative du canton de Zurich, déposée le 25 avril 2006 et intitulée « Passer au système de 

l’imposition individuelle » (06.302) ; initiative du canton de Berne, déposée le 4 juillet 2007 
et intitulée « Passer du système d’imposition du couple et de la famille à un système d’im-
position individuelle, indépendant de l’état civil » (07.305) ; initiative du canton de Bâle-
Ville, déposée le 27 juin 2008 et intitulée « Passage à l’imposition individuelle » (08.318). 

1678  AFC, Imposition à partir de 2004, p. 20. 
1679  Conseil fédéral, Message du 20 mai 2009 sur la loi fédérale sur le dégrèvement des familles 

avec enfants, FF 2009 p. 4237 ss (cité : Message dégrèvement des familles). 
1680  Conseil fédéral, Projet de loi fédérale du 20 mai 2009 sur le dégrèvement des familles avec 

enfants (cité : Projet de loi dégrèvement des familles). 
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(plafonnée à CHF 10’000)1681. À défaut de référendum, la loi entre en vigueur 
le 1er janvier 2011. 

5. Rejet de l’initiative contre la « pénalisation du mariage » 

Le 29 août 2012, le Conseil fédéral ouvre une nouvelle procédure de consulta-
tion visant à éliminer la discrimination des couples mariés à deux revenus et des 
couples de rentiers mariés par rapport aux concubins. Il propose dans ce cadre 
d’introduire le mécanisme du calcul alternatif de l’impôt1682.  

Concurremment, trois initiatives populaires fédérales sont déposées. D’abord, 
l’UDC propose – vainement – d’élargir la portée de la nouvelle déduction des 
frais de garde en permettant aux parents qui gardent eux-mêmes leurs enfants 
de s’en prévaloir également1683. Le PDC dépose ensuite deux initiatives popu-
laires fédérales, visant respectivement à exonérer de l’impôt les allocations pour 
enfant et les allocations de formation professionnelle1684 et à supprimer la « pé-
nalisation du mariage »1685.  

C’est cette dernière initiative qui focalise particulièrement l’attention de la po-
pulation suisse et des autorités fédérales. Elle propose l’insertion d’un nouvel 
alinéa 2 à l’art. 14 Cst. féd. dont la teneur serait la suivante :  

« Le mariage est l’union durable et réglementée par la loi d’un homme et d’une 
femme. Au point de vue fiscal, le mariage constitue une communauté économique. 
Il ne peut pas être pénalisé par rapport à d’autres modes de vie, notamment en ma-
tière d’impôts et d’assurances sociales »1686. 

En marge d’une allusion à l’imposition commune, qui empêcherait toute impo-
sition individuelle sans une nouvelle modification de la Constitution, les 

                                                 
1681  RO 2010 455, p. 456 ss ; cf. Message dégrèvement des familles, p. 4256 s. 
1682  Conseil fédéral, Communiqué du 29 août 2012. 
1683  Initiative populaire fédérale de l’UDC, déposée le 12 juillet 2011 et intitulée « Initiative pour 

les familles : déductions fiscales aussi pour les parents qui gardent eux-mêmes leurs en-
fants » ; rejetée en votation populaire le 24 novembre 2013 (cf. Conseil fédéral, Arrêté du 
20 février 2014, p. 1693 ss).  

1684  Initiative populaire fédérale du PDC, déposée le 5 novembre 2012 et intitulée « Aider les 
familles ! Pour des allocations pour enfant et des allocations de formation professionnelle 
exonérées de l’impôt » ; rejetée en votation populaire le 8 mars 2015 (cf. Conseil fédéral, 
Arrêté du 23 avril 2015, p. 3153 ss). 

1685  Initiative populaire fédérale du PDC, déposée également le 5 novembre 2012 et intitulée 
« Pour le couple et la famille – Non à la pénalisation du mariage ». 

1686  FF 2011 p. 3575. 
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Par arrêté, le Conseil fédéral porte « annulation de la validation » du résultat de 
la votation populaire1694.  

7. Imposition équilibrée des couples et de la famille 

a. Contexte 

C’est quelques mois après le rejet de l’initiative populaire fédérale du PDC sur 
la pénalisation du mariage que le Conseil fédéral reprend le processus de ré-
forme. Sur la base d’un rapport fourni par le DFF1695, le Conseil fédéral se 
prononce en faveur du modèle du calcul alternatif de l’impôt qu’il juge « très 
efficace pour supprimer la pénalisation des couples mariés » et qui occasionne-
rait « une diminution des recettes fiscales moins importante que d’autres 
modèles »1696.  

Le 21 mars 2018, le Conseil fédéral publie le Message sur l’imposition équili-
brée des couples et de la famille (ci-après : Message de mars 2018 ou Message 
imposition équilibrée)1697 et le projet de loi correspondant (ci-après : Projet de 
loi de mars 2018)1698. Conformément aux travaux antérieurs, une solution qui 
incorpore le mécanisme du calcul alternatif de l’impôt est proposée. Lors de la 
consultation relative au projet de loi, la nette majorité des participants rejette 
celui-ci en soutenant qu’il ne constitue pas la solution la plus appropriée1699. 
Les cantons lui reprochent essentiellement une mise en œuvre excessivement 
compliquée. Au niveau des partis politiques, le PS et le PLR demeurent en fa-
veur d’une imposition individuelle, tandis que l’UDC préfère le modèle de 
splitting. Le PES rejette aussi le projet en soutenant que les allégements fiscaux 
profiteraient en particulier aux contribuables aisés et que l’incitation des 
femmes à exercer une activité lucrative serait par ailleurs insuffisante. Le PDC, 

                                                 
1694  Conseil fédéral, Arrêté du 21 juin 2019, p. 4421 ss. 
1695  DFF, Bericht betreffend die Beseitigung der Heiratsstrafe, p. 21. 
1696  Conseil fédéral, Communiqué du 31 août 2016. 
1697  Conseil fédéral, Message du 21 mars 2018 relatif à la modification de la loi fédérale sur 

l’impôt fédéral direct (Imposition équilibrée des couples et de la famille), FF 2018 p. 2173 ss 
(cité : Message imposition équilibrée). 

1698  Conseil fédéral, Projet de modification de la loi fédérale du 21 mars 2018 sur l’impôt fédéral 
direct (LIFD) (Imposition équilibrée des couples et de la famille), FF 2018 p. 2249 ss (cité : 
Projet de loi imposition équilibrée). 

1699  DFF, Consultation imposition équilibrée, p. 4. 
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toute augmentation de charges fiscales pour certaines catégories de contri-
buables1708. 

Sur le plan de la praticabilité de l’imposition, l’application du nouveau droit ne 
doit pas engendrer des charges trop lourdes pour les administrations fiscales 
cantonales ni pour les contribuables. En outre, la réforme ne doit pas rendre 
nécessaires des modifications législatives à l’échelon des cantons et des com-
munes, ni dans d’autres domaines juridiques. Enfin, la mise en œuvre de la 
réforme se veut rapide1709.  

Dans l’ensemble et à l’instar des mesures immédiates pour les couples mariés 
de 20081710 et des dégrèvements pour les familles de 20111711, il apparaît ainsi 
que les autorités fédérales n’ambitionnent pas de réformer en profondeur le ré-
gime de la LIFD et qu’elles souhaitent éviter les difficultés induites par une 
réforme globale. 

c. Solutions proposées 

Essentiellement, le Conseil fédéral propose d’instaurer le mécanisme du calcul 
alternatif de l’impôt à l’attention des époux1712. L’état civil des contribuables 
demeurerait ainsi déterminant, en ce sens que les couples mariés profiteraient 
d’un mode de calcul avantageux qui exclut quasi systématiquement tout excé-
dent de charges fiscales par rapport aux concubins. Le Conseil fédéral salue le 
fait que cette solution permette d’éviter une lourde diminution des recettes fis-
cales comparativement à d’autres approches. Il estime en outre que la mise en 
œuvre serait relativement rapide et que le recours à ce mécanisme n’entraînerait 
pas de charge supplémentaire pour les contribuables1713.  

La réforme ne se limite toutefois pas à la seule introduction du calcul alternatif 
de l’impôt. En particulier, en statuant que l’application du barème parental aux 
concubins avec enfants et aux familles monoparentales ne permet pas une im-
position selon la capacité contributive, le Conseil fédéral propose sa 

                                                 
1708  Voir en particulier, concernant le maintien de la déduction pour double activité lucrative des 

époux : Message imposition équilibrée, p. 2198. 
1709  Pour ce paragraphe : Message pénalisation du mariage, p. 7629 et 7644. 
1710  Cf. supra, N. 699 ss. 
1711  Cf. supra, N. 702 ss. 
1712  Concernant ce mécanisme, cf. supra, N. 300. 
1713  Message imposition équilibrée, p. 2209. 
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Malgré ces circonstances, le projet de loi laisse une impression persistante 
d’inachevé. Les solutions proposées tendent à déplacer les discriminations au 
lieu de les supprimer. À trois égards, le Conseil fédéral nous a donné le senti-
ment de poursuivre une politique court-termiste en focalisant ses efforts sur une 
unique problématique. En premier lieu, le Conseil fédéral n’a selon nous pas 
suffisamment tenu compte de la conception verticale du principe de l’égalité de 
traitement. L’approche adoptée a ainsi essentiellement consisté à réaliser le 
principe de l’égalité de l’imposition et non celui de l’imposition selon la capa-
cité contributive (tel que nous le préconisons1733)1734. En deuxième lieu, il a 
omis à notre sens de s’intéresser aux inégalités induites par son projet de loi, 
respectivement de se préoccuper des inégalités préexistantes qui auraient sub-
sisté1735. En dernier lieu, l’intention de corriger le régime en vigueur plutôt que 
de le réformer en profondeur est palpable compte tenu des dégrèvements que le 
Conseil fédéral a proposé de conserver ou d’insérer. Un processus de complexi-
fication du régime d’imposition est indiscutable, à l’égard notamment de la 
déduction pour couple marié à un revenu 1736.  

(2) Mépris du principe de l’imposition selon la capacité contributive 

Par ce projet de loi, le Conseil fédéral a selon nous négligé l’application du 
principe de l’imposition selon la capacité contributive. Ainsi, il a souvent justi-
fié les dégrèvements fiscaux proposés par la volonté de ne pas alourdir la charge 
fiscale d’une catégorie de contribuables, ou par la nécessité d’équilibrer le rap-
port d’égalité entre deux catégories de contribuables. 

À titre d’illustration, quand bien même la déduction pour double activité lucra-
tive ne se justifie pas en marge du calcul alternatif de l’impôt, celle-ci était 
conservée pour éviter une augmentation de la charge fiscale d’une partie des 
couples mariés à deux revenus1737. Corollairement, la déduction pour couple 
marié à un revenu semble essentiellement se fonder sur la nécessité nouvelle 
d’équilibrer le rapport d’égalité entre les couples mariés à un et à deux revenus. 
Lorsqu’il est question de pondérer ces deux déductions, le Message de mars 
2018 ne mentionne aucunement si celles-ci auraient effectivement permis d’ap-
préhender adéquatement la capacité contributive de leurs bénéficiaires. 

                                                 
1733  Cf. infra, N. 1193 ss. 
1734  Cf. infra, N. 733 ss. 
1735  Cf. infra, N. 737 ss. 
1736  Cf. infra, N. 743 ss. 
1737  Cf. Message imposition équilibrée, p. 2198. 
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Une apparente exception peut être soulevée en lien avec la suppression du ba-
rème parental. Le Conseil fédéral a toutefois manqué de nous convaincre 
pleinement ; les raisonnements qu’il poursuit étant quelque peu éloignés de 
notre conception du principe de l’imposition selon la capacité contributive : 

« Comme les familles monoparentales font partie des ménages les plus menacés par 
la pauvreté, une déduction sociale est prévue pour elles à titre de mesure de com-
pensation, dans le sens d’une garantie politique des droits acquis. Par conséquent, 
les couples de concubins avec enfants seront imposés selon leur capacité écono-
mique effective, tandis que les familles monoparentales continueront de bénéficier 
d’une imposition privilégiée. Ce système déroge certes au principe de l’imposition 
selon la capacité économique et à celui de l’égalité de traitement, mais il doit être 
toléré, de l’avis du Conseil fédéral, pour des raisons de politique sociale »1738.  

Pour justifier la déduction à l’attention des familles monoparentales, le Conseil 
fédéral a ainsi recouru à la notion de « garantie politique des droits acquis » en 
considérant que sa proposition « déroge certes au principe de l’imposition selon 
la capacité économique ». En somme, les familles monoparentales devaient 
continuer de « bénéficier d’une imposition privilégiée » au titre de « mesure de 
compensation ». À notre sens, les familles monoparentales se trouvent dans une 
situation économique désavantageuse et la seule concrétisation du principe de 
l’imposition selon la capacité contributive conduit à une diminution de leur 
charge fiscale1739. Par conséquent, de tels allégements fiscaux ne doivent aucu-
nement être considérés comme des « privilèges », mais permettent au contraire 
une imposition proportionnée à leur capacité contributive. Similairement, il ne 
se serait pas agi d’une « mesure compensatoire », mais strictement de la con-
crétisation du principe de l’égalité de traitement. 

(3) Inégalités induites par le Projet de loi de mars 2018 

À de nombreux égards, le Projet de loi de mars 2018 aurait induit de nouvelles 
inégalités de traitement. Du reste, il n’aurait pas permis de supprimer toutes les 
inégalités découlant de l’application du droit en vigueur1740.  

                                                 
1738  Message imposition équilibrée, p. 2237 s. 
1739  Cf. OBRIST/VAPAILLE/BORNICK, Imposition de la famille, p. 175. 
1740  Cf. OBRIST/BORNICK, La prise en compte de la jurisprudence, p. 627 ss. 
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d’égalité aurait pourtant pu être respecté aisément par l’aménagement d’une dé-
duction à l’attention des contribuables vivant effectivement seuls1747. 

Le Conseil fédéral a encore relevé à juste titre que la réforme proposée n’aurait 
pas permis d’empêcher que les concubins (notamment ceux à deux revenus) 
continuent à être imposés comme deux personnes vivant seules1748. À nouveau, 
une déduction à l’attention des seuls contribuables vivant effectivement seuls 
aurait pu permettre de respecter ce rapport d’égalité. 

Enfin, si la déduction pour famille monoparentale proposée doit être préférée 
au barème parental pour son caractère moins schématique, celle-ci aurait néan-
moins été trop inflexible à notre sens. Alors que nous avons relevé les 
nombreuses difficultés soulevées par l’attribution du barème parental1749 ainsi 
que les inégalités qui découlent de son application1750, les améliorations induites 
par cette déduction apparaissent limitées. En particulier, il n’aurait pas été pos-
sible de diviser la déduction entre deux parents qui partagent la garde d’un 
enfant1751. Le Conseil fédéral proposait par ailleurs d’attribuer la déduction au 
parent qui a le revenu le plus élevé, nonobstant la jurisprudence préexistante de 
l’ATF 141 II 3381752. 

(4) Complexification du régime d’imposition 

Lors de la procédure de consultation qui a précédé le projet de loi, la complexi-
fication du régime induite par le mécanisme du calcul alternatif de l’impôt a été 
largement critiquée. D’après les cantons, les mesures proposées – et en particu-
lier le calcul alternatif de l’impôt – auraient été la source d’entraves 

                                                 
fiscale d’un contribuable vivant seul et celle d’un couple marié, elle est indéniablement in-
fondée dès lors que l’on considère deux contribuables vivant seuls et disposant au total du 
même revenu qu’un couple marié (cf. ATF 120 Ia 329, SJ 1995 761, consid. 4a p. 764). 

1747  Dans ce sens, le Paquet fiscal 2001 intégrait judicieusement une déduction pour ménage 
octroyée aux contribuables vivant effectivement seuls et aux familles monoparentales (Mes-
sage train de mesures fiscales, p. 2868). Pour nos propositions liées à la prise en compte de 
l’effet de synergie ; cf. infra, N. 1319 ss. 

1748  Message imposition équilibrée, p. 2213. Dans le même message, lorsqu’il compare l’impo-
sition des concubins à celle des familles monoparentales, le Conseil fédéral affirme 
néanmoins de manière quelque peu contradictoire que « les couples de concubins avec en-
fants seront imposés selon leur capacité économique effective » (p. 2237 s.).  

1749  Cf. supra, N. 587 ss. 
1750  Cf. supra, N. 600 ss 
1751  Message imposition équilibrée, p. 2227.  
1752  ATF 141 II 338 consid. 6.2 p. 346 ; cf. infra, N. 594. 
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et systématique d’une catégorie de contribuables1782. En troisième lieu, la 
réalisation du principe de l’égalité de l’imposition n’implique pas que 
l’imposition respecte le principe de l’imposition selon la capacité 
contributive1783. Autrement dit, quand bien même les couples mariés et les 
concubins seraient imposés similairement, rien n’exclut fondamentalement que 
l’imposition demeure disproportionnée eu égard à la capacité contributive de 
ces couples. 

Dans le contexte législatif, les deux projets de loi les plus étendus ont échoué 
en votation populaire (pour le paquet fiscal 2001)1784 ou devant le Parlement 
(pour le Projet de loi de mars 2018)1785. En marge de ces deux grandes tentatives 
de réforme, plusieurs modifications législatives ont néanmoins abouti. Il s’est 
en particulier agi d’alléger l’imposition des couples mariés1786 et l’imposition 
des familles1787. Pour ces réformes, la question du choix du modèle d’imposi-
tion était ainsi différée, et il apparaît donc que les travaux législatifs sont 
d’autant plus susceptibles d’être matérialisés en articles de loi lorsque les ob-
jectifs qui les sous-tendent sont limités et ciblés. Néanmoins, le récent échec de 
la réforme visant à augmenter les déductions pour frais de garde et pour enfant 
nous rappelle que toute réforme en matière d’imposition des familles est sus-
ceptible de faire face à une levée de boucliers. 

Le Projet de loi de mars 2018 a surtout ambitionné la suppression de la discri-
mination fiscale des couples mariés (au moyen de l’introduction du calcul 
alternatif de l’impôt) et des privilèges en faveur des concubins avec enfants (par 
le biais de la déduction proposée pour famille monoparentale en lieu et place du 
barème parental)1788. À différents égards, il est apparu que ledit projet de loi ne 
s’alignait guère sur le principe de l’imposition selon la capacité contributive et 
que son application aurait notamment conduit à de nouvelles inégalités1789. Ces 
constatations ont permis de souligner la nécessité de tenir compte simultané-
ment de tous les rapports d’égalité dans le contexte de l’action réformatrice, au 
risque de rendre subséquemment nécessaires de nouvelles réformes législatives.  

                                                 
1782  Cf. supra, N. 690 s. 
1783  Cf. supra, N. 692 ss. 
1784  Cf. supra, N. 696 ss. 
1785  Cf. supra, N. 711 ss. 
1786  Cf. supra, N. 699 ss. 
1787  Cf. supra, N. 702 ss et 746 s. 
1788  Cf. supra, N. 719 ss. 
1789  Cf. supra, N. 737 ss. 
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Sur le plan des impôts directs cantonaux et communaux et alors que les cantons 
bénéficient présentement d’une grande latitude dans l’aménagement de l’impo-
sition commune, il doit être souligné que le paquet fiscal 2001 prévoyait 
d’ancrer le modèle du splitting mais aussi le principe de l’exonération du mini-
mum vital au sein de la LHID1790. Alors que les cantons se montrent 
communément réticents à toute harmonisation de leurs impôts directs, cet 
exemple historique permet de constater que des ententes peuvent quand bien 
même se former dans les deux Chambres.

                                                 
1790  Cf. supra, N. 749. 
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§ 6.  Droit en vigueur néo-zélandais 

I. Remarques liminaires 

Le régime néo-zélandais de l’imposition individuelle se révèle fascinant à deux 
égards. En premier lieu, l’état civil des contribuables n’est aucunement déter-
minant ; la loi fiscale néo-zélandaise s’attachant à assimiler tous les couples qui 
vivent en ménage commun. Ainsi, les crédits d’impôt octroyés aux familles sont 
strictement identiques en présence d’un mariage ou d’un concubinage. En se-
cond lieu, alors que l’impôt était originellement prélevé sur une base 
individuelle, la loi fiscale néo-zélandaise s’est essayée à l’imposition commune 
durant plusieurs décennies au cours du 20e siècle. À ce titre, il sera utile de se 
pencher sur les débats et les argumentaires historiques qui ont marqué des ré-
formes parfois antinomiques au sein d’un même ordre juridique. 

Afin d’appréhender cet ordre juridique singulier, il s’est d’abord révélé néces-
saire d’identifier ses caractéristiques essentielles de droit civil (section II) et de 
s’intéresser notamment à la définition juridique du concubinage en Nouvelle-
Zélande (section II ; E). Ensuite, en raison des très nombreuses singularités du 
régime de common law examiné, il est rapidement apparu nécessaire de présen-
ter l’impôt sur le revenu néo-zélandais dans son ensemble (section III). Alors 
que le revenu net ne tient guère compte de la situation personnelle et familiale 
des contribuables, il est notamment primordial de s’intéresser aux crédits d’im-
pôt accordés aux familles (section III ; E). Bien que ceux-ci s’apparentent à de 
véritables prestations sociales du point de vue du juriste suisse, ils constituent 
incontestablement des instruments majeurs que l’on ne saurait ignorer. 

Dans la section suivante, seront d’abord présentées les réformes législatives qui 
ont marqué l’imposition des familles en Nouvelle-Zélande depuis la fin du 
19e siècle (§ 7 ; I). Ces réformes seront abordées dans un ordre strictement chro-
nologique, afin de mettre en évidence le cheminement politique et dialectique 
qui a conduit au régime d’imposition individuelle en vigueur. Enfin, nous ana-
lyserons les arguments qui appuient la légitimité de l’unité fiscale de l’individu 
(§ 7 ; II). Il s’agira d’abord de dresser sommairement les contours des principes 
juridiques pertinents dans ce contexte (§ 7 ; II ; B). Ensuite, nous constaterons 
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principalement que les arguments relatifs à l’égalité des genres constituent la 
pierre angulaire du régime d’imposition individuelle néo-zélandais (§ 7 ; II ; D). 

II. Contours du droit civil néo-zélandais 

A.  Paysage législatif et notion de la famille 

Le droit de la famille néo-zélandais est essentiellement réglementé par le Pro-
perty (Relationships) Act 1976 (ci-après : P(R)A 1976)1791 et l’Oranga Tamariki 
Act 19891792 (également dénommé Children’s and Young People’s Well-being 
Act 1989)1793. De nombreuses autres lois régissent des questions particulières, 
tel que le Child Support Act 19911794 qui codifie les modalités du versement de 
contributions d’entretien. Sur le plan procédural, le contentieux du droit de la 
famille est régi par le Family Court Act 19801795. 

Bien que le droit de la famille soit reconnu comme un domaine juridique à part 
entière, la notion de famille n’est pas expressément définie dans les principales 
lois néo-zélandaises s’y référant1796. Des définitions ponctuelles, utiles à la dé-
termination du champ d’application d’une réglementation, peuvent néanmoins 
être décelées. Ainsi, au sens du Families Commission Act 20031797, la notion 
de famille inclut un groupe de personnes unies par un mariage, une union civile, 
un lien génétique ou une adoption1798. Cette loi fournit également une définition 
de la famille au sens large (« extended family »), en disposant que celle-ci est 
reconnue dès lors que deux ou plusieurs personnes vivent ensemble comme une 

                                                 
1791  Property (Relationships) Act 1976 du 14 décembre 1976 (1976 No 166). 
1792  Oranga Tamariki Act 1989 du 27 mai 1989 (1989 No 24). 
1793  Les termes « Oranga Tamariki » signifient « bien-être des enfants » en māori, langue offi-

cielle aux côtés de l’anglais en Nouvelle-Zélande. L’utilisation de cette langue dans le cadre 
juridique est occasionnelle et essentiellement symbolique. 

1794  Child Support Act 1991 du 18 décembre 1991 (1991 No 142). 
1795  Family Court Act 1980 du 21 janvier 1981 (1980 No 161). 
1796  HENAGHAN, Legally defining the family, p. 13. 
1797  Families Commission Act 2003 du 17 décembre 2003 (2003 No 128). 
1798  Families Commission Act 2003, section 10(2) : « In this section, family includes a group of 

people related by marriage, civil union, blood, or adoption, an extended family, 2 or more 
persons living together as a family, and a whānau or other culturally recognised family 
group ». 
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famille, comme une whānau1799, ou comme un autre type de famille reconnu 
culturellement1800. Une intention de ne pas restreindre la notion de famille aux 
seules familles occidentales est nettement perceptible. Il est néanmoins précisé 
qu’une famille ne peut être reconnue lorsque deux personnes sont uniquement 
liées par une intention de réaliser un objectif commun quelconque (notamment 
communautaire, domestique, professionnel, social ou récréatif)1801.  

B. Relativisation de l’état civil 

Le droit néo-zélandais se distingue nettement du droit suisse – et de la plupart 
des autres régimes juridiques – par l’insignifiance qu’il porte à l’égard de l’état 
civil des contribuables. Ainsi, c’est en 2002 déjà que le Matrimonial Property 
Act est substantiellement amendé1802 et prend l’intitulé « Property (Rela-
tionships) Act 1976 ». Cet acte, qui régit essentiellement la répartition des biens 
du couple à la suite d’un divorce ou d’une séparation1803, s’affranchit alors de 
toute référence à l’état civil des couples. Avec cette réforme, toutes les formes 
de communautés de vie font l’objet d’une même réglementation en ce qui con-
cerne notamment le partage des biens post-rupture1804, les obligations 
d’entretien1805 et les prétentions successorales1806. Les couples, quel que soit 

                                                 
1799  Whānau signifie « famille » en māori. 
1800  Pour une autre définition légale de la famille au sens large, cf. not. Oranga Tamariki Act 

1989 2(1) : « family group, in relation to a child or young person, means a family group, 
including an extended family, (a) in which there is at least 1 adult member; (i) with whom 
the child or young person has a biological or legal relationship; or (ii) to whom the child 
or young person has a significant psychological attachment; or (b) that is the child’s or 
young person’s whanau or other culturally recognised family group ». 

1801  Families Commission Act 2003, section 10(3) : « However, persons are not members of a 
family for the purposes of this section solely because they have as their common objective 
or one of their common objectives the achievement of some outcome of a community, do-
mestic, professional, recreational, social, vocational, or other nature (for example, the 
commission of offences against any enactment, whether to obtain valuable consideration or 
not) ». 

1802  Cf. Property (Relationship) Amendment Act 2001 du 3 avril 2001 (2001 No 5). 
1803  P(R)A 1976, section 1C(1). 
1804  Cf. P(R)A 1976, section 11 ss. 
1805  Cf. P(R)A 1976, section 18 ss. 
1806  Cf. P(R)A 1976, section 55 ss ; MUHEIM, La prétention en entretien post-rupture, p. 160. 
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leur état civil, peuvent opter pour l’exclusion du régime légal à leur égard (sous 
certaines conditions)1807. 

C. Mariage 

L’union matrimoniale est notamment régie par le Marriage Act 19551808, cette 
loi ne réglant toutefois que la question de la conclusion du mariage et non les 
effets dudit mariage. Le mariage est ouvert aux Néo-zélandais de 16 ans et plus ; 
des conditions particulières s’appliquant toutefois pour les personnes de moins 
de 18 ans1809. Le mariage a été ouvert aux couples de même sexe en 20131810 et 
le Marriage Act 1955 définit celui-ci comme « l’union de deux personnes, sans 
considération de leur sexe, de leur orientation sexuelle et de leur identité de 
genre »1811. 

Au cours des dernières décennies, il est aisé de constater une diminution de la 
proportion des Néo-zélandais qui se tournent vers l’institution du mariage, ou 
qui font perdurer l’union conjugale. Ainsi, alors que 55,9 % des Néo-Zélandais 
de 15 ans et plus étaient mariés en 1986, ce taux a baissé à 48,6 % en 20061812. 
L’évolution apparaît d’autant plus importante lorsque l’on considère le taux gé-
néral de mariage (« general marriage rate ») qui porte sur le nombre de 
mariages conclus durant une année pour 1000 citoyens célibataires âgés de plus 
de 16 ans. Les données officielles, qui englobent les mariages et les unions ci-
viles au sein des mêmes statistiques, révèlent que ce taux a chuté de 30,71/1000 
à 10,88/1000 entre les années 1982 et 20171813.  

                                                 
1807  Cf. P(R)A 1976, section 21 ss ; MUHEIM, La prétention en entretien post-rupture, p. 160. 
1808  Marriage Act 1955 du 27 octobre 1955 (1955 No 92). 
1809  Marriage Act 155, sections 17 ss.  
1810  Marriage (Definition of Marriage) Amendment Act 2013, section 5. 
1811  Marriage Act 155, section 2 (1), tel que modifié par le Marriage (Definition of Marriage) 

Amendment Act 2013, section 5 : « In this Act, (…) marriage means the union of 2 people, 
regardless of their sex, sexual orientation, or gender identity ». 

1812  HENAGHAN, Legally defining the family, p. 9. 
1813 New Zealand Stats, Marriages, civil unions, and divorces. 
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D. Union civile 

L’institution de l’union civile a été introduite au sein de la législation néo-zé-
landaise par le Civil Union Act 2004 (ci-après : CUA 2006)1814, entré en vigueur 
le 26 avril 2005. Deux personnes de plus de 16 ans peuvent conclure une union 
civile1815 qu’elles soient de sexe différent ou de même sexe1816. Depuis l’ouver-
ture du mariage aux personnes de même sexe, la conclusion d’un partenariat 
civil est devenue un phénomène marginal en Nouvelle-Zélande et, depuis 2014, 
tout au plus quelques dizaines de couples recourent annuellement à cette insti-
tution1817.  

E. Concubinage 

1. Remarques générales 

Bien que les concubins néo-zélandais ne fassent pas reconnaître officiellement 
leur union devant l’État, le droit néo-zélandais impute de nombreuses consé-
quences juridiques à cette union de fait. L’Interpretation Act 1999 (ci-après : IA 
1999)1818 définit le concubinage par la formulation suivante : 

 « In an enactment, de facto relationship means a relationship between 2 people 
(whether a man and a woman, a man and a man, or a woman and a woman) who – 
(a) live together as a couple in a relationship in the nature of marriage or civil 
union; and (b) are not married to, or in a civil union with, each other; and (c) are 
both aged 16 years or older ».1819 

Si les lois néo-zélandaises renvoient fréquemment à l’IA 1999 afin de reprendre 
la même définition1820, elles peuvent également s’en écarter. Le P(R)A 1976 se 
distingue ainsi par une réglementation exhaustive et en disposant notamment 

                                                 
1814  Civil Union Act 2004 du 13 décembre 2004 (2004 No 102). 
1815  Les mêmes restrictions que celles du mariage s’appliquent aux personnes âgées de 16 et de 

17 ans (CUA 2004, s. 4(1)(a) ; cf. supra, N. 762). 
1816  CUA 2004, s. 4. 
1817  New Zealand Stats, Civil Unions and Marriages, Table 1. 
1818  Interpretation Act 1999 du 3 août 1999 (1999 No 85). 
1819  IA 1999, s. 29A(1). 
1820  Voir not. le renvoi opéré au sein de l’ITA 2007 : infra, N. 770. 
 

764 

765 

766 



L’imposition des familles en Nouvelle-Zélande 

314 

que l’union de fait est reconnue dès lors que les concubins sont âgés d’au moins 
18 ans1821. 

En tout état de cause, la reconnaissance du concubinage est essentiellement ca-
suistique1822. Dans ce sens, le P(R)A 1976 dispose que le concubinage est 
effectif lorsque les concubins vivent ensemble depuis au moins trois ans, ou une 
durée moindre en présence de circonstances particulières1823. Surtout, la condi-
tion qui se réfère à la vie de couple des concubins est évidemment soumise à 
interprétation dans la mesure où elle renvoie à une notion juridique indétermi-
née. Le P(R)A 1976 dispose que toutes les circonstances doivent être prises en 
considération et fournit une liste exemplative1824 qui inclut notamment :  

– la durée de la relation ;  

– la nature et l’importance du logement commun ;  

– l’existence d’une relation sexuelle ;  

– le degré de dépendance ou d’interdépendance financière et la présence 
d’accord de soutien financier entre les concubins ;  

– le degré d’engagement mutuel à la vie commune ;  

– les modalités de l’entretien des enfants ;  

– l’accomplissement des tâches ménagères ; 

– la réputation et la dimension publique du couple. 

Bien que la définition du concubinage au sein de la législation néo-zélandaise 
puisse parfois être délicate à appliquer à certains états de fait et qu’une zone 
grise subsiste inévitablement, il apparaît que le régime ne pose pas de difficulté 
particulière et que la plupart des couples sont aisément qualifiés de concubins 
le cas échéant1825. 

Corollairement à la perte d’attractivité de l’institution du mariage, le mode de 
vie du concubinage est toujours plus adopté par les Néo-Zélandais. Ainsi, alors 

                                                 
1821  P(R)A 1976, s. 2D(1). 
1822  Cf. not. IA 1999, 29A(3) : « In determining whether 2 people live together as a couple in a 

relationship in the nature of marriage or civil union, the court or person required to deter-
mine the question must have regard to – (a) the context, or the purpose of the law, in which 
the question is to be determined; and (b) all the circumstances of the relationship ». 

1823  P(R)A 1976, s. 1C(1). 
1824  P(R)A 1976, s. 2D(2). 
1825  Voir à ce sujet : ATKIN, The Legal World of Unmarried Couples, p. 793 ss.  
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que l’Agence néo-zélandaise des statistiques recensait 3,8 % de personnes vi-
vant en concubinage parmi les personnes âgées de 15 ans et plus en 1996, ce 
taux est passé à approximativement 20 % en 20031826. 

2. Définition au sens de l’ITA 2007 

Au sein de l’Income Tax Act 2007 (ci-après : ITA 2007)1827 qui régit l’impôt 
sur le revenu, seule peut être trouvée une définition très succincte du concubi-
nage, cette loi statuant qu’un « concubin signifie une personne qui prend part à 
une relation de fait »1828. La définition de la relation de fait est pour le reste 
reprise de l’IA 1999, par un renvoi effectué par la section AA 3(2) de l’ITA 
2007. 

III.  L’impôt sur le revenu néo-zélandais 

A.  Contours 

L’impôt sur le revenu a été introduit en Nouvelle-Zélande par le Land and In-
come Act de 18911829. L’impôt sur le revenu est aujourd’hui régi par l’ITA 
2007, cette loi étant modifiée chaque année par le Parlement1830. L’impôt sur le 
revenu néo-zélandais constitue la première source de revenus du pays, les re-
cettes de cet impôt se situant en proportion des recettes étatiques totales à plus 
de 40 % depuis 20111831. Il est prélevé par le ministère du Revenu de l’Intérieur 
(« Inland Revenue Department ») pour des périodes fiscales qui s’étendent du 
1er avril au 31 mars. 

L’impôt sur le revenu néo-zélandais repose sur l’unité fiscale de l’individu et le 
revenu de chaque contribuable est imposé sans prise en compte de l’éventuel 

                                                 
1826  HENAGHAN, Legally defining the family, p. 11. 
1827  Income Tax Act 2007 du 1er novembre 2007 (2007 No 97). 
1828  ITA 2007, s. YA 1 : « [...] de facto partner means a person who is party to a de facto rela-

tionship ». 
1829  FACER, The Introduction, p. 397. 
1830  VIAL, Legislative Framework, p. 75. 
1831  MARCHALL, Calcuating Tax, ch. 13.2.2 ad p. 468 s. 
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revenu du conjoint ou du concubin1832. Le revenu du conjoint entre néanmoins 
en considération dans le contexte de l’octroi de crédits d’impôt1833. L’impôt est 
prélevé à la source, sous le système intitulé pay-as-you-earn (ci-après : 
PAYE)1834. Il est donc directement imputé sur le salaire avant que le contri-
buable ne le reçoive et, sauf situation exceptionnelle, il incombe à l’employeur 
de verser l’impôt sur le revenu à mesure qu’il verse le salaire de l’employé1835. 
Les contribuables exerçant une activité lucrative indépendante ne sont généra-
lement pas soumis à l’imposition à la source1836. À la fin de la période fiscale, 
tous les contribuables annoncent leur situation fiscale par une déclaration an-
nuelle pour la période écoulée1837. 

B. Classification des revenus 

1. Revenus imposables 

Les revenus imposables (« assessable incomes ») sont les revenus qui sont men-
tionnés en tant que tels au sein de la section C de l’ITA 20071838 et qui ne sont 
pas exemptés (« exempt »)1839 ou exclus (« excluded »)1840 de l’impôt1841. Il 
s’agit notamment des revenus provenant d’une activité lucrative indépendante 

                                                 
1832  BARKOCZY, Taxation Principles, p. 21. 
1833  Cf. infra, N. 801 ss. 
1834  À l’égard des contribuables résidents percevant des revenus passifs, sous la forme de divi-

dendes ou d’intérêts notamment, l’imposition à la source est effectuée par le biais du système 
Resident Withholding Tax (abrégé : RWT ; MARR, Income Tax Liability, p. 144).  

1835  ITA 2007, RD 2(2). 
1836  Toutefois, ils peuvent être assujettis à l’impôt à la source sur les schedular payments qu’ils 

reçoivent (cf. ITA 2007, RD 8(1)). 
1837  MARR, Income Tax Liability, p. 143 ; SAWYER, Tax Returns, p.758 s. 
1838  ITA 2007, CA 1 et CB 1 ss ; VEAL/TURNER/MACALISTER, Staples Tax Guide 2018, 

N. 540.10. 
1839  Cf. ITA 2007, CA 2(2), CW 1 ss et CZ 1 ss ; infra, N. 775 ss. 
1840  Cf. ITA 2007, CA 2(3), CX 1 ss et CZ 1 ss ; infra, N. 784. 
1841  MARR, Income Tax Liability, p. 138 ss. 
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(« amounts derived from business »)1842, les intérêts (« interest »)1843, les divi-
dendes (« dividends »)1844 et les revenus provenant d’une activité lucrative 
dépendante (« employment income »)1845.  

En marge de l’énumération des revenus imposables, l’ITA mentionne les reve-
nus qui sont considérés comme tels d’après les « concepts ordinaires » 
(« ordinary concepts »)1846. La détermination du revenu fiscal demeure ainsi en 
partie casuistique1847, la loi ne définissant pas précisément la notion du revenu 
fiscal1848. Dans les grandes lignes, ne sont pas considérés au titre de revenus 
imposables les gains à la loterie ainsi que les biens provenant d’une succession 
(que la doctrine englobe sous les termes de « windfall gains »), les dons reçus 
(même si ceux-ci sont obtenus de manière récurrente, mais à l’exception toute-
fois des pourboires) ou encore les gains en capital privé1849. Le recours à 
l’interprétation par le renvoi aux concepts ordinaires demeure subsidiaire à 
l’énumération des revenus imposables opérée par la loi. Ainsi, l’ITA qualifie de 
revenu fiscal des revenus qui ne le seraient pas par ladite interprétation et les 
gains immobiliers sont par exemple imposables (quand bien même ils consti-
tuent des gains en capital privés)1850. 

2. Revenus exemptés 

a. Remarques générales 

Les revenus exemptés sont essentiellement énumérés à la section CW de l’ITA 
2007, bien que l’exemption puisse également découler d’une autre loi1851. 
Toutes les dépenses qui dérivent de revenus exemptés ne sont pas déductibles 
en vertu de l’exempt income limitation1852. Dans le cadre de la présente étude, 

                                                 
1842  ITA 2007, CB 1. 
1843  ITA 2007, CC 3. 
1844  ITA 2007, CD 1. 
1845  ITA 2007, CE 1. 
1846  ITA 2007, CA 1(2). 
1847  VEAL/TURNER/MACALISTER, Staples Tax Guide 2018, N. 540.10. 
1848  VEAL/TURNER/MACALISTER, Staples Tax Guide 2018, N. 540.20. 
1849  VEAL/TURNER/MACALISTER, Staples Tax Guide 2018, N. 540.30.  
1850  ITA 2007, CB 6-15 ; VEAL/TURNER/MACALISTER, Staples Tax Guide 2018, N. 540.40. 
1851  VEAL/TURNER/MACALISTER, Staples Tax Guide 2018, N. 360.30 ; cf. par ex. : Diplomatic 

Privileges and Immunities Act 1968 (1968 No 36). 
1852  ITA 2007, DA 2(3) ; New Zealand Master Tax Guide 2019, N. 5-593. 
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il est surtout opportun d’examiner les exemptions concernant les prestations en 
droit de la famille, les revenus des enfants et des jeunes contribuables, et enfin 
les prestations sociales. 

b. Prestations en droit de la famille 

La section CW 32 de l’ITA 2007 exempte de l’impôt sur le revenu les presta-
tions obtenues par l’époux ou l’ex-époux pour son entretien et pour l’entretien 
des enfants1853. Si les prestations d’entretien fondées sur le Child Support Act 
1991 sont expressément mentionnées1854, l’exemption s’ouvre également aux 
autres prestations qui sont de la même nature1855. Corollairement, sous l’angle 
du crédirentier, ces dépenses ne sont pas déductibles en vertu de la private limi-
tation1856. À cet égard, le régime fiscal néo-zélandais connaît ainsi un principe 
analogue au principe de la concordance qui est en vigueur sous l’empire de la 
LIFD et de la LHID1857 (bien que la solution retenue soit in fine diamétralement 
contraire)1858. 

L’exemption s’applique dès lors qu’un contribuable verse des contributions 
d’entretien directement à son conjoint ou à son ex-conjoint, indépendamment 
de la question de savoir si celles-ci résultent d’un accord écrit ou verbal ou d’une 
décision judiciaire, et également si les prestations sont versées à un tribunal1859. 
Dans ce contexte, le régime néo-zélandais attache une importance certaine à la 
condition que les contributions d’entretien dérivent directement du revenu de 
l’époux1860. À titre d’illustration, l’obtention de contributions d’entretien par le 
biais d’un trust peut constituer un obstacle à l’exemption des prestations reçues 
si les ressources dudit trust ne sont plus considérées comme dérivant du revenu 
de l’autre époux ou ex-époux1861. 

                                                 
1853  OSTIK, Exempt and Excluded Income, p. 286. 
1854  ITA 2007, CW 32 let. a. 
1855  ITA 2007, CW 32 let. b. 
1856  Cf. ITA 2007, DA 2(2) ; cf. infra, N. 791 ss. 
1857  Cf. supra, N. 410. 
1858  Cf. supra, N. 435 ss. 
1859  VEAL/TURNER/MACALISTER, Staples Tax Guide 2018, N. 540.170. 
1860  Cur advisari vult du juge unique POPE Jeremy dans l’affaire Dunn v CIR (Cooke J) [1975], 

in : 1 TRNZ 1975 p. 9 ss, p. 12. 
1861  Arrêt de la Cour suprême néo-zélandaise du 27 novembre 1974, Dunn v Commissioner of 

Inland Revenue [1975], in : 1 NZLR p. 465 ss ; VEAL/TURNER/MACALISTER, Staples Tax 
Guide 2018, N. 540.170 
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En outre, les versements doivent clairement viser à assurer l’entretien des débi-
rentiers. Ainsi, en 1986, une contribuable néo-zélandaise s’est prévalue en vain 
de l’exemption de revenus qui prenaient la forme d’intérêts pour une dette de 
son ex-époux à son égard1862. L’exemption des montants reçus lui a été refusée 
dans la mesure où l’acte notarié sur lequel étaient fondés ces versements ne 
mentionnait aucunement un motif d’entretien1863. 

Si des contributions d’entretien demeurent dues après la mort de l’époux ou de 
l’ex-époux débirentier, celles-ci continuent à être exemptées de l’impôt auprès 
de leur bénéficiaire1864. Dans le jugement Ager v CIR, il a ainsi été reconnu que 
le trust constitué par le défunt mari afin de subvenir à l’entretien de son ex-
épouse continuait de dériver de son revenu et que son décès ne faisait pas obs-
tacle à l’exemption des contributions obtenues par l’épouse1865. 

c. Revenus des enfants et des jeunes contribuables 

Certains revenus des enfants et jeunes contribuables sont exemptés de l’impôt 
sur le revenu par la section CW 55BB de l’ITA 20071866. Sont concernés par 
cette exemption les enfants de moins de 15 ans1867 et les jeunes contribuables 
de moins de 19 ans en fonction de l’avancement de leur situation scolaire1868. 
L’exemption concerne les enfants et les jeunes contribuables qui perçoivent 
moins de NZD 2’340 (env. CHF 1’500) durant l’année fiscale (sans compter les 
revenus qui sont imposés à la source et dont le prélèvement est effectué auprès 

                                                 
1862  Décision de l’autorité fiscale de contrôle du 18 mars 1986, in : Case H25 (1986) 8 NZTC 

251, p. 251 ss ; VEAL/TURNER/MACALISTER, Staples Tax Guide 2018, N. 540.170. 
1863  Décision de l’autorité fiscale de contrôle du 18 mars 1986, in : Case H25 (1986) 8 NZTC 

251, p. 252. 
1864  Jugement de la Cour d’Appel néo-zélandaise du 27 juin 1988, Ager v CIR, in : 1 NZLR 

p. 257 ss ; VEAL/TURNER/MACALISTER, Staples Tax Guide 2018, N. 540.170. 
1865  Jugement de la Cour d’Appel néo-zélandaise du 27 juin 1988, Ager v CIR, in : 1 NZLR 

p. 258 ; cur advisari vult du juge RICHARDSON dans l’affaire Ager v CIR [1974], in : 1 NZLR 
p. 258 ss, p. 259 s. ; cur advisari vult du juge BISSON dans l’affaire Ager v CIR [1974], in : 
1 NZLR p. 262 ss, p. 263. Contra : cur advisari vult du juge CASEY dans l’affaire Ager v 
Commissioner of Inland Revenue [1974], in : 1 NZLR p. 260 ss, p. 262 : ce dernier juge a 
motivé sa voix dissidente par une interprétation littérale de la section CW 32 de l’ITA 2007, 
en soulignant que cette norme dispose que les contributions d’entretien doivent provenir des 
ressources appartenant au débirentier, conjugué au présent (« a payment in the nature of 
maintenance out of money belonging to (…) ». 

1866  Cf. OSTIK, Exempt and Excluded Income, p. 287. 
1867  ITA 2007, CW 55BB (1) let. a. 
1868  ITA 2007, CW 55BB (1) let. b et c. 
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de l’employeur d’après le régime usuel)1869. Si l’enfant ou le jeune contribuable 
perçoit au moins NZD 2’340, il est imposé sur la totalité de ses revenus et ne 
peut pas prétendre à un quelconque dégrèvement1870. Cette exemption a rem-
placé le crédit d’impôt pour enfant (« child tax credit » 1871 avec effets au 
1er avril 2012. 

Cette exemption a été aménagée pour de pures raisons de praticabilité, permet-
tant à de nombreux contribuables d’éviter de remplir une déclaration fiscale 
superflue1872. C’est précisément dans cette logique qu’il est prévu que l’exemp-
tion ne s’applique que si les mineurs et les jeunes contribuables perçoivent 
moins de NZD 2’340 et que, dans le cas contraire, tous les revenus entrent dans 
l’assiette de l’impôt. Ainsi, pour un dollar de revenu net supplémentaire au-delà 
de NZD 2’339, la charge fiscale du contribuable passe – par l’application du 
taux d’imposition de 10,5 % de la première tranche du barème d’imposition1873 
– d’un montant nul à NZD 245,701874. Le fort schématisme dont est empreinte 
cette exemption induit inévitablement un effet de seuil à cet égard. 

d. Prestations sociales 

Les prestations sociales obtenues par les contribuables sont exemptées de l’im-
pôt, à l’exception des prestations sociales fondées sur le revenu (« income-tested 
benefits »)1875.  

Sous la dénomination de prestations sociales fondées sur le revenu, le droit fis-
cal néo-zélandais englobe différentes prestations sociales qui sont octroyées aux 
administrés lorsque ceux-ci démontrent que leurs ressources se situent en des-
sous de seuils prédéterminés. Au sens fiscal, sont comprises sous cette 
qualification les prestations octroyées en situation d’urgence (« emergency 
benefits »), les aides pour les chercheurs d’emplois (« jobseeker support »), 
pour les familles monoparentales (« sole parent support »), pour les personnes 
ayant une ou plusieurs personnes nécessiteuses à charge (« supported living 

                                                 
1869  ITA 2007, CW 55BB (2) let. a (i). Pour les autres types de revenus exemptés auprès de ces 

contribuables, voir ITA 2007, CW 55BB (2) dans son ensemble.  
1870  ITA 2007, CW 55BB (2) let. b. 
1871  Cf. infra, N. 837. 
1872  MARCHALL, Calcuating Tax, ch. 13.3.1 ad p. 487.  
1873  Cf. infra, N. 799. 
1874  Calcul : 2340 x 10.5 %. 
1875  ITA 2007, CW 33(1) let. a. 
 

781 

782 

783 



Droit en vigueur néo-zélandais 

321 

payment ») et pour les jeunes parents (« youth parent payment ») et enfin les 
prestations octroyées aux personnes de 16 et de 17 ans qui ne vivent pas avec 
leurs parents et qui ne sont pas entretenues (« youth payment »)1876. Pour ces 
prestations non exemptées, l’impôt est prélevé à la source au moment de leur 
octroi1877. Par ailleurs, comme nous le verrons1878, l’obtention de prestations 
sociales fondées sur le revenu exclut généralement l’éligibilité aux crédits d’im-
pôt pour les familles (« off-benefit rule »)1879. 

3. Revenus exclus 

Les revenus exclus – énumérés à la section CX de l’ITA 2007 – n’entrent pas 
dans l’assiette de l’impôt sur le revenu, tout en étant néanmoins susceptibles de 
faire l’objet d’une taxation à un autre titre. Par exemple, les avantages reçus en 
nature par l’employé sont exemptés auprès de l’employé1880 mais sont imposés 
auprès de l’employeur par le biais de la taxe sur les avantages extrasalariaux 
(« Fringe benefits tax »)1881. La nature des différents revenus exclus est fonda-
mentalement étrangère à la question qui occupe la présente contribution et ceux-
ci ne seront pas examinés plus en détail. 

C. Déductions 

1. Contours 

La prise en compte de tous les revenus imposables permet de déterminer le re-
venu annuel brut (« annual gross income »)1882. Subséquemment, la capacité 
contributive non ajustée (« unadjusted tax liability ») des assujettis se mesure 

                                                 
1876  ITA 2007, YA 1. 
1877  ITA 2007, RD 5(6)(b). 
1878  Cf. infra, N. 867 ss. 
1879  Arrêt de la Cour d’appel néo-zélandaise du 30 août 2013, Child Poverty Action Group Inc 

(CPAG) v Attorney-General, in : (2013) NZCA 402 consid. 1. 
1880  ITA 2007, CX 3. 
1881  ITA 2007, RD 25 ss ; GUPTA, Income of Individuals, ch. 6.1 ad p. 203 ; SAHEED, Fringe 

Benefit Tax, p. 348 s. ; VEAL/TURNER/MACALISTER, Staples Tax Guide 2018, N. 360.10. 
1882  New Zealand Master Tax Guide 2019, N. 1-220. 
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en retranchant du revenu annuel brut l’ensemble des déductions annuelles (« an-
nual total deductions »)1883. Cette opération permet d’obtenir le revenu net 
(« net income ») du contribuable1884. L’appréhension de la capacité contributive 
sera par la suite affinée par les crédits d’impôt1885. 

Le régime de l’impôt sur le revenu néo-zélandais octroie une quantité relative-
ment restreinte de déductions et nous constaterons que celles-ci correspondent 
en partie aux déductions organiques du droit fiscal suisse. Quelques déductions 
particulières sont néanmoins aussi aménagées, par exemple pour tenir compte 
des frais engagés en lien avec la déclaration fiscale de l’impôt sur le revenu1886 
ou encore des frais de justice1887. Ces déductions – qui demeurent d’importance 
secondaire et qui sont éloignées de notre sujet d’étude – ne seront pas analysées 
plus en détail.  

Le régime néo-zélandais est essentiellement agencé par deux types de clauses 
complémentaires, celles-ci prenant respectivement la forme d’une autorisation 
générale (« general permission ») et de six limitations générales (« general li-
mitations »)1888. Afin d’être déductible, une dépense doit entrer dans le champ 
d’application de l’autorisation générale et ne pas être visée par l’une des six 
limitations générales1889. Les déductions ne sont accordées que si les dépenses 
ou les pertes ont été induites (« expenditure or lost must be incurred »). En 
d’autres termes, la déductibilité d’une dépense est conditionnée par l’effectivité 
de la dette ou de la perte supportée. Le système fiscal néo-zélandais suit ainsi 
étroitement le concept comptable de la diminution de la situation économique 
(« decrease in economic benefits »). A contrario, il n’y a pas d’exigence de 
paiement effectif du contribuable qui prétend à la déduction1890.  

                                                 
1883  MARCHALL, Calcuating Tax, ch. 13. ad p. 507. 
1884  ITA 2007, BC 4. 
1885  Cf. infra, N. 825 ss. 
1886  ITA 2007, DB 3 (1)(a). 
1887  ITA 2007, DB 62. Pour une énumération des déductions particulières, voir notamment : 

MARIOTT, Specific Deductions, p. 299 ss. 
1888  Cf. resp. ITA 2007, DA 1 et DA 2.  
1889  Cf. ITA 2007, DA 2(7).  
1890  GUPTA, Deductions, ch. 9.2.3 ad p. 314 ; New Zealand Master Tax Guide 2019, N. 1-300.  
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2. Autorisation et limitations générales 

a. Contours 

Sont essentiellement déductibles en Nouvelle-Zélande les dépenses et les pertes 
qui découlent de l’exercice d’une activité lucrative indépendante (à l’exclusion 
donc des dépenses liées à l’exercice d’une activité lucrative dépendante). Pour 
comprendre le mécanisme appliqué ainsi que la logique suivie, il sied de se pen-
cher en particulier sur les clauses d’autorisation générale et de limitations 
générales qui les agencent. 

L’autorisation générale dispose que les dépenses et les pertes qui dérivent de 
l’obtention d’un revenu imposable, d’un revenu exclu ou d’une combinaison de 
ces revenus sont déductibles1891. Sont également déductibles au sens de l’auto-
risation générale les dépenses et les pertes qui sont engagées dans le cadre de 
l’exploitation d’une entreprise poursuivant l’obtention de tels revenus1892. Les 
deux aspects de la clause d’autorisation générale se complètent dès lors : tandis 
que le premier aspect ne dispose pas que le revenu doive provenir de l’exploi-
tation d’une entreprise, le second ouvre la déductibilité à certaines dépenses et 
pertes quand bien même aucun revenu ne leur serait lié. Le plus souvent, la 
déductibilité d’une dépense ou d’une perte est doublement ouverte par la réali-
sation des conditions des deux aspects1893. 

L’éloignement de la conception néo-zélandaise par rapport à celle du droit 
suisse est souligné par le contenu des six limitations générales, dont l’applica-
tion prévaut toujours sur celle de l’autorisation générale1894. Ainsi, ne sont pas 
déductibles les dépenses et les frais qui tombent – notamment – sous le coup de 
la limitation du capital (« capital limitation »)1895, de la limitation privée (« pri-
vate limitation »)1896, de la limitation des revenus exemptés (« exempt income 

                                                 
1891  ITA 2007, DA 1(1). 
1892  ITA 2007, DA 1(2).  
1893  MARIOTT, General Deductions, p. 209. 
1894  ITA 2007, DA 2(7) ; MARIOTT, General Deductions, p. 206 ; MARR, Income Tax Liability, 

p. 147. 
1895  ITA 2007, DA 2(1). Néanmoins, les frais et les dépenses dont la déductibilité est empêchée 

par la limitation du capital sont souvent pris en compte sous l’angle de la « depreciation 
provision » (cf. ITA 2007, Part. EE ; MARIOTT, General Deductions, p. 216). 

1896  ITA 2007, DA 2(2). 
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limitation »)1897 et de la limitation de l’exercice d’une activité lucrative dépen-
dante (« employment limitation »)1898. Nous nous intéresserons en particulier à 
la private limitation (qui exclut la déductibilité des dépenses liées à la personne 
du contribuable) et à l’employment limitation (qui exclut la déductibilité des 
frais et des pertes découlant d’un rapport de travail avec un employeur). 

b. Private limitation 

En vertu de la private limitation, est exclue toute déduction pour les dépenses 
et les pertes qui sont de nature privée ou domestique1899. Une dépense est con-
sidérée comme privée dès lors qu’elle se rattache à la personne du 
contribuable1900. Les dépenses liées à l’habillement, à l’alimentation, au loge-
ment ou encore à l’entretien des enfants – y compris lorsque le contribuable 
verse des contributions d’entretien – ne sont ainsi pas déductibles. Les dépenses 
liées à la santé n’en sont pas plus déductibles et le contribuable ne saurait arguer 
dans le sens que le retour à une meilleure santé est nécessaire à la reprise d’une 
activité lucrative afin de profiter de l’admission générale1901.  

D’une perspective suisse, ce régime est surprenant du fait que ces dépenses ne 
sont pas prises en compte par un quelconque autre dégrèvement fiscal (y com-
pris au sein du barème d’imposition1902, mais exception faite des crédits d’impôt 
pour les contribuables qui ont des enfants1903).  

Comme en droit fiscal suisse toutefois, il n’est évidemment pas exclu qu’une 
dépense liée par exemple à la santé ou à l’habillement soit considérée au titre 
de dépense professionnelle. L’autorité fiscale néo-zélandaise a ainsi reconnu à 
un contribuable travaillant comme musicien quatre soirées par semaine le droit 
de déduire certaines dépenses d’habillement relatives1904. Dans un arrêt de la 
Cour fédérale d’Australie de 2002 (cité par la doctrine néo-zélandaise pour des 
raisons systémiques liées au système du common law), dix contribuables qui 
travaillaient à l’extérieur – tout en exerçant des métiers divers – ont également 
                                                 
1897  ITA 2007, DA 2(3). 
1898  ITA 2007, DA 2(4). 
1899  ITA 2007, DA 2(2). 
1900  MARIOTT, General Deductions, p. 216. 
1901  VEAL/TURNER/MACALISTER, Staples Tax Guide 2018, N. 230.80. 
1902  Cf. infra, N. 799 s. 
1903  Cf. infra, N. 825 ss. 
1904  Décision de l’autorité fiscale de contrôle du 17 août 1983, in : Case F46 (1983) 6 NZTC 

59792, p. 59792 ss ; cf. GUPTA, Deductions, ch. 9.4.3 ad p. 335. 
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obtenu la déductibilité de leurs acquisitions de lunettes de soleil, de crème so-
laire et de couvre-chefs1905. En tout état de cause, il demeure interpellant que 
cette déductibilité – évidente sous l’angle de la conception suisse du principe de 
l’imposition selon la capacité contributive – fasse jurisprudence et soit com-
mentée et illustrée dans la doctrine en Nouvelle-Zélande1906. 

c. Employment limitation 

La conception néo-zélandaise quant à la déductibilité des dépenses profession-
nelles se démarque à l’endroit de la notion d’employment limitation, en vertu de 
laquelle toute dépense dérivant d’un revenu d’une activité lucrative dépendante 
n’est pas déductible1907. Cette règle constitue l’une des différences majeures 
entre l’imposition des contribuables dépendants et indépendants en Nouvelle-
Zélande1908.  

Cette limitation constitue une particularité néo-zélandaise, même en comparai-
son avec les autres pays du common law qui octroient généralement aux 
employés la possibilité de déduire leurs frais professionnels1909. Il sera constaté 
ci-après que cette limitation a également des implications pratiques en lien avec 
la déductibilité des frais de garde des enfants par des tiers1910. 

d. Synthèse comparative 

La déductibilité opère fondamentalement différemment au sein des régimes fis-
caux néo-zélandais et suisse. En Nouvelle-Zélande, les déductions que l’on 
qualifierait d’« organiques » se limitent ainsi aux contribuables exerçant une 
activité lucrative indépendante. Il s’agit ainsi uniquement de ne pas taxer des 
revenus qui sont contrebalancés par des dépenses induites par la situation entre-
preneuriale. En outre, aucun dégrèvement comparable aux déductions générales 

                                                 
1905  Arrêt de la Cour fédérale d’Australie, Morris v Commissioner of Taxation (Cth) [2002] FCA 

616, (2002) 50 ATR 104 ; cf. VEAL/TURNER/MACALISTER, Staples Tax Guide 2018, 
N. 230.80. 

1906  Sur la déductibilité des dépenses liées à l’habillement, cf. not. MARIOTT, General De-
ductions, p. 220 ss. 

1907  ITA 2007, DA 2(4) ; décision de l’autorité fiscale de contrôle du 21 février 1996, in : Case 
11 (1997) TRNZ 7. 

1908  MARIOTT, General Deduction, p. 217. 
1909  Cf. not. BOWMAN/LOHRENTZ, Australian employee deduction case. 
1910  Cf. infra, N. 797 s. 
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et sociales suisses ne peut être décelé au sein de l’ITA 2007, si bien que ce sont 
les seuls crédits d’impôt néo-zélandais qui permettent d’appréhender la situa-
tion personnelle et familiale des contribuables (pour autant toutefois que ceux-
ci aient des enfants à charge)1911. 

3. Déductibilité des frais de garde des enfants 

La problématique de la déductibilité des frais de garde des enfants par des tiers 
doit être distinguée en fonction du type d’activité lucrative exercée par le con-
tribuable. En effet, alors qu’aucun dégrèvement de ce type ne peut être demandé 
par les travailleurs employés en raison de l’employment limitation qui découle 
de la loi1912, la question se pose différemment pour les contribuables exerçant 
une activité lucrative indépendante. Pour ceux-ci en effet, la frontière entre les 
dépenses privées (non déductibles car faisant l’objet de la private limitation) et 
les dépenses professionnelles (déductibles) est moins évidente à discerner. Dans 
ce contexte, les tribunaux de common law ont néanmoins souvent débouté1913 
les recours de travailleurs indépendants1914.  

La question de la déductibilité des frais de garde des enfants par des tiers n’est 
– à notre connaissance – guère discutée par la doctrine néo-zélandaise. Celle-ci 
semble vraisemblablement s’accommoder de la clause de la private limitation. 
PALLOT préconise néanmoins que les frais de garde soient déductibles1915. Cette 
auteure s’interroge sur les répercussions d’un tel dégrèvement à l’égard des dif-
férentes catégories de contribuables. Dans ce contexte, elle reconnaît que 
l’aménagement de déductions profite en premier lieu aux contribuables les plus 
aisés. En effet, comparativement aux autres dégrèvements fiscaux que sont les 
rabais d’impôt et les crédits d’impôt, les familles les plus aisées en profitent 
davantage en raison de la progressivité du barème d’imposition1916. PALLOT es-
time toutefois qu’il ne s’agit pas ici d’une raison suffisante pour y renoncer, en 

                                                 
1911  Cf. infra, N. 801 ss. 
1912  Cf. supra, N. 794 s. 
1913  Pour une jurisprudence néo-zélandaise, cf. en particulier Case K59(1988) 10 NZTC 486. 
1914  CHAN, Women, Childcare, and Taxation, p. 14 ; PALLOT, Tax Relief for Childcare Expenses, 

p. 125. 
1915  PALLOT, Tax Relief for Childcare Expenses, p. 127 s. 
1916  À notre sens, de telles différences ne constituent qu’une stricte conséquence du principe de 

l’imposition selon la capacité contributive. La concrétisation du principe de l’égalité de trai-
tement dans sa conception verticale devrait en effet – dans la mesure du possible – être 
effectuée par le seul aménagement de la progressivité au sein du barème d’imposition ; les 
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argumentant que l’élaboration de déductions pour tenir compte de l’entretien 
des enfants constitue un levier important pour encourager les femmes à être 
compétitives sur le marché du travail1917.  

D. Barème d’imposition 

Après que le revenu net a été déterminé, mais avant l’octroi des éventuels crédits 
d’impôt, l’application du barème d’imposition permet d’obtenir la charge fis-
cale du contribuable (« income tax liability »). Le barème d’imposition est 
composé de quatre tranches d’imposition et se présente comme suit : 

Rang de la tranche 
d’impôt 

Montants de revenus 
imposables en NZD 

Taux d’imposition 

1 0 – 14’000 10,5 % 
2 14’001 – 48’000 17,5 % 
3 48’001 – 70’000 30 % 
4 70’001 et au-delà 33 % 

Illustration 8 : Barème d’imposition sur le revenu néo-zélandais pour la période fiscale 
2020-20211918 

Le barème est modifié relativement souvent et un examen de son évolution au 
cours des dernières décennies indique une baisse des taux d’imposition pour 
toutes les tranches de revenus1919. Bien que toutes les catégories de contri-
buables aient profité d’un allégement fiscal au cours de cette période, ce sont 
incontestablement les contribuables aux revenus les plus élevés qui ont le plus 
profité de la baisse des taux d’imposition. Ainsi, le taux d’imposition marginal 
pour la dernière tranche de revenu s’élevait encore à 66 % en 1986, avant d’être 
diminué à 33 % en quelques années1920. 

                                                 
déductions servent en amont à situer le contribuable sur ledit barème (cf. infra, N. 1260 ss ; 
en lien avec l’augmentation de la déduction pour frais de garde en Suisse ; cf. infra, 
N. 1261 s.). 

1917  PALLOT, Tax Relief for Childcare Expenses, p. 127 ; dans le même sens, cf. CHAN, Women, 
Childcare, and Taxation, p. 25 s. 

1918  Cf. ITA 2007, Schedule 1, Part A. 
1919  MARCHALL, Calculating Tax, ch. 13.2.2 ad p. 466 s. 
1920  TR/NZ, Average Marginal Income Tax Rates, p. 22. Cette baisse du taux d’imposition de la 

dernière tranche du barème est du reste considérée comme une réforme majeure de la fisca-
lité néo-zélandaise au cours du 20e siècle (cf. VIAL, Tax Policy, p. 62). 
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E. Crédits d’impôt « Working for Families » 

1. Remarques générales 

Avant de correspondre aux crédits d’impôt du droit en vigueur, les prestations 
sociales octroyées aux familles en Nouvelle-Zélande ont fait l’objet d’une évo-
lution importante au cours des dernières décennies. En 1946, la Nouvelle-
Zélande a introduit un Family Benefit qui prenait une forme universelle, oc-
troyant hebdomadairement aux bénéficiaires avec deux enfants l’équivalant 
d’une journée de salaire sous la forme d’allocations non imposées1921. Cette al-
location perdit de son importance au fil des années, en raison d’une absence 
d’indexation sur le coût de la vie, et l’allocation a été abolie en 19911922. Les 
réformes ultérieures privèrent progressivement les prestations sociales de leur 
caractère universel et instaurèrent également des mécanismes de dégressi-
vité1923. 

Le système actuel des crédits d’impôt remonte à 2004. Le parti travailliste néo-
zélandais introduisait alors un ensemble de crédits d’impôt à l’attention des pa-
rents et des contribuables ayant des enfants de 18 ans ou moins. Ces différents 
crédits d’impôt sont agrégés sous la dénomination « Working for Families tax 
credits » (ci-après : crédits d’impôt WFF). L’objectif de ces crédits d’impôt est 
de soutenir les familles à faibles et à moyens revenus1924. Ils entrent dans le 
cadre d’une politique familiale au sein de laquelle les prestations d’assistance 
sociale visent à prévenir la pauvreté, à investir dans les générations futures et à 
redistribuer les revenus1925. À l’inverse des crédits d’impôt pour les personnes 
physiques (« tax credits for natural persons »), qui ne seront pas analysées dans 
la présente contribution et qui concernent essentiellement les contribuables 
exerçant une activité lucrative indépendante1926, les crédits d’impôt WFF cons-
tituent de véritables prestations sociales (« transfer payments ») que la doctrine 
néo-zélandaise qualifie de taxes négatives (« negative taxes »)1927. 

                                                 
1921  BEAGLEHOLE, Benefiting Women, p. 1 ; CPAG, Financial Assistance 1986-2002, p. 1. 
1922  CPAG, Financial Assistance 1986-2002, p. 1. 
1923  CPAG, Financial Assistance 1986-2002, p. 2. 
1924  MARIOTT, Social Assistance, ch. 27.2.1 ad p. 1092. 
1925  MARCH, Financial Assistance to Families, p. 115 et réf. citée. 
1926  Cf. ITA 2007, LC 13 ; MARCHALL, Calculating Tax, ch. 13.5.1 ad p. 507 s. 
1927  MARIOTT, Social Assistance, ch. 27.1 ad p. 1088. 
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Les types de crédits d’impôt accordés ainsi que leurs montants dépendent du 
nombre d’enfants, du revenu familial (« family scheme income » ou « family 
income ») et des prestations sociales fondées sur le revenu obtenues par les con-
tribuables1928. Concrètement, le Working for Families package inclut 
actuellement quatre crédits d’impôt différents, à savoir le crédit d’impôt pour la 
famille (« family tax credit »), le crédit d’impôt best start (« best start tax cre-
dit »), le crédit d’impôt pour les travailleurs avec enfants (« work-in tax 
credit ») et le crédit d’impôt minimum pour la famille (« minimum family tax 
credit »)1929. En outre, deux crédits d’impôt – à savoir le crédit d’impôt parental 
et le crédit d’impôt pour enfant – sont en phase d’abrogation ; leur éventuel 
octroi n’étant aujourd’hui que le fait de dispositions transitoires. 

2. Contribuables éligibles 

a. Principes 

Pour être éligible aux crédits d’impôt WFF, le contribuable doit être âgé de 
16 ans ou plus1930 et être le principal caregiver d’un ou de plusieurs enfants. Le 
régime fiscal néo-zélandais qualifie de principal caregiver le contribuable qui 
assume l’entretien quotidien de l’enfant et qui prend les décisions importantes 
à son éducation. Celui-ci peut être le parent ou non de l’enfant en question1931. 

La notion de principal caregiver a fait l’objet d’une circulaire du Département 
du Service public néo-zélandais, celle-ci ayant précisé l’étendue des différentes 
conditions légales1932. D’après cette circulaire, le principal caregiver est réputé 
être celui des contribuables qui assume les responsabilités relatives à l’enfant et 
qui prend les décisions relatives à son entretien1933. Le caractère durable de l’en-
tretien de l’enfant, qui constitue également une des conditions essentielles à 
l’octroi des crédits d’impôt WFF, est refusé dès lors que le contribuable assure 
l’entretien de l’enfant pour une courte durée seulement et que cette durée a été 

                                                 
1928  VEAL/TURNER/MACALISTER, Staples Tax Guide 2018, N. 10-010. 
1929  VEAL/TURNER/MACALISTER, Staples Tax Guide 2018), N. 370.40.  
1930  ITA 2007, MC 3. 
1931  ITA 2007, MC 10(1) let. a : « the person, whether or not a parent of the child, who the 

Commissioner considers has the primary responsibility for the day-to-day care for the child, 
other than on a temporary basis ». 

1932  Circulaire de l’IRD du 22 janvier 2016, PUB00225, N. 1 ss. 
1933  Circulaire de l’IRD du 22 janvier 2016, PUB00225, N. 13. 
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convenue en avance ou qu’elle est fonction de certaines circonstances spéci-
fiques (tel qu’un voyage professionnel d’une durée indéterminée du principal 
caregiver)1934. 

La notion d’enfant à charge (« dependent child ») définit l’enfant dont l’entre-
tien découle de la responsabilité du contribuable, qui demeure au sein de la 
famille du contribuable et qui lui est financièrement dépendant. La condition de 
la dépendance financière de l’enfant n’est pas déterminante lorsque l’enfant vit 
avec ses deux parents. La condition est alors réalisée à l’égard des deux parents, 
même si l’un des parents ne perçoit pas de revenu1935. L’enfant doit être âgé de 
moins de 18 ans, ou de 18 ans tout en poursuivant la fréquentation d’un établis-
sement scolaire1936. L’enfant ne doit pas être marié, ni avoir conclu un 
partenariat civil ou vivre en concubinage1937. L’indépendance financière de 
l’enfant est acquise dès lors que celui-ci est employé avec un taux d’occupation 
hebdomadaire d’au moins 30 heures en moyenne, ou s’il obtient une bourse 
d’étude ou d’autres prestations sociales énumérées dans la loi1938. 

Enfin, un contribuable n’est pas éligible au crédit d’impôt pour les travailleurs 
avec enfants, au crédit d’impôt parental et au crédit d’impôt minimal pour la 
famille s’il perçoit des prestations sociales fondées sur le revenu1939, des contri-
butions d’entretien pour lui-même ou pour ses enfants1940, ou encore – à titre 
anecdotique – des allocations parentales pour anciens combattants1941. D’autres 
conditions, notamment liées à la résidence des contribuables, sont enfin énumé-
rées – et varient en fonction des types de crédits d’impôt – sans pour autant être 
essentielles dans le contexte de la présente contribution1942. 

b. Attribution aux différents types de familles 

Lorsque deux époux, deux partenaires civils ou deux concubins sont suscep-
tibles de remplir les conditions d’éligibilité pour l’obtention de crédits d’impôt 

                                                 
1934  Circulaire de l’IRD du 22 janvier 2016, PUB00225, N. 28. 
1935  Circulaire de l’IRD du 22 janvier 2016, PUB00225, N. 18. 
1936  Circulaire de l’IRD du 22 janvier 2016, PUB00225, N. 10. 
1937  Circulaire de l’IRD du 22 janvier 2016, PUB00225, N. 10. 
1938  Pour ce paragraphe : New Zealand master tax guide 2019, N. 12.120.  
1939  ITA 2007, MC 6 let. a ch. i ; concernant la notion de prestations sociales fondées sur le 

revenu, cf. supra, N. 783.  
1940  ITA 2007, MC 6 let. a ch. iii. 
1941  ITA 2007, MC 6 let. a en lien avec le Veterans’ Support Act 2014. 
1942  Cf. ITA 2007, MC 5. 
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WFF pour un même enfant à charge, il revient à l’autorité fiscale de déterminer 
laquelle de ces deux personnes est réputée remplir les conditions légales1943. Il 
n’est ainsi pas prévu de répartir les crédits d’impôt entre des parents qui entre-
tiennent ensemble un ou plusieurs enfants communs. Dans la majorité des cas, 
ce sont les mères qui sont considérées au titre de principal caregivers et qui 
perçoivent les crédits d’impôt WFF1944. Pour autant, il sied de souligner que 
l’attribution des crédits d’impôt à l’un ou à l’autre des parents demeure sans 
conséquence sur les montants des crédits octroyés, dans la mesure où les crédits 
d’impôt WFF sont déterminés sur la base du revenu familial.  

Les difficultés surviennent essentiellement lorsque deux parents – ou autres ca-
regivers – se partagent l’entretien d’un enfant sans faire ménage commun. Pour 
ces seuls parents, l’ITA 2007 prévoit un régime particulier qui reconnaît l’en-
tretien partagé (« shared care ») des enfants et qui permet une attribution 
proportionnelle des crédits d’impôt entre les contribuables. Une condition 
d’ordre temporel permet ensuite de qualifier la garde partagée, les contribuables 
s’en prévalant devant assurer l’entretien exclusif de l’enfant durant au minimum 
un tiers d’une période de quatre mois consécutifs ou un tiers de l’année fiscale 
de manière cumulée1945.  

Enfin, la question de l’attribution des crédits d’impôt WFF n’est évidemment 
pas problématique pour les familles monoparentales1946. Dans ce contexte, 
compte tenu des principes susmentionnés, les crédits d’impôt sont automatique-
ment attribués au parent qui fait ménage commun avec l’enfant en subvenant à 
son entretien. En particulier, il importe peu de savoir si des contributions d’en-
tretien sont versées par l’autre parent pour la question de l’éligibilité aux crédits 
d’impôt. Le cas échéant toutefois, les contributions d’entretien peuvent influer 
sur le montant desdits crédits d’impôt dans la mesure où elles sont prises en 
compte lors du calcul du revenu familial1947. 

                                                 
1943  ITA 2007, MC 7(2) let. b. Dans le même sens, cf. Circulaire de l’IRD du 22 janvier 2016, 

PUB00225, N. 25 : « In a joint-parenting situation, where the parents live in the same 
household, it is still necessary to determine who the child’s principal caregiver is, as this is 
the person who will receive the [Working for Families Tax Credits] ». 

1944  Ainsi, 92 % des récipiendaires des crédits d’impôt WFF étaient les mères des enfants en 
1992, 85 % des familles monoparentales étant constituées d’une mère et de ses enfants alors 
que 97 % des couples indiquaient que la mère s’occupait principalement de l’entretien des 
enfants (MARCH, Financial Assistance to Families, p. 117). 

1945  ITA 2007, MC (2) ; Circulaire de l’IRD du 22 janvier 2016, PUB00225, N. 31 s. 
1946  Circulaire de l’IRD du 22 janvier 2016, PUB00225, N. 25. 
1947  Cf. infra, N. 817 ss. 
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c. Casuistique 

Il est utile de fournir quelques illustrations relatives aux règles d’attribution des 
crédits d’impôt WFF. Nous reprendrons ici des exemples fournis par le Dépar-
tement néo-zélandais du service public1948. 

Est considérée en premier lieu la situation d’Anna et de Justin, qui vivent en 
ménage commun avec leur enfant Théo. Anna est la principal caregiver de 
Théo. Alors que de grands travaux de rénovation sont entrepris sur le logement 
familial pour une période de cinq mois, Anna et Justin décident de confier l’en-
fant à sa grand-mère. Durant cette période, les parents de Théo lui rendent 
visitent quotidiennement et continuent de s’occuper des principales tâches liées 
à son entretien (relatives notamment aux déplacements et aux devoirs scolaires 
de Théo). Dans cette situation, Anna demeure la principal caregiver de Théo au 
sens fiscal. Bien qu’une période de cinq mois suffirait, dans l’absolu, à consi-
dérer la grand-mère de Théo comme principal caregiver, le fait qu’Anna 
continue de s’occuper de son entretien quotidien exclut toute modification des 
crédits d’impôt WFF pour cette période. 

En deuxième lieu, est pris l’exemple de Michelle vivant seule avec sa fille Isa-
bella. Michelle doit subir une opération chirurgicale conséquente et ne peut pas 
s’occuper d’Isabella pour le mois qui suit l’opération. Durant cette période, Mi-
chelle confie sa fille à sa tante Olivia. Bien qu’Olivia s’occupe seule de 
l’entretien de l’enfant durant la convalescence de Michelle, elle n’est pas con-
sidérée comme principal caregiver du fait de la courte durée de son entretien et 
de la présence d’une raison spécifique liée à la santé de Michelle qui justifie la 
situation. Michelle continue dès lors de percevoir l’intégralité des crédits d’im-
pôt WFF. 

Le troisième exemple constitue enfin une illustration d’un changement de bé-
néficiaire des crédits d’impôt. Jacques vit seul avec son fils Harry et reçoit les 
crédits d’impôt WFF. Pour des raisons professionnelles qui exigent de lui de 
nombreux séjours à l’étranger, Jacques confie Harry à sa sœur Marguerite pour 
une durée indéterminée. Jacques est alors empêché de s’occuper convenable-
ment d’Harry, alors que Marguerite subvient à son entretien et à son éducation. 
Pour autant que Marguerite prenne elle-même les décisions importantes rela-
tives à Harry, respectivement que James lui ait confié ses responsabilités 
parentales à cet égard, les crédits d’impôt seront attribués à Marguerite. Le fait 

                                                 
1948  Cf. Circulaire de l’IRD du 22 janvier 2016, PUB00225, N. 35 ss.  
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que James contribue financièrement à l’entretien d’Harry est sans incidence sur 
l’éligibilité des crédits d’impôt. 

d. Synthèse comparative 

La conception néo-zélandaise quant à l’octroi des crédits d’impôt est diamétra-
lement différente à l’approche qui est suivie en Suisse à l’égard des différents 
dégrèvements liés aux enfants. Ainsi, l’administration fiscale néo-zélandaise 
s’intéresse exclusivement aux rapports personnels que les contribuables entre-
tiennent avec l’enfant, en attachant une importance particulière à la titularité 
effective de la responsabilité « parentale ». A contrario, la question de l’entre-
tien financier de l’enfant n’est que secondaire. 

Cette approche différente se justifie selon nous compte tenu de la nature des 
crédits d’impôt en Nouvelle-Zélande. Ceux-ci devant permettre aux contri-
buables de subvenir à l’entretien de leurs enfants, il se justifie de les octroyer 
aux contribuables qui effectuent les dépenses correspondantes. En droit suisse, 
les dégrèvements fiscaux liés aux enfants permettent au contraire de tenir 
compte de la réduction de la capacité contributive relative à l’entretien des en-
fants. Pour cette raison, une solution similaire au régime néo-zélandais 
susmentionné ne saurait être envisagée.  

3. Calcul du revenu familial 

a. Remarques liminaires 

Bien que l’imposition soit strictement individuelle en Nouvelle-Zélande, l’oc-
troi des crédits d’impôt WFF se fonde sur le revenu familial. Dans ce cadre, les 
revenus des époux, des partenaires civils ou des concubins sont considérés con-
jointement. Pour autant, la détermination du revenu familial suit ses propres 
règles et il ne s’agit pas d’additionner purement et simplement les revenus nets 
des partenaires de vie. Similairement, pour un contribuable assurant seul l’en-
tretien de ses enfants, son revenu net différera de son revenu familial par 
l’application des règles énoncées ci-après. 
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b. Montants ajoutés au revenu net 

En premier lieu, certains revenus qui n’entrent pas dans l’assiette de l’impôt du 
contribuable sont ajoutés au revenu net pour la détermination du revenu fami-
lial. C’est le cas de certains revenus qui ont été auparavant exemptés1949 ou 
exclus1950 de l’impôt. En particulier, les pensions et les salaires obtenus de 
l’étranger ainsi que les contributions d’entretien reçues entrent dans le revenu 
familial alors qu’ils sont corollairement exemptés de l’impôt1951. Sur le plan des 
revenus exclus de l’impôt, les avantages en nature obtenus de l’employeur peu-
vent – sous certaines conditions – être pris en compte dans le revenu familial1952.  

Comme nous l’avons déjà relevé, au revenu familial du contribuable sont ajou-
tés les revenus du partenaire de vie. Ce régime s’applique également si celui-ci 
n’a pas de résidence fiscale en Nouvelle-Zélande, de telle sorte que son revenu 
global est inclus dans le revenu familial1953. Aussi, les revenus passifs des en-
fants – c’est-à-dire notamment les revenus qui prennent la forme d’intérêts ou 
de dividendes – sont ajoutés au revenu déterminant pour la partie qui excède 
NZD 500 par enfant1954.  

Enfin, les ressources obtenues par le contribuable en provenance d’une autre 
personne ou par un organisme peuvent également entrer dans le revenu familial, 
si elles sont utilisées pour les dépenses quotidiennes de la famille ou si elles 
visent à remplacer une perte ou une diminution du revenu du contribuable1955.  

c. Montants exclus du revenu familial 

En deuxième lieu, certains revenus qui entrent dans l’assiette de l’impôt ne sont 
pas pris en considération lors de la fixation du revenu déterminant pour les cré-
dits d’impôt. Parmi les revenus exclus du revenu familial, figurent notamment 
les crédits d’impôt pour enfants que certains contribuables obtiennent encore 

                                                 
1949  Cf. supra, N. 775 ss. 
1950  Cf. supra, N. 784. 
1951  Cf. ITA 2007, MB 1(2)(a) en lien avec CW 28(1)(e) et CW 32. 
1952  ITA 2007, MB 8. Cela sera notamment le cas si l’employé détient un droit de vote majori-

taire au sein de l’entreprise (ITA 2007, MB 8(1)(a) et (2)). 
1953  ITA 2007, MB 12. 
1954  ITA 2007, MB 11. 
1955  ITA 2007, MB 13(1) ; MARIOTT Lisa, Social Assistance, ch. 27.2.2 ad p. 1096. Voir égale-

ment les nombreuses exceptions à la section MB 13(2) de l’ITA 2007.  
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(ce crédit d’impôt étant progressivement remplacé par le crédit d’impôt pour les 
travailleurs avec enfants1956)1957.  

d. Montants déductibles du revenu familial 

Certaines dépenses non déductibles du revenu annuel brut sont prises en compte 
lors de la détermination du revenu familial. Il s’agit en particulier des contribu-
tions d’entretien qui sont exemptées auprès du bénéficiaire par la section CW 
32 de l’ITA 2007 et qui ne sont pas déductibles par le débirentier en raison de 
la private limitation de la section DA 2(2) de cette même loi1958.  

Ainsi, dans la mesure où les contributions d’entretien ne sont pas prises en 
compte lors de la détermination du revenu net mais qu’elles le sont lors de la 
détermination du revenu familial, tant à l’égard du débirentier que du crédiren-
tier, le principe de la concordance est doublement suivi par le législateur néo-
zélandais.  

e. Montants non déductibles du revenu familial 

Enfin, des montants peuvent être déduits du revenu annuel brut sans être déduc-
tibles du revenu familial. Tel est le cas des seules dépenses liées à une activité 
lucrative indépendante ou à des activités dans l’investissement qui produisent 
une perte nette1959. 

4. Catalogue des crédits d’impôt WFF 

a. Crédit d’impôt pour la famille 

Le crédit d’impôt pour la famille, ou family tax credit, est un crédit d’impôt 
accordé aux familles sur la base du nombre d’enfants dépendants qui sont à leur 
charge. Ce crédit d’impôt, qui pourrait aisément être comparé aux allocations 
familiales que les administrés suisses reçoivent pour leurs enfants, constitue de 

                                                 
1956  Cf. infra, N. 830 ss. 
1957  ITA 2007, MZ 3. Pour les autres revenus exclus du revenu familial, cf. MARIOTT Lisa, Social 

Assistance, ch. 27.2.2 ad p. 1097 s. 
1958  ITA 2007, MB 1(2)(a). 
1959  ITA 2007, MB 3.  
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loin le crédit d’impôt principal en termes de dépenses étatiques. Ainsi, ce crédit 
d’impôt constitue une dépense étatique qui avoisinait 1,723 milliard de dollars 
néo-zélandais en 2017, soit approximativement trois fois plus que tous les autres 
crédits d’impôt WFF réunis1960. Corollairement aux dernières réformes, qui ont 
augmenté le montant du crédit d’impôt ainsi que le seuil déterminant pour sa 
dégressivité, un milliard de dollars néo-zélandais supplémentaires ont par ail-
leurs été budgétisés1961. 

Le crédit d’impôt n’est accordé que pour les périodes durant lesquelles l’enfant 
a été à la charge exclusive du contribuable. Si l’enfant est entretenu par un autre 
contribuable durant une partie de la période fiscale, le crédit d’impôt est réduit 
en proportion1962. Un abattement est ensuite opéré sur le crédit d’impôt en fonc-
tion du revenu familial du contribuable, celui-ci étant opéré conjointement avec 
d’autres crédits d’impôt1963. 

Le montant du crédit d’impôt décroît à partir du second enfant1964. Pour le pre-
mier enfant, un montant de NZD 5’878 (env. CHF 3’825) est alloué ; celui-ci 
étant réduit à NZD 4’745 (env. CHF 3’100) à partir du second enfant1965. 
Jusqu’à la période fiscale 2018-2019, le montant du crédit d’impôt dépendait 
également de l’âge des enfants (en étant plus élevé pour les enfants plus 
âgés)1966. 

b. Crédit d’impôt best start 

Le crédit d’impôt best start est accordé aux contribuables pour chaque enfant 
de moins de trois ans et né à partir du 1er juillet 2018 (ou né avant le 1er juillet 
mais dont la naissance était prévue après ladite date)1967. Le montant du crédit 
                                                 
1960  MARIOTT, Social Assistance, Table 27.1 ad p. 1089. 
1961  DF/NZ, The Families Package, p. 1 ss ; MARIOTT, Social Assistance, Table 27.1 ad p. 1089. 
1962  ITA 2007, MD 3(2). 
1963  Cf. infra, N. 840 s. 
1964  ITA 2007, MD 3(4)(b)(i), (ii) et (iii).  
1965  ITA 2007, MD 3(4). 
1966  Les montants alloués étaient alors les suivants : NZD 5’614 (env. CHF 3’650) pour le pre-

mier enfant âgé de moins de 16 ans ou NZD 5’734 (env. CHF 3’725) pour le premier enfant 
âgé de 16 ans à 18 ans ; à partir du second enfant, NZD 4’397 (env. CHF 2’850) si l’enfant 
est âgé de moins de 13 ans, NZD 4’514 (env. CHF 2’950) si l’enfant a entre 13 et 15 ans et 
NZD 4’745 (env. CHF 3’100) si l’enfant a 16 ans ou plus. Lorsqu’un enfant changeait de 
catégorie d’âge durant l’année fiscale, le crédit d’impôt était pondéré proportionnellement 
au nombre de jours au cours desquels l’enfant était visé par les catégories d’âge concernées. 

1967  ITA 2007, MG 1(c) et (d).  
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d’impôt s’élève à NZD 3’120 (env. CHF 2’025) par année1968 et est pondéré 
pour chaque journée durant laquelle l’enfant est gardé exclusivement par une 
autre personne1969.  

Le crédit d’impôt souffre ensuite d’un abattement dès lors que le revenu familial 
est supérieur à NZD 79’000 (env. CHF 50’000), le montant du crédit d’impôt 
étant réduit de NZD 0,21 pour chaque dollar dépassant le seuil déterminant1970.  

c. Crédit d’impôt pour les travailleurs avec enfants 

Le crédit d’impôt pour les travailleurs avec enfants est accordé aux contri-
buables qui travaillent à temps plein (« full time earners »). Cette condition est 
remplie dès lors qu’une personne vivant dans un ménage monoparental travaille 
au moins 20 heures par semaine ou qu’un couple travaille au moins 30 heures 
par semaine1971. Dans ce contexte, la loi reconnaît la présence d’une famille 
monoparentale lorsque le contribuable vit sans époux, partenaire civil ou con-
cubin1972. À l’égard des autres contribuables, la condition des 30 heures de 
travail hebdomadaires s’apprécie en additionnant les heures effectuées par cha-
cun des époux, des partenaires civils ou des concubins1973. 

Le montant du crédit d’impôt pour les travailleurs avec enfants se monte à NZD 
72,50 par semaine (env. CHF 47) si le contribuable a entre un et trois enfants. 
Pour chaque enfant à charge supplémentaire, le contribuable obtient quinze dol-
lars supplémentaires par semaine (env. CHF 10)1974. Le montant ainsi déterminé 
fait ensuite l’objet d’un abattement conjoint avec plusieurs autres crédits d’im-
pôt1975. 

  

                                                 
1968  ITA 2007, MG 2(2)(a). 
1969  ITA 2007, MG 2(5).  
1970  ITA 2007, MG 3(2).  
1971  ITA 2007, MA 7(1) ; Master Tax Guide 2019, N. 12 ss. 
1972  ITA 2007, MA 7(1)(a).  
1973  ITA 2007, MA 7(1)(b). 
1974  ITA 2007, MD 10(2) et (3) ; calcul : (3’770 + 780 x (enfants – 3)) x (semaines / 52). 
1975  Cf. infra, N. 840 s. 
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Comme nous le verrons1976, ce crédit d’impôt a fait l’objet d’une attention par-
ticulière dans une affaire au sein de laquelle le Child Poverty Action Group a 
contesté le champ d’application restreint du crédit d’impôt1977. 

d. Crédit d’impôt minimum pour la famille 

Le crédit d’impôt minimum pour la famille est octroyé aux parents qui exercent 
une activité lucrative à temps plein et dont le revenu familial net n’atteint pas 
NZD 26’572 (env. CHF 17’250) sur une base annuelle1978. Ce crédit d’impôt 
vise directement à éviter que les contribuables avec enfants ne se trouvent dans 
une pire situation financière en travaillant qu’en obtenant des prestations so-
ciales1979. 

La condition de l’exercice d’une activité lucrative à temps plein est réputée rem-
plie dès lors que le parent seul travaille au moins 20 heures par semaine ou que 
le couple travaille au moins 30 heures par semaine1980. Le crédit d’impôt est 
ensuite réduit en proportion du nombre de semaines durant lesquelles le ou les 
contribuables n’ont pas travaillé à temps plein1981. Ainsi, le crédit d’impôt 
s’élève au résultat obtenu par la formule suivante :  

($26’572 – revenu familial net) x (nombre de semaines à temps plein / 52). 

La particularité fondamentale de ce crédit d’impôt réside dans le fait qu’il se 
fonde sur le revenu familial net (« net family scheme income »), qui se distingue 
du revenu familial déjà examiné1982. Le revenu familial net est obtenu par ap-
plication de la formule suivante :  

Ajusted income – adjusted liability + amount received – amount paid 

Concrètement, le revenu familial net repose en premier lieu sur le revenu ajusté 
(« ajusted income »), qui correspond au revenu familial à la différence que les 
                                                 
1976  Cf. infra, N. 867 ss. 
1977  Arrêt de la Cour d’appel néo-zélandaise du 30 août 2013, Child Poverty Action Group Inc 

(CPAG) v Attorney-General, in : (2013) NZCA 402. 
1978  ITA 2007, ME 1. 
1979  Arrêt de la Cour d’appel néo-zélandaise du 30 août 2013, Child Poverty Action Group Inc 

(CPAG) v Attorney-General, in : (2013) NZCA 402 consid. 30. 
1980  ITA 2007, MA 7(1). 
1981  ITA 2007, ME 1(2) 
1982  Cf. supra, N. 817 ss. 
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sections MB 1(2) et (3) de l’ITA 2007 sont ici ignorées1983. Ainsi, en particulier, 
les contributions d’entretien ne sont pas prises en compte tant auprès du débi-
rentier que du crédirentier, en dérogation aux règles usuelles utiles à la 
détermination du revenu familial1984. À ce revenu ajusté, il s’agit de soustraire 
l’impôt que paierait le contribuable avec ledit revenu ajusté1985. C’est ensuite 
que sont prises en compte les contributions d’entretien obtenues et versées par 
le contribuable. Le montant reçu total (« amount received ») doit être ajouté et 
le montant total versé (« amount paid ») doit être retranché afin d’obtenir le 
revenu familial net. La différence entre NZD 26’572 et le montant obtenu à la 
suite de ces opérations est enfin pondérée en proportion des semaines durant 
lesquelles le contribuable a travaillé à temps plein; le résultat constituant le cré-
dit d’impôt versé. 

e. Crédit d’impôt parental (jusqu’en 2018) 

Le crédit d’impôt parental a été remplacé par le crédit d’impôt best start. Le 
crédit d’impôt parental visait à aider les familles à faible et à moyen revenu 
durant les 10 semaines qui suivaient la naissance d’un enfant1986, pour les nais-
sances survenant avant le 1er juillet 20181987. Le crédit d’impôt était octroyé à 
titre subsidiaire, c’est-à-dire à condition que le contribuable éligible – généra-
lement la mère de l’enfant – n’ait pas obtenu d’autres prestations sociales 
énumérées dans la loi1988. 

Le crédit d’impôt parental s’élevait à NZD 2’200 (env. CHF 1’425) par enfant. 
Si une autre personne assurait en parallèle l’entretien de l’enfant, le crédit d’im-
pôt parental était réduit en proportion pour chaque jour durant lequel l’entretien 
de l’enfant n’avait pas été assuré par le principal caregiver1989. 

                                                 
1983  ITA 2007, ME 3(3)(a)(ii). 
1984  Cf. supra, N. 817 ss. 
1985  ITA 2007, ME 3(3)(c). 
1986  Master Tax Guide, N. 12-145. 
1987  ITA 2007, MD 11 (1)(b).  
1988  ITA 20077, MD 11(1)(b). 
1989  ITA 2007, MD 11(4). 
 

837 

838 



L’imposition des familles en Nouvelle-Zélande 

340 

f. Crédit d’impôt pour enfant (jusqu’en 2012) 

Ce crédit d’impôt était accordé directement aux mineurs et aux jeunes de moins 
de 18 ans à des conditions variables dépendant de leur âge1990. Le législateur lui 
a préféré une exemption des revenus des enfants et des jeunes contribuables 
pour des raisons de praticabilité de l’impôt1991. Compte tenu du caractère pro-
gressif de sa suppression, le crédit d’impôt pour enfant figure cependant 
toujours dans l’ITA 2007 en vigueur1992. 

5. Abattement conjoint de différents crédits d’impôt 

Plusieurs crédits d’impôt susmentionnés, rassemblés sous l’appellation « aba-
ting WFF tax credits », font l’objet d’un abattement conjoint. Celui-ci s’opère 
sur la somme du crédit d’impôt pour la famille, du crédit d’impôt parental et du 
crédit d’impôt pour enfant ou du crédit d’impôt pour les travailleurs avec en-
fants1993.  

La somme de ces différents crédits d’impôt est réduite lorsque le revenu familial 
excède NZD 42’700 (CHF 27’750) par le biais d’un abattement du crédit d’im-
pôt (« credit abatement »). Ce montant déterminant ne varie pas en fonction de 
la situation familiale du contribuable1994. La réduction équivaut à NZD 0,25 
pour chaque dollar obtenu dépassant ce seuil1995.  

6. Aspects procéduraux 

En principe, dans le contexte néo-zélandais de l’imposition à la source, les con-
tribuables éligibles à l’obtention de crédits d’impôt doivent remplir une 
déclaration fiscale annuelle1996. À la fin de l’année fiscale, les crédits d’impôt 

                                                 
1990  MARCHALL, Calcuating Tax, ch. 13.3.1 ad p. 487. 
1991  Cf. supra, N. 780 s. 
1992  Cf. ITA 2007, subpart MZ. 
1993  VEAL/TURNER/MACALISTER, Staples Tax Guide 2018), N. 370.40. 
1994  Comparer ITA 2007, MD 13(3)(a)(i) et (ii). 
1995  ITA 2007, MD 13(3). 
1996  TAA 1984, 41 (4). 
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corrigent généralement à la baisse la charge fiscale des contribuables bénéfi-
ciaires, mais peuvent également donner lieu à des versements pour les 
contribuables qui ont une capacité contributive négative1997.  

Alternativement, les crédits d’impôt WFF peuvent également être versés durant 
l’année fiscale de manière échelonnée si le contribuable en fait la demande con-
formément au Tax Administration Act 1994 (ci-après : TAA 1994)1998. Les 
contribuables doivent remplir un formulaire prévu à cet effet1999 avant que la 
période concernée ne soit entamée2000. En particulier, il est requis du contri-
buable et de l’éventuel partenaire de vie qu’ils renseignent l’administration 
fiscale sur le revenu familial escompté pour la période fiscale concernée2001. Le 
contribuable peut ainsi opter pour un versement hebdomadaire ou bihebdoma-
daire2002. 

Si la demande du contribuable est bien fondée, l’administration fiscale lui noti-
fie un avis d’admissibilité (« notice of entitlement ») qui reconnaît son droit à 
l’obtention d’un paiement échelonné des crédits d’impôt2003. Le contribuable 
bénéficiaire des crédits d’impôt demeure ensuite tenu d’informer l’administra-
tion fiscale de tout évènement propre à influer sur l’étendue des crédits 
d’impôt (notamment de tout changement lié à l’entretien de l’enfant et à sa re-
lation conjugale)2004.  

7. Versements et remboursements 

Si aucun crédit d’impôt n’a été versé durant l’année fiscale ou si le montant 
versé se révèle rétrospectivement insuffisant, le montant est imputé sur la dette 
fiscale du contribuable. Tout crédit d’impôt supérieur à la dette fiscale du con-
tribuable bénéficiaire donne lieu à un versement en faveur du contribuable2005. 

                                                 
1997  Cf. infra, N. 845 s. 
1998  Cf. en particulier TAA 1984, 80KA ss. 
1999  TAA 1984, 80KB (1)(a). 
2000  TAA 1984, 80KA (2). 
2001  TAA 1984, 80KB (1)(c).  
2002  TAA 1984, 80KB (1)(d). 
2003  TAA 1984, 80KF (1).  
2004  TAA 1984, 80KG. 
2005  ITA 2007, MF 6(3) en lien avec LA 7(2). 
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Si un excédent de crédits d’impôt a été versé de manière échelonnée durant 
l’année fiscale, l’administration est habilitée à récupérer cet excédent en ajou-
tant un montant équivalant à la dette fiscale du contribuable2006. Du reste, si les 
crédits d’impôt ont été octroyés à un contribuable vivant avec un partenaire de 
vie, tous deux sont réputés solidairement responsables du remboursement des 
crédits d’impôt perçus2007. 

F. Remises d’impôt (excursus) 

En présence de circonstances particulières et sur demande du contribuable, le 
TAA 1994 octroie aux contribuables la possibilité d’obtenir une remise d’impôt 
(« financial relief »), qui consiste alternativement à libérer le contribuable d’une 
dette fiscale (« tax write-off ») ou à lui accorder un échelonnement du recouvre-
ment (« instalment arrangement »)2008. 

Pour obtenir une remise d’impôt ou un échelonnement, le contribuable doit 
prouver que le paiement de l’impôt le placerait en grande difficulté (« serious 
hardship »)2009. Lorsqu’une telle demande est effectuée et dans l’attente de la 
décision de l’administration, celle-ci suspend l’obligation de l’employeur de 
payer les intérêts sur la dette fiscale2010. 

La loi fournit une liste d’exemples non exhaustifs qui doivent conduire l’admi-
nistration à accepter la demande de remise d’impôt du contribuable. Outre le 
fait que l’administration doive tenir compte des potentielles maladies graves qui 
toucheraient le contribuable ou un de ses enfants2011, elle doit également ré-
pondre favorablement à la demande si le paiement de l’impôt empêcherait le 
contribuable d’effectuer les dépenses minimales liées à son existence d’après 
les standards usuels de coûts et de qualité (« minimum living expenses estimated 
according to normal community standards of cost and quality »), de payer un 
traitement médical pour lui-même ou pour une personne à sa charge, ou encore 
d’assurer les dépenses liées à l’éducation de ses enfants2012. 

                                                 
2006  ITA 2007, MF 5(2) ab initio. 
2007  ITA 2007, MF 5(2) in fine. 
2008  TAA 1994, 177 ss. 
2009  TAA 1994, 177(1). 
2010  TAA 1994, 183CB(2). 
2011  TAA 1994, 177A(2)(a). 
2012  TAA 1994, 177A(2)(b). 
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L’aménagement d’un instalment arrangement est encore soumis à diverses con-
ditions. Tout d’abord, le TAA 1994 interdit à l’administration d’octroyer un 
échelonnement de l’impôt qui place le contribuable en difficulté financière2013. 
Il s’agit d’une injonction incontournable (« the Commissioner must not ») qui 
contraint l’administration de s’assurer que le contribuable est en mesure de s’ac-
quitter de la dette fiscale dans les délais octroyés. La loi fournit ensuite une liste 
indicative (« the Commissioner may decline ») des situations qui peuvent con-
duire l’administration à refuser un échelonnement. Alors que l’injonction 
susmentionnée tend à protéger les contribuables, l’aménagement de cette liste 
indicative ambitionne au contraire une optimisation du recouvrement des 
créances de l’État2014. L’administration est ainsi enjointe à refuser la demande 
d’échelonnement si elle considère que le contribuable est en mesure de s’ac-
quitter de l’intégralité de sa dette fiscale immédiatement ou qu’il gère ses 
finances de manière frivole, ou s’il est avéré qu’il n’a pas respecté les termes 
d’un accord d’échelonnement antérieur2015. 

G. Synthèse comparative 

1. Sur l’égalité de traitement 

a. Neutralité de l’état civil 

L’impôt sur le revenu néo-zélandais se distingue très nettement de la conception 
suisse du fait de l’indifférence qu’il porte à l’état civil des contribuables. Ainsi, 
il n’importe aucunement devant l’impôt que les contribuables soient mariés ou 
concubins. Par comparaison avec la jurisprudence Hegetschweiler, qui émet de 
grands doutes quant à la possibilité de reconnaître le concubinage2016, le modèle 
néo-zélandais constitue une illustration contraire qu’il sied de considérer. 

                                                 
2013  TAA 1994, 177(B) 
2014  Cf. notamment TAA, 177B(2)(a) : « The Commissioner may decline to enter into an instal-

ment arrangement if [...] to do so would not maximise the recovery of outstanding tax from 
the taxpayer ».  

2015  TAA, 177B(2)(b) à (d). À l’inverse, les contribuables peuvent en tout temps renégocier un 
accord d’échelonnement (TAA, 177B(3)). Sur le plan procédural, la renégociation est con-
duite comme s’il s’agissait d’une nouvelle demande (TAA, 177B(5)). 

2016  ATF 110 Ia 7, JdT 1986 I 37 consid. 3d p. 43. 
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À l’évidence, la reconnaissance du concubinage est simplifiée dans la mesure 
où, dans un premier temps, la fiscalité néo-zélandaise ne s’intéresse guère à la 
situation familiale des contribuables ; la présence d’un partenaire de vie n’in-
fluant pas sur la détermination du revenu net. Dans un second temps néanmoins, 
les mécanismes mis en place dans le cadre des crédits d’impôt WFF tiennent 
compte du revenu familial indépendamment de l’état civil des contribuables. 
Dans ce cadre, le revenu familial englobe dans tous les cas le revenu du parte-
naire de vie ; que celui-ci soit un époux, un partenaire civil ou un concubin.  

Les contribuables eux-mêmes sont ainsi responsables d’annoncer aux autorités 
fiscales la présence d’un éventuel concubin ainsi que, le cas échéant, le revenu 
de celui-ci. Dans la mesure où l’annonce d’un concubinage tend à réduire les 
crédits d’impôt, il existe inévitablement un risque que les concubins cachent à 
l’administration la nature de leur relation. En tout état de cause, compte tenu de 
l’absence de critique de la doctrine néo-zélandaise sur le régime en vigueur, 
respectivement de l’absence de toute volonté politique de le réformer, nous re-
tenons que la praticabilité de l’imposition n’est pas excessivement compromise 
à cet égard. 

b. Appréhension de la capacité contributive 

i. Portée restreinte du principe en Nouvelle-Zélande 

Inévitablement, le juriste suisse est interpelé par les règles utiles à la détermina-
tion du revenu net des contribuables néo-zélandais. La private limitation 
empêche ainsi toute déduction liée à la situation personnelle et familiale des 
contribuables, alors que l’employment limitation restreint la déductibilité des 
dépenses professionnelles aux seuls indépendants. Sous un autre angle, alors 
que la déductibilité des primes d’assurance-maladie fait débat en Suisse2017, les 
Néo-Zélandais semblent s’accommoder du fait que le fisc néo-zélandais ignore 
purement et simplement les frais de santé. Aussi, tandis que l’augmentation des 
frais de garde des enfants par des tiers a récemment été votée par les deux 
Chambres fédérales et rejetée en votation populaire2018, la jurisprudence de la 
Cour Suprême néo-zélandaise statue que de tels frais sont étrangers à l’exercice 
d’une activité lucrative et applique strictement la clause de limitation générale 

                                                 
2017  Cf. not. infra, N. 1208 ss. 
2018  Cf. infra, N. 746 s. 
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s’y référant2019. Surtout, enfin, le contribuable néo-zélandais qui entretient son 
partenaire de vie ne peut prétendre à aucun dégrèvement fiscal ; quand bien 
même le couple serait marié. 

À plusieurs égards, les conceptions respectives du principe de l’imposition se-
lon la capacité contributive se révèlent ainsi diamétralement différentes au sein 
des régimes fiscaux suisse et néo-zélandais. À la vue des considérations présen-
tées, il apparaît que les implications de ce principe en Nouvelle-Zélande sont 
moins nombreuses – et aussi moins contraignantes pour le législateur – que dans 
l’ordre juridique suisse.  

ii. Exception : contribuables avec enfants et crédits d’impôt 

(1) Appréhension plus circonstanciée de la capacité contributive 

Le constat est néanmoins fondamentalement différent à l’égard des contri-
buables avec enfants qui obtiennent des crédits d’impôt WFF. Dans ce contexte 
particulier, il apparaît à plusieurs égards que la situation financière et familiale 
des contribuables est appréciée de manière beaucoup plus circonstanciée. Tout 
d’abord, la prise en compte du revenu global du couple permet indubitablement 
de mieux appréhender les ressources globales du ménage. Ensuite, la situation 
familiale est également estimée avec plus de justesse par le biais des règles ré-
gissant la détermination du revenu familial. Par exemple, celles-ci prennent en 
compte les flux financiers relatifs aux contributions d’entretien. Enfin, en der-
nier lieu, les crédits d’impôt WFF permettent de contrebalancer la private 
limitation qui régit la détermination du revenu net. 

Deux crédits d’impôt apparaissent particulièrement intéressants et seront com-
mentés ci-après : le crédit d’impôt pour la famille et le crédit d’impôt minimum 
pour la famille. L’un et l’autre s’inscrivent dans des contextes bien différents et 
les moyens financiers qui sont alloués au premier sont du reste largement plus 
importants2020. Pour autant, tous deux participent à contrebalancer la détermi-
nation « approximative » du revenu net. 

                                                 
2019  Cf. supra, N. 794 s. et 797 ss. 
2020  Cf. supra, N. 825. 
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(2) Crédit d’impôt pour la famille 

Le crédit d’impôt pour la famille est particulièrement décisif dans le contexte 
de l’imposition des familles en Nouvelle-Zélande. En premier lieu, l’éligibilité 
des contribuables à son obtention ne dépend pas de l’exercice d’une quelconque 
activité lucrative. Il est ainsi ouvert à tous les contribuables qui subviennent à 
l’entretien d’un ou de plusieurs enfants. En second lieu, les montants alloués 
sont particulièrement importants et sont souvent susceptibles de convertir l’im-
pôt sur le revenu en une taxe négative.  

Nous prenons l’illustration simplifiée d’un couple ayant deux enfants. Tandis 
que l’un des parents déclare un revenu annuel net de NZD 40’000, l’autre parent 
demeure au foyer et ne perçoit aucun revenu, tout en ayant la responsabilité de 
l’entretien des enfants sous l’angle de l’ITA 2007. La charge fiscale du premier 
parent s’élève à 6’020 NZD2021 tandis que l’autre parent obtient les crédits d’im-
pôt WFF. Sous l’angle du seul crédit d’impôt pour la famille, ce second parent 
reçoit NZD 10’6232022. In fine, la charge fiscale de ce couple devient négative 
– à hauteur de NZD 4’603 – du seul fait de l’octroi du crédit d’impôt pour la 
famille.  

(3) Crédit d’impôt minimum pour la famille 

Le crédit d’impôt minimum pour la famille a ceci d’intéressant qu’il permet de 
s’assurer, en dernier lieu, que les contribuables ont un revenu suffisant sur une 
période fiscale déterminée après impôts. Il est donc calculé ultérieurement à la 
détermination de la charge fiscale et à l’octroi des autres crédits d’impôt ; ces 
éléments étant pris en compte2023.  

In fine, le crédit d’impôt minimum pour la famille peut permettre la concrétisa-
tion conjointe du principe de la capacité contributive et de la garantie des 
conditions dignes d’existence pour les contribuables éligibles. Dans ce cadre, 
son octroi peut en effet permettre d’éviter que les ressources des contribuables 
se situent en deçà d’un seuil prédéterminé ; ledit seuil étant en partie fonction 
de la situation familiale des bénéficiaires.  

                                                 
2021  Calcul : (14’000 x 10.5)+(26’000 x 17.5). 
2022  Dès lors que le revenu familial est inférieur au montant déterminant pour l’abattement con-

joint (cf. supra, N. 840), le crédit d’impôt s’élève à NZD 5’878 pour le premier enfant et à 
NZD 4’745 pour le second (cf. supra, N. 827). 

2023  Cf. supra, N. 833 ss.  
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c. Discrimination des couples par rapport aux familles 
monoparentales ? 

Les crédits d’impôt WFF sont accordés à toutes les familles sans aucune consi-
dération du nombre d’adultes vivant dans le ménage quant aux montants 
octroyés. Ainsi, la seule distinction qui est opérée pour différencier le traitement 
fiscal des couples avec enfants des familles monoparentales se situe à l’endroit 
du nombre d’heures de travail requises par semaine. Il est ainsi exigé des parte-
naires de vie qu’ils travaillent – à eux deux – 30 heures par semaine pour obtenir 
certains crédits d’impôt2024, alors que le contribuable qui vit seul avec des en-
fants obtient les mêmes crédits d’impôt à partir de 20 heures par semaine.  

S’il se peut se justifier – dans la conception néo-zélandaise qui rattache les cré-
dits d’impôt à l’exercice d’une activité lucrative – d’opérer une telle distinction, 
il n’en demeure pas moins que les montants octroyés à ces situations familiales 
très différentes demeurent identiques. Ainsi, à titre d’illustration, le crédit d’im-
pôt minimum pour les familles se fonde sur un montant de NZD 26’572 tant 
pour les couples avec enfants que pour les familles monoparentales. Par voie de 
conséquence et le cas échéant, l’ITA 2007 ne tient pas compte de l’entretien du 
conjoint ou du concubin qui n’exerce pas d’activité lucrative.  

Nous ne nous prononcerons évidemment pas sur le caractère potentiellement 
discriminatoire de ce régime fiscal au regard du droit néo-zélandais, ce qui im-
pliquerait un examen conjoint de leurs régimes civils, constitutionnels et 
administratifs. Nous reviendrons ci-après sur la relation particulière qu’entre-
tiennent les crédits d’impôt en Nouvelle-Zélande avec les prestations de l’aide 
sociale2025. Toutefois, au sens de la jurisprudence suisse, il doit être rappelé que 
la non-prise en compte de l’entretien du conjoint serait anticonstitutionnelle2026. 

2. Sur les crédits d’impôt 

a. Interactions entre la fiscalité et l’aide sociale 

Incontestablement, l’aide sociale en Nouvelle-Zélande est indissociable de la 
fiscalité, où celle-ci constitue un outil de premier ordre pour le soutien des fa-
milles à revenus modestes et moyens. L’aménagement de crédits d’impôt à 
                                                 
2024  Cf. not. supra, N. 830 et 834. 
2025  Cf. infra, N. 865 ss. 
2026  ATF 110 Ia 7, JdT 1986 I 37 consid. 3a p. 41. 
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l’attention des familles au sein de l’ITA 2007 dénote nettement une interdépen-
dance entre ces deux domaines qui sont bien distincts dans l’ordre juridique 
suisse. C’est donc avec une précaution certaine qu’il s’agit d’examiner les dé-
grèvements fiscaux néo-zélandais. Aussi, bien que l’intégration de certaines 
prestations sociales au sein même du système fiscal ne soit fondamentalement 
pas dénuée de sens, il n’est pas nécessaire d’ajouter de telles réflexions à notre 
étude. 

Les crédits d’impôt WFF occupent un rôle subsidiaire par rapport à de nom-
breuses prestations sociales. Ainsi, l’éligibilité des contribuables aux crédits 
d’impôt est restreinte aux personnes qui ne perçoivent pas de prestations so-
ciales fondées sur le revenu. Lesdites prestations sociales ont été prévues afin 
de fournir aux citoyens les ressources utiles à la couverture de leurs besoins 
vitaux2027 et leur ampleur dépend dès lors directement des besoins de leurs bé-
néficiaires. Les crédits d’impôt WFF ciblent au contraire les contribuables qui 
n’obtiennent pas suffisamment d’aides étatiques par ailleurs. La situation éco-
nomique et familiale de ceux-ci ne pouvant faire l’objet d’une appréhension au 
cas par cas, les crédits d’impôt octroient un soutien qui acquiert inévitablement 
un caractère forfaitaire. 

b. Champ d’application du crédit d’impôt pour les travailleurs 

La portée restreinte du champ d’application du crédit d’impôt pour les travail-
leurs a été sujette à controverse. Ce crédit d’impôt a notamment fait l’objet d’un 
jugement de la Cour d’appel néo-zélandaise dans une affaire notoire opposant 
le Child Poverty Action Group (ci-après : « le groupe d’action ») au General 
Attorney. Le groupe d’action contestait une discrimination fondée sur le statut 
de travailleur des contribuables par l’exclusion du champ d’application des con-
tribuables percevant des prestations sociales fondées sur le revenu2028. 

Sous l’angle des droits fondamentaux, le groupe d’action se prévalait essentiel-
lement d’une violation du Human Rights Act 19932029. Cette loi dispose 

                                                 
2027  Arrêt de la Cour d’appel néo-zélandaise du 30 août 2013, Child Poverty Action Group Inc 

(CPAG) v Attorney-General, in : (2013) NZCA 402 consid. 11. 
2028  Concernant la notion de prestations sociales fondées sur le revenu, cf. supra, N. 783. 
2029  Human Rights Act 1993 du 10 août 1993 (HRA 1993 ; 1993 No 82) ; arrêt de la Cour d’appel 

néo-zélandaise du 30 août 2013, Child Poverty Action Group Inc (CPAG) v Attorney-Gen-
eral, in : (2013) NZCA 402 consid. 36 ss.  
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expressément que les personnes sans emploi ainsi que les bénéficiaires de pres-
tations sociales ne sauraient être discriminés pour ces motifs2030. En rappelant 
que le but du régime réside dans l’idée d’encourager les contribuables à revenus 
modestes à exercer une activité lucrative en dépit de la présence d’enfants, la 
Cour d’appel a avalisé le principe de l’exclusion des bénéficiaires de prestations 
sociales fondées sur le revenu2031. 

Le cœur de cette affaire concerne les contribuables recevant des prestations so-
ciales fondées sur le revenu tout en exerçant une activité lucrative à 
temps plein2032. La Cour d’appel juge que, même si la différence de traitement 
est a priori discriminatoire à l’égard de ces contribuables2033, la restriction du 
champ d’application du crédit d’impôt demeure justifiée au regard de la très 
faible minorité des bénéficiaires qui travaillent à temps plein (en comparaison 
avec la totalité des contribuables percevant ces prestations sociales)2034. 

c. Détermination minutieuse du revenu familial 

Tandis que l’ITA 2007 détermine grossièrement le revenu net des contribuables, 
en excluant notamment la déductibilité de toute dépense privée2035, l’approche 
se révèle diamétralement différente dans le contexte de la détermination du re-
venu familial. Ainsi, il a été constaté que le revenu familial tient plus largement 
compte des circonstances qui modifient la situation économique des contri-
buables2036. En particulier, les contributions d’entretien sont considérées tant 
pour leurs débiteurs que pour leurs créanciers2037.  

Les règles de calcul régissant le revenu familial servent ainsi indirectement de 
correctif au régime délibérément « approximatif » qui régit la fixation du revenu 

                                                 
2030  HRA 1993, s. 21(1) ; cf. toutefois : Bill of Rights du 28 août 1990 (1990 No 109) : « the 

rights and freedoms contained in this Bill of Rights may be subject only to such reasonable 
limits prescribed by law as can be demonstrably justified in a free and democratic society ». 

2031  Arrêt de la Cour d’appel néo-zélandaise du 30 août 2013, Child Poverty Action Group Inc 
(CPAG) v Attorney-General, in : (2013) NZCA 402 consid. 7. 

2032  Arrêt de la Cour d’appel néo-zélandaise du 30 août 2013, Child Poverty Action Group Inc 
(CPAG) v Attorney-General, in : (2013) NZCA 402 consid. 4 in fine. 

2033  Arrêt de la Cour d’appel néo-zélandaise du 30 août 2013, Child Poverty Action Group Inc 
(CPAG) v Attorney-General, in : (2013) NZCA 402 consid. 154(i). 

2034  Arrêt de la Cour d’appel néo-zélandaise du 30 août 2013, Child Poverty Action Group Inc 
(CPAG) v Attorney-General, in : (2013) NZCA 402 consid. 154(ii). 

2035  Cf. supra, N. 791 ss. 
2036  Cf. supra, N. 817 ss. 
2037  Cf. supra, N. 818 et 822. 
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net. Par l’octroi des crédits d’impôt, une charge fiscale trop importante compte 
tenu de la situation économique des contribuables peut être allégée voire con-
vertie en taxe négative. 

d. Effet dissuasif sur le second revenu 

Bien que l’imposition soit individuelle en Nouvelle-Zélande, le régime d’impo-
sition est néanmoins susceptible d’exercer un effet dissuasif sur la propension 
des femmes à travailler du fait que les crédits d’impôt se fondent sur le revenu 
familial. ST JOHN formule ainsi que la problématique de l’effet du taux d’impo-
sition marginal sur le second revenu ne doit pas s’apprécier uniquement au 
regard de l’impôt payé pour chaque dollar supplémentaire perçu, mais égale-
ment compte tenu des pertes de prestations sociales que ce même dollar 
supplémentaire engendre2038. Le manque à gagner des contribuables sous 
l’angle de la baisse des crédits d’impôt doit aussi être considéré. Pour autant, 
l’effet dissuasif du taux d’imposition marginal peut être relativisé à plusieurs 
égards dans ce contexte. 

Il sied premièrement de rappeler que, malgré la possible perte de crédits d’im-
pôt, le second revenu au sein du couple fait l’objet d’un taux d’imposition 
moindre que le revenu principal2039. Ainsi, la perception d’un second revenu 
peut en effet engendrer une perte en termes de crédits d’impôt, mais le second 
revenu est tout à la fois imposé à un taux généralement moindre que le revenu 
principal. Dans son ensemble, par le jeu combiné de l’imposition individuelle 
et des crédits d’impôt WFF, le régime fiscal néo-zélandais encourage avant tout 
les couples à percevoir deux revenus similaires plutôt qu’un seul revenu plus 
conséquent. 

Deuxièmement, le caractère dégressif de la quasi-totalité des crédits d’impôt 
WFF prévient les effets de seuils. Seul le crédit d’impôt minimum pour la fa-
mille est en effet privé de caractère dégressif. Or, ce crédit d’impôt vise 
précisément à renforcer l’attrait de l’exercice d’une activité lucrative en com-
paraison aux prestations strictement sociales (c’est-à-dire extra-fiscales) qui 
seraient obtenues autrement2040. Pour le reste, les abating WFF tax credits font 
l’objet d’un abattement commun qui permet d’éviter tout effet de seuil2041. À 
notre sens, le fait que chaque dollar de revenu supplémentaire réduise tout au 
                                                 
2038  ST JOHN, The Tax/Benefit Interface, p. 132. 
2039  CHAN, Taxing the Female, p. 67. 
2040  Cf. supra, N. 833. 
2041  Cf. supra, N. 840 s. 
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plus l’ensemble de ces crédits d’impôt de NZD 0,25 n’est a priori pas propre à 
dissuader trop fortement les femmes d’exercer une activité lucrative ; d’autant 
plus que le second revenu du ménage est imposé à un taux d’imposition égal ou 
moindre par rapport au premier revenu. 

Troisièmement, les crédits d’impôt WFF ciblent les familles à revenus modestes 
et moyens, celles-ci étant les moins touchées par la progressivité du barème 
d’imposition. Eu égard à la théorie de l’utilité marginale du revenu2042, il s’agit 
précisément des familles pour lesquelles le dollar de revenu supplémentaire ac-
quiert une utilité accrue. 

Pour ces raisons et compte tenu du fait que le revenu familial demeure l’indica-
teur le plus précis pour appréhender la situation économique d’un ménage, le 
potentiel effet dissuasif de l’octroi des crédits d’impôt pour l’exercice d’une 
activité lucrative doit à notre sens être relativisé. Si cet effet dissuasif devait 
néanmoins être jugé problématique2043, il serait selon nous envisageable de pon-
dérer les revenus de chacun des partenaires de vie. Ainsi, le revenu familial 
pourrait par exemple être déterminé en accentuant la considération du revenu 
principal (par l’application d’un multiplicateur) tandis que la considération du 
revenu secondaire serait relativisée (par l’application d’un diviseur de la même 
ampleur).

                                                 
2042  Cf. supra, N. 160. 
2043  Cf. not. CHAN, Taxing the Female, p. 67. Afin notamment d’éviter tout effet dissuasif pour 

le contribuable qui perçoit le second revenu du couple, l’auteure propose de se fonder ex-
clusivement sur le revenu principal pour le calcul des crédits d’impôt.  
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§ 7.  Justifications de l’imposition individuelle 
en Nouvelle-Zélande 

I. Remarques liminaires 

La présente section a pour dessein de présenter les justifications du régime d’im-
position individuelle en Nouvelle-Zélande. Notre analyse ne se veut en aucun 
cas exhaustive et il s’agira bien plutôt de relever quelques éléments pertinents 
du point de vue du juriste suisse.  

Les richesses de la conception néo-zélandaise ne sauraient être adéquatement 
perçues sans qu’une attention particulière soit portée à son évolution au fil des 
19 et 20e siècles. Ainsi, l’histoire de l’imposition des familles en Nouvelle-Zé-
lande se caractérise par un balancement singulier entre l’imposition individuelle 
et l’imposition commune. Alors que l’impôt sur le revenu assujettissait origi-
nellement chaque contribuable individuellement, le législateur néo-zélandais a 
introduit l’imposition commune des époux en 1939, avant de revenir à une im-
position individuelle dans le courant de la seconde moitié du 20e siècle. Dans 
ce cadre, il s’agira s’abord de retracer chronologiquement les évolutions légi-
slatives (section II). Nous présenterons ensuite divers principes qui régissent la 
fiscalité néo-zélandaise et qui interviennent au sein de la problématique de l’im-
position des revenus des familles, avant d’évoquer quelques arguments qui ont 
sillonné les débats politiques et juridiques à mesure qu’il était question de ré-
former l’impôt sur le revenu (section III). 
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II. Considérations historiques 

A. De l’imposition individuelle à l’imposition commune 

À l’origine, nonobstant toutefois les impôts coloniaux qui l’ont précédé2044, le 
Land and Income Tax Act de 1891 prévoyait une imposition individuelle, 
chaque personne étant imposée sur ses revenus propres2045. Cet impôt est rapi-
dement devenu la principale source de revenu étatique2046. Un dégrèvement 
pour les enfants ainsi qu’un dégrèvement pour l’épouse à charge ont respecti-
vement été introduits en 19162047 et en 19322048. Chacun de ces dégrèvements 
était uniquement prévu au bénéfice du mari ; l’épouse vivant dans un ménage 
monoparental pouvant toutefois prétendre au dégrèvement relatif aux en-
fants2049.  

Le régime est modifié en 1939, lorsqu’un amendement a disposé que les revenus 
obtenus par les épouses devaient être ajoutés à ceux perçus par leurs maris (qui 
demeuraient seuls responsables des dettes fiscales du ménage)2050. Cet amende-
ment visait alors à combattre l’évitement fiscal, les couples mariés partageant 
fréquemment artificiellement leurs revenus afin de diminuer leur charge fis-
cale2051. Pour autant, l’imposition demeurait séparée si le mari ou l’épouse 
déclarait un revenu imposable annuel inférieur à 200 livres2052. Une très grande 
majorité des épouses ne percevant alors aucun revenu, l’instauration de l’impo-
sition commune était sans conséquence pour la plupart des contribuables2053 et 

                                                 
2044  Sur ce point, cf. not. VIAL, Historical Background, p. 46 s. 
2045  Land and Income Tax Act 1891, Section 39 ; cf. CHAN, Taxing the Female, p. 61. 
2046  VIAL, Historical Background, p. 47. 
2047  Land and Income Tax Amendment 1916, Section 82(3) ; Land and Income Tax Amendment 

1923, Section 75. 
2048  Land and Income Tax Amendment 1932, Section 4. 
2049  CHAN, Taxing the Female, p. 62. 
2050  Land and Income Tax Amendment Act 1939, Section 13 ; cf. JONES, A History of Taxing 

Married Women, p. 149. 
2051  (3 October 1939) 256 NZPD 536 (Walter Nash) ; cf. JONES, A History of Taxing Married 

Women, p. 147. 
2052  La livre néo-zélandaise a été remplacée par le dollar néo-zélandais en 1967. Elle était aupa-

ravant indexée sur la livre sterling britannique. Après inflation, 200 £ en 1939 (Q1) 
correspondent à NZD 20’441 en 2018 (Q4 ; cf. https://rbnz.govt.nz/monetary-policy/infla-
tion-calculator (consulté le 10 décembre 2020)). 

2053  Ainsi, en 1945, environ 94 % des épouses obtenaient un revenu annuel inférieur à 200 £. Par 
conséquent, l’imposition commune s’appliquait essentiellement aux couples percevant des 
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permettait de combattre de manière ciblée l’évitement fiscal des couples perce-
vant un revenu élevé qu’ils répartissaient fictivement. L’imposition commune 
était néanmoins critiquée dès les premiers débats parlementaires2054.  

B. Premières adaptations de l’imposition commune 

C’est à mesure que les femmes sont devenues plus nombreuses à obtenir un 
revenu annuel supérieur à 200 livres que le régime est apparu moins adapté. Le 
seuil déterminant est alors rehaussé à 230 livres en 19532055 et à 500 livres en 
19542056. La réforme de 1954 avait également pour conséquence d’apporter une 
nouvelle distinction à l’égard du revenu perçu par l’épouse. Dorénavant, les 500 
premières livres étaient assimilées au revenu du mari, tout en étant imposées 
comme s’il s’agissait des seuls revenus de celui-ci (et donc au taux d’imposition 
le plus bas), alors que le surplus du revenu perçu par l’épouse était appréhendé 
avec le revenu de l’époux2057. Ainsi, l’addition des revenus des époux ne portait 
pas à conséquence sur les 500 premières livres de l’épouse, celles-ci étant dans 
tous les cas imposées au taux le plus bas ; tandis que, avant la réforme de 1954, 
les premières 200 ou 230 livres faisaient déjà intégralement l’objet du méca-
nisme de l’imposition commune lorsque l’épouse percevait un revenu égal ou 
supérieur. L’impact de l’imposition commune était ainsi réduit par le nouveau 
mécanisme. En 1954, très peu d’épouses obtenaient un revenu supérieur à 500 
livres et le régime de l’imposition commune ne portait ainsi pas à conséquence 
pour la plupart des couples. À cette date, a encore été introduite à l’attention des 
épouses une déduction personnelle (« personal exemption ») de 375 livres2058.  

                                                 
hauts revenus et qui étaient les plus susceptibles de procéder à un partage fictif de leurs 
revenus (JONES, A History of Taxing Married Women, p. 151). 

2054  JONES, A History of Taxing Married Women, p. 151 s. 
2055  Land and Income Tax Amendment Act 1953, s. 3(2)(a). 
2056  Land and Income Tax Amendment Act 1954, s. 15(1) and (2). Après inflation, 500 £ en 

1954 (Q1) correspondent à 27’159 NZ $ en 2018 (Q4 ; cf. https://rbnz.govt.nz/monetary-
policy/inflation-calculator (consulté le 10 décembre 2020)). 

2057  JONES, A History of Taxing Married Women, p. 153. 
2058  Land and Income Tax Amendment Act 1954, Section 15(2). 
 

881 



L’imposition des familles en Nouvelle-Zélande 

356 

C. Adaptations en lien avec l’imposition à la source 

En 1958, la politique fiscale néo-zélandaise s’est nettement rapprochée de l’im-
position individuelle. Dès lors, maris et femmes étaient chacun responsables de 
leurs propres charges fiscales2059. L’imposition commune subsistait néanmoins, 
dans le sens où les revenus des époux continuaient à être additionnés afin de 
déterminer le taux d’imposition des époux. La première portion des revenus de 
l’épouse – dorénavant fixée à 520 livres – demeurait soumise à un régime par-
ticulier2060. Concrètement, la réforme concernait essentiellement le régime de 
responsabilité fiscale ainsi que la procédure de prélèvement de l’impôt ; les 
règles régissant le calcul de la charge fiscale n’étant pas substantiellement mo-
difiées. Ces modifications sont intervenues alors que l’imposition à la source 
était opérée depuis le 1er avril 1958. Elles découlaient d’une volonté politique 
de simplifier le prélèvement de l’impôt2061. Afin que les femmes soient sou-
mises au prélèvement de l’impôt à la source, il devenait en effet nécessaire de 
les assujettir séparément à l’impôt.  

Si l’imposition commune avait pour effet d’augmenter la charge fiscale totale 
du couple marié, ses effets impactaient en particulier la charge fiscale de 
l’épouse en raison du mécanisme du calcul de l’impôt. Concrètement, il s’agis-
sait d’abord de calculer la charge fiscale du mari, puis d’ajouter les revenus de 
l’épouse et de calculer la charge fiscale de celle-ci. Autrement dit, le mari pro-
fitait pleinement des premières tranches d’imposition plus avantageuses tandis 
les revenus de l’épouse étaient soumis aux tranches d’imposition ultérieures. 
Par voie de conséquence, les femmes demeuraient dissuadées de percevoir des 
revenus de plus de 520 livres en raison du fort taux d’imposition qui s’appliquait 
au-delà de ce seuil. En outre, les difficultés soulevées par l’imposition à la 
source ne disparaissaient pas entièrement. Afin de calculer précisément la 
charge fiscale des épouses, respectivement le taux d’imposition applicable, il 
demeurait en effet nécessaire que l’employeur connaisse le niveau de revenu de 
leurs maris2062. 

                                                 
2059  Land and Income Tax Amendment Act 1958 (N. 2), Sections 29(1) et 104. 
2060  Ainsi, les 520 premières livres obtenues étaient imposées auprès de l’épouse comme si celle-

ci n’avait pas d’autre revenu, tandis que les revenus subséquents étaient appréhendés con-
jointement avec ceux de son mari (cf. Land and Income Tax Amendment Act 1958 (N. 2), 
Sections 29(1)). 

2061  JONES, A History of Taxing Married Women, p. 155. 
2062  JONES, A History of Taxing Married Women, p. 156 s. 
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D. Retour à l’imposition individuelle 

1. Contexte 

Un retour à une imposition individuelle a été sérieusement envisagé dès la se-
conde moitié du 20e siècle. Dans ce contexte, il est utile de relever le contexte 
politique néo-zélandais de la fin des années 19502063. Le parti travailliste rem-
portait les élections de 1957 sur la base notamment d’une promesse de diminuer 
la charge fiscale de 100 livres2064 pour tous les contribuables. Cette mesure a 
rapidement été mise en place en février 1958 ; malgré une conjoncture écono-
mique jugée alarmante. Dans le courant de l’année 1958, le gouvernement 
travailliste doit revenir sur ses promesses de campagne et est contraint de pro-
mulguer de nouvelles hausses fiscales importantes. C’est alors que la situation 
économique se rétablit en 1959 que le seuil déterminant à l’imposition com-
mune est rehaussé à 650 livres2065, puis que l’imposition commune est 
abandonnée em 19602066.  

Le ministre des Finances Arnold Nordmeyer prévoyait que la suppression de 
l’imposition commune permettrait d’encourager les femmes à exercer une acti-
vité lucrative. En 1961, il était estimé que 91 % des femmes exerçant une 
activité lucrative obtenaient un revenu inférieur à 600 livres2067. Dans l’immé-
diat, la réforme fiscale ne profitait qu’à une minorité de familles (les plus 
aisées), tandis que la plupart des contribuables ne constataient aucun allégement 
de leur charge fiscale. Paradoxalement pourtant, le parti travailliste néo-zélan-
dais comptait largement sur cette réforme en vue des élections de 19602068. En 
tout état de cause, les contribuables néo-zélandais remplissent depuis lors leurs 
obligations fiscales individuellement tandis que, à titre anecdotique, le parti tra-
vailliste a perdu les élections susmentionnées.  

                                                 
2063  Pour cette partie : JONES, A History of Taxing Married Women, p. 157 ss et réf. citée. 
2064  Après inflation, 100 £ en 1957 (Q1) correspondent à 5’024 NZ $ en 2018 (Q4 ; cf. 

https://rbnz.govt.nz/monetary-policy/inflation-calculator (consulté le 10 décembre 2020)). 
2065  Land and Income Tax Amendment Act 1959, Section 13(1). 
2066  Land and Income Tax Amendment Act 1960, Section 14. 
2067  JONES, A History of Taxing Married Women, p. 160. 
2068  JONES, A History of Taxing Married Women, p. 162 ss et réf. citées.  
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2. Persistance éphémère de mécanismes d’imposition 
commune 

Sur le plan législatif, le retour à une imposition individuelle a lieu par le biais 
d’une modification de la définition des revenus regroupés (« aggregable in-
comes »). Bien que ces termes aient perduré au sein de la loi après la réforme, 
ils ne visaient dorénavant que les revenus qui résultaient des transferts entre 
époux ou des revenus qui dérivaient d’un bien de l’autre époux2069. Concrète-
ment, l’imposition commune ne trouvait application que lorsque les époux 
exerçaient ensemble une activité lucrative ou lorsque l’un des époux obtenait 
des revenus par le biais d’un bien de son conjoint. Dans ce cadre, conformément 
à l’ancien régime, l’imposition commune ne trouvait application que si chacun 
des époux obtenait des revenus supérieurs à 650 livres2070.  

Lorsque l’imposition commune s’appliquait, celle-ci ne visait que les aggre-
gable incomes, tandis que les non-aggregable incomes étaient imposés sur une 
base individuelle2071. Sur le plan de l’époux pour lequel les aggregable incomes 
du conjoint étaient imputés, l’addition des revenus impactait uniquement la dé-
termination du taux d’imposition. En outre, il était prévu que ce régime de mise 
en commun des revenus pour la détermination du taux imposable ne s’applique-
rait pas dès lors que la charge fiscale totale des époux ainsi déterminée était 
inférieure à celle résultant d’une imposition individuelle2072. Dans l’ensemble, 
le régime fiscal élaboré permettait de combattre de manière ciblée les transferts 
entre les époux résultant d’une intention d’optimisation fiscale. Il correspondait 
ainsi aux visées originelles sous-jacentes à l’introduction d’une imposition com-
mune2073.  

Ce régime particulier peut, à l’égard des situations particulières visées, rappeler 
le mécanisme du calcul alternatif de l’impôt préconisé en Suisse par le Projet 
de loi de mars 2018. Pour autant, il est particulièrement intéressant de constater 
que, en Nouvelle-Zélande, le mécanisme ambitionnait non pas de supprimer la 
pénalisation fiscale du mariage, mais bien de combattre l’optimisation fiscale 

                                                 
2069  JONES, A History of Taxing Married Women, p. 165. 
2070  Land and Income Tax Amendment Act 1954, Section 104(3), en lien avec : Land and In-

come Tax Amendment Act 1960, Section 13(1). 
2071  JONES, A History of Taxing Married Women, p. 165. 
2072  Land and Income Tax Amendment Act 1960, Section 104(7). 
2073  JONES, A History of Taxing Married Women, p. 166. 
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des époux. Par voie de conséquence, le calcul le moins avantageux était appli-
qué aux époux dans ce contexte néo-zélandais. L’imposition commune des 
aggregable incomes, qui n’était que très rarement administrée2074, a finalement 
été abandonnée en 19732075. 

3. Une imposition individuelle donnant satisfaction 

Le retour à l’imposition individuelle est largement salué, en particulier car ce-
lui-ci encourageait tant le mari que l’épouse à exercer une activité lucrative par 
le biais d’une baisse de la charge fiscale des couples à deux revenus2076. Pre-
mièrement, la réforme de 1960 permettait d’abord de supprimer la pénalisation 
du mariage : les couples mariés ne sont plus pénalisés par l’addition des reve-
nus, tout en étant empêchés de procéder à une optimisation fiscale en les 
partageant fictivement. Deuxièmement, la suppression de l’imposition com-
mune a pour effet d’encourager les épouses à obtenir leurs propres revenus, 
ceux-ci n’étant plus additionnés à ceux de leur mari et n’étant dès lors plus sou-
mis à un taux d’imposition marginal plus élevé. Troisièmement, la suppression 
de l’imposition commune permet d’éliminer la discrimination des femmes. 
Quatrièmement, dans le contexte de l’introduction de l’imposition à la source, 
le retour à une imposition individuelle permet d’éluder diverses difficultés sou-
levées par l’imposition commune lors du prélèvement de l’impôt sur les 
salaires2077. Bien que l’imposition demeure individuelle depuis lors, il sied tou-
tefois de relever que des crédits d’impôt accordés aux familles ont été introduits 
en 1976 et qu’ils se fondaient d’ores et déjà sur le revenu familial2078. 

                                                 
2074  JONES, A History of Taxing Married Women, p. 170. 
2075  Land and Income Tax Amendment Act 1973, Section 10. 
2076  New Zealand Parliament, Parliamentary Debates from 27 July to 26 August 1960, 

p. 1199 ss ; CHAN, Taxing the Female, p. 62 ; JONES, A History of Taxing Married Women, 
p. 166 ss. 

2077  JONES, A History of Taxing Married Women, p. 166 ss. 
2078  Cf. Income Tax Act 1976 du 9 décembre 1976 (1976 No 65), Part XIA. Concernant les 

crédits d’impôt du droit en vigueur (qui suivent un mécanisme similaire), cf. supra, 
N. 825 ss. 
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E. Rapport McCaw pour l’imposition commune 

En 1982, le rapport McCaw2079 a proposé un retour à l’imposition commune 
pour les couples mariés et préconisait le modèle du splitting partiel avec op-
tion2080. Au sens de sa proposition, les couples mariés conserveraient la 
possibilité d’être imposés individuellement, mais pourraient également requérir 
une imposition commune sous la forme d’un splitting avec un diviseur se situant 
entre 1,3 et 1,8.  

Les auteurs du rapport soutenaient que la caractéristique déterminante d’une 
famille fondée sur le mariage se situe dans le fait que sa capacité économique 
ainsi que le mode de vie des membres qui la forment dépendent généralement 
du revenu et de la fortune des deux époux2081. Parmi les objectifs poursuivis, 
l’auteur du rapport souhaitait en premier lieu atténuer les différences d’imposi-
tion entre les couples mariés percevant le même revenu total et dont la 
composition du ménage est identique. En outre, l’auteur du rapport soutenait 
que le modèle du splitting partiel permettrait de conserver un rapport d’égalité 
raisonnable entre les couples mariés et les autres contribuables2082. Les propo-
sitions du rapport McCaw n’ont néanmoins jamais été suivies par le 
gouvernement néo-zélandais2083. 

Subséquemment au rapport McCaw, un retour à une imposition commune n’a 
plus été sérieusement évoqué. Deux raisons essentielles expliquent le conserva-
tisme néo-zélandais à l’égard de l’imposition individuelle. En premier lieu, un 
retour à une imposition commune aurait impliqué un travail administratif con-
sidérable dans le cadre du prélèvement de l’impôt à la source. En second lieu, 
et il s’agit ici de la raison fondamentale, les juristes néo-zélandais chérissent la 
neutralité de l’imposition individuelle quant à l’égalité des genres et considèrent 
que les modèles d’imposition commune causent invariablement une discrimi-
nation substantielle à l’égard des épouses2084. Le résumé opéré par JONES en 
2005 conserve ainsi toute sa pertinence aujourd’hui :  

                                                 
2079  Cf. McCaw Report, p. 1 ss. 
2080  Cf. CHAN, Taxing the Female, p. 53 ; JONES, A History of Taxing Married Women, p. 170 ; 

cf. aussi, pour une analyse détaillée du rapport McCaw : NICULESCU, The McCaw report on 
tax reform, p. 28 ss. 

2081  McCaw Report, p. 90 ; cf. CHAN, Taxing the Female, p. 53. 
2082  CHAN, Taxing the Female, p. 53 ss. 
2083  Cf. not. JONES, A History of Taxing Married Women, p. 170. 
2084  JONES, A History of Taxing Married Women, p. 171. 
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« Analysing the law before and after the repeal of the aggregation provisions in 
1960, it would appear that the horizontal inequities which arise under a system of 
individual taxation are a small price to pay for the advantages such a system would 
bring, particularly for married women. In any case, given the discrimination against 
married women that is inherent under the system of aggregation, it would seem un-
likely that such a system would even be accepted in today’s society, which places 
such great emphasis on gender equality »2085. 

F. Proposition d’un crédit d’impôt fondé sur le splitting 

1. Remarques générales 

En 2010, le Ministère des finances néo-zélandais a proposé un crédit d’impôt 
particulier reposant sur le mécanisme du calcul alternatif de l’impôt et sur le 
modèle du splitting. Il s’agissait alors d’octroyer un crédit d’impôt correspon-
dant à la différence de la charge fiscale des couples imposés individuellement 
avec la charge fiscale qui aurait été la leur s’ils avaient été imposés en commun 
d’après le modèle du splitting intégral2086. Ce crédit d’impôt est essentiellement 
proposé afin de permettre aux familles d’aménager plus librement leur vie pro-
fessionnelle et familiale, mais également afin de tenir compte du gain manqué 
engendré par la garde des enfants et d’octroyer un soutien financier supplémen-
taire aux familles2087.  

Bien que ce projet de loi n’ait pas été mené à terme, deux raisons principales 
rendent utile de l’examiner plus en détail. En premier lieu, dans le contexte de 
l’imposition des familles en Nouvelle-Zélande, il s’agit de la dernière tentative 
de réforme d’envergure en date. En second lieu, la proposition du Ministère des 
finances se situe à mi-chemin entre le mécanisme du calcul alternatif de l’impôt 
et une forme de déduction pour double activité lucrative des époux. En effet, 
alors que le crédit d’impôt se fonde essentiellement sur une comparaison entre 
la charge fiscale découlant de l’imposition individuelle et une charge fiscale 
fictive résultant du splitting intégral, le plafonnement prévu du crédit d’impôt 
implique des économies fiscales limitées pour les contribuables à hauts revenus. 

                                                 
2085  JONES, A History of Taxing Married Women, p. 172 s. 
2086  Projet de loi déposé par le Département des Finances néo-zélandais le 16 août 2010 et inti-

tulé « Taxation (Income-sharing Tax Credit) Bill 2010 », Bills Digest N. 1850 (cité : 
Taxation Bill 2010). 

2087  DF/NZ, Commentary on the Bill, p. 1 s. 
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économique), l’imposition commune dissuade par essence les époux d’exercer 
deux activités lucratives en raison de l’accroissement du taux marginal d’impo-
sition à l’égard du second revenu du couple. En d’autres termes, alors que 
l’imposition commune est prétendument l’instrument qui permet d’octroyer la 
plus grande autonomie aux couples mariés, sa mise en œuvre conduit à dissua-
der largement les couples mariés d’exercer deux activités lucratives par rapport 
aux couples de concubins.  

A cet égard, les modèles d’imposition commune qui ont été aménagés par les 
cantons (tels que ceux du double barème et du splitting) ne suppriment pas l’ef-
fet dissuasif de l’impôt pour le second revenu. En effet, ce second revenu 
demeure imposé à un taux qui est fonction du premier revenu2191. Par ailleurs, 
les mécanismes qui octroient de manière ciblée un dégrèvement aux époux à 
deux revenus (tels que le calcul alternatif de l’impôt et la déduction pour double 
activité lucrative) ne se conforment aucunement avec le principe de l’unité éco-
nomique des couples mariés2192. 

En raison du caractère à notre sens manifestement infondé de cette seconde jus-
tification, nous ne reviendrons pas sur celle-ci et concentrerons notre analyse 
sur la justification relative à l’unité économique des couples mariés.  

III. Faiblesses de l’unité économique 

A. Remarques liminaires 

1. Approche dialectique adoptée 

Nous soutiendrons que le régime de l’imposition commune doit être abandonné 
au profit d’une imposition individuelle. Cette conclusion découle de l’adoption 
d’une approche globale de la problématique et d’une ambition de mettre à 
l’épreuve les justifications du régime de l’imposition commune, et en particulier 
celle relative à l’unité économique des couples mariés. Ainsi, à la différence de 
l’approche purement comparative qui est souvent adoptée par les autorités ainsi 
que par la doctrine, nous ne chercherons pas à confronter les différences de 
charges fiscales en fonction du modèle d’imposition appliqué, mais exclurons 

                                                 
2191  Cf. supra, N. 281 ss. 
2192  Cf. infra, N. 1013 ss. 
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autres cas2204. Dans un sens analogue, CASANOVA soutenait en 1995 que les 
situations des concubins et des couples mariés étaient suffisamment similaires 
pour que les rémunérations entre concubins soient traitées fiscalement comme 
les rémunérations entre époux2205. Plus récemment, la prise en compte du ca-
ractère variable de la convergence des revenus au sein des couples a incité 
EICHENBERGER à proposer un modèle d’imposition des plus singuliers en for-
mulant que l’imposition commune ne devrait s’effectuer que pour les couples 
(mariés ou concubins) qui constituent une unité économique dans les faits2206. 

Les divergences d’opinions émanent ainsi essentiellement de discernements an-
tithétiques des faits sociétaux. Dans ce contexte, les auteurs tendent selon nous 
souvent à fournir leurs perceptions personnelles, sans nécessairement appuyer 
systématiquement leur approche sur des fondements scientifiques. Aussi, au vu 
de l’évolution sociétale rapide des dernières décennies, il est particulièrement 
délicat de déterminer l’importance à accorder à des ouvrages publiés il y a 
quelques décennies2207. Dans cette optique, l’effectivité de l’unité économique 
des couples mariés – telle que reconnue par le Tribunal fédéral dans l’arrêt He-
getschweiler2208 – sera confrontée aux résultats de plusieurs travaux 
d’économistes. Nous soulignerons en particulier que les sciences économiques 
ont connu un important changement de paradigme sur cette thématique et que 
les économistes tendent à relativiser toujours plus l’unité économique des 
couples. 

                                                 
la plupart des familles, sur le plan économique, à une simple communauté de consomma-
tion » (Message effets généraux du mariage, p. 1186 ; sur la situation fiscale particulière des 
familles vivant de l’agriculture, cf. aussi RYSER, Die bäuerliche Familie, p. 205). 

2204  BAUMANN, Individualbesteuerung, p. 350 ss. 
2205  CASANOVA, Konkubinatspartnern, p. 39. 
2206  EICHENBERGER, Individualbesteuerung, N. 620 ss, en particulier N. 630 et 643. La thèse 

d’EICHENBERGER repose sur la considération qu’il est impossible d’affirmer que les couples 
mariés forment systématiquement une « unité économique plus intensive » (« intensivere 
Wirtschaftsgemeinschaft ») que les concubins (cf. not. N. 185). Pour nos commentaires sur 
les propositions de cet auteur, cf. infra, N. 1052 ss. 

2207  Pour une illustration, comparer not. MASMEJAN-FEY, L’imposition des couples mariés et 
des concubins, p. 41 (1992) avec EICHENBERGER, Individualbesteuerung, N. 184 (2008). 

2208  Cf. supra, N. 664 ss. 
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2. Éclairage des sciences économiques 

a. Approche beckérienne et modèles unitaires 

Bien que les économistes s’intéressent depuis longtemps aux rapports écono-
miques qui sous-tendent l’organisation interne des familles, étaient présumées 
jusqu’à récemment une mise en commun des ressources au sein du ménage 
(« income pooling ») ainsi qu’une affectation des ressources consentie par cha-
cun des époux2209. Les tenants et les aboutissants de cette conception sont 
représentés par ce que la doctrine économique qualifie aujourd’hui de modèle 
unitaire (« unitary model »)2210 ou de modèle traditionnel du comportement du 
ménage (« traditional model of household behavior »)2211.  

La modélisation économique de l’income pooling est principalement attribuée 
à SAMUELSON et à BECKER2212. Alors que le modèle de SAMUELSON suppose 
que l’utilisation des ressources du ménage fait l’objet d’un consensus parmi les 
membres de la famille2213, BECKER soutient que les préférences du membre do-
minant du ménage sont déterminantes2214. Le modèle beckérien étant 
principalement cité par la doctrine économiste contemporaine2215, ce modèle 
doit être examiné plus en détail. 

BECKER a notoirement participé à l’élaboration d’un cadre conceptuel, commu-
nément nommé « New Home Economics », qui se rapporte au fonctionnement 
économique interne des ménages2216. En substance, cet auteur soutient que les 
ménages poursuivent des objectifs stables et uniformes, malgré la contrainte que 

                                                 
2209  Commission européenne, Income pooling and equal sharing, p. 11. 
2210  BROWNING/CHIAPPORI, Efficient Intra-Household Allocations, p. 1241. 
2211  BURKHARD, Allocation of Expenditures, p. 372. 
2212  BECKER, A Treatise on the Family, p. 1 ss ; SAMUELSON, Social Indifference Curves, 

p. 1 ss ; cf. BÜTIKOFER/GERFIN/WANZENRIED, Income pooling and the distribution, p. 2 ; 
THOMAS, Intra-Household Resource Allocation, p. 636.  

2213  SAMUELSON, Social Indifference Curves, p. 10 ; cf. LUNDBERG/POLLAK/WALES, Do Hus-
bands and Wives Pool Their Resources, p. 463. 

2214  BECKER, A Treatise on the Family, p. 1 ss. 
2215  Cf. not. : BROWNING/CHIAPPORI, Efficient Intra-Household Allocations, p. 1242 ; BÜTIKO-

FER/GERFIN/WANZENRIED, Income pooling and the distribution, p. 2 ; MANSER/BROWN, 
Marriage and household decision-making, p. 32. 

2216  Cf. FAPOHUNDA, The Nonpooling Household, p. 143 ; GROSSBARD, The New Home Eco-
nomics, p. 103 s. 
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les ressources des personnes qui le composent doivent être mises en com-
mun2217. Ce modèle présuppose concrètement que, si une personne contrôle de 
manière significative les ressources du ménage, son altruisme – pas nécessaire-
ment conscient2218 – conduit inéluctablement à la fonction d’utilité commune 
d’un ménage (« joint household utility function »)2219. La conception de 
BECKER se traduit précisément par son rotten kid theorem : le comportement de 
tous les membres de la famille, et même celui du plus égoïste d’entre eux, con-
court toujours au bien commun de la famille, chacun étant naturellement conduit 
à agir comme s’il cherchait délibérément le bien commun du ménage2220. L’ap-
proche de BECKER transpose ainsi, au niveau du ménage, la théorie rousseauiste 
du contrat social : « Chacun, détachant son intérêt de l’intérêt commun, voit 
bien qu’il ne peut [se] séparer tout à fait [de la volonté générale] »2221. 

b. Changement de paradigme et collective household models 

i. Remise en question du modèle unitaire 

Le modèle unitaire, qui d’après BROWNING and CHIAPPORI était encore presque 
universellement admis en 1998, est particulièrement commode dans la mesure 
où les analyses du comportement de consommation de l’individu peuvent être 
transposées au niveau du ménage2222. Les économistes suisses BÜTIKOFER, 
GERFIN et WANZENRIED rappelèrent également, en 2009, le fort ancrage de cette 
conception au sein des sciences économiques, non sans prendre également leur 

                                                 
2217  Cf. BÜTIKOFER/GERFIN/WANZENRIED, Income pooling and the distribution, p. 2 ; FAPO-

HUNDA, The Nonpooling Household, p. 143. 
2218  RUTZ, Human Ecology, p. 516. 
2219  BECKER, The Economic Approach, p. 284 s. 
2220  RUTZ, Human Ecology, p. 518. Ainsi, d’après la conception de Becker, si un enfant égoïste 

cause du tort à un autre enfant, les parents seront conduits à favoriser le second enfant à titre 
compensatoire (diminuant d’autant le transfert dans la direction de l’enfant égoïste). L’en-
fant égoïste est ainsi incité à adopter une conduite bienveillante afin d’optimiser son propre 
bien-être. 

2221  ROUSSEAU, Du contrat social, p. 128. 
2222  BROWNING/CHIAPPORI, Efficient Intra-Household Allocations, p. 124 : « When considering 

household behavior and welfare it is almost universally assumed that the many-person 
household can be treated as though it has a single set of goals. The adoption of this "unitary" 
model is very convenient, if only because standard tools of consumer analysis can then be 
applied at the household level ». 
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distance avec celle-ci2223. Plus récemment, la Commission européenne a cons-
taté que les économistes contemporains n’appréhendent plus les finances des 
ménages d’après le modèle unitaire mais qu’ils tiennent compte, au contraire, 
du caractère collectif qui caractérise la prise de décisions des ménages, tout en 
refusant l’idée même de l’income pooling2224. Les modèles qui tiennent compte 
de cette conjoncture sont désignés par les termes « collective household mo-
dels »2225.  

Au cours des dernières décennies, nombre de travaux en sciences économiques 
ont contrarié le modèle unitaire, en pointant que les revenus du ménage ne sont 
pas véritablement mis en commun et qu’il est important de ne pas négliger la 
situation de chacun des individus qui composent les ménages2226. BROWNING et 
CHIAPPORI relèvent que, « méthodologiquement, [le modèle unitaire] repose sur 
des fondements fragiles »2227. Ils rejettent l’hypothèse de l’income pooling au 
sein des ménages en démontrant que le pouvoir de négociation (« bargaining 
power ») ainsi que les différences de revenu entre les époux ont un impact sur 
les produits achetés ; et par conséquent sur la répartition des ressources du mé-
nage entre les époux2228.  

LUNDBERG, POLLAK et WALES ont vérifié la pertinence du modèle unitaire dans 
le contexte des politiques de transferts2229 en exploitant les données relatives à 
une réforme législative entreprise au Royaume-Uni dès 1977. Celle-ci visait es-
sentiellement à remplacer progressivement un dégrèvement fiscal pour enfant 
(« Child Tax Allowance ») par des allocations familiales (« Child Benefit »). 

                                                 
2223  BÜTIKOFER/GERFIN/WANZENRIED, Income pooling and the distribution, p. 2. 
2224  Commission européenne, Income pooling and equal sharing, p. 9. 
2225  BÜTIKOFER/GERFIN/WANZENRIED, Income pooling and the distribution, p. 2. 
2226  BOURGUIGNON/BROWNING/CHIAPPORI/LECHENE, Intra Household Allocation of Con-

sumption, p. 137 ss ; BÜTIKOFER/GERFIN/WANZENRIED, Income pooling and the 
distribution, p. 1 ss ; CHERCHYE/DE ROCK/VERMEULEN, Economic Well-Being, p. 985 ss ; 
SCHULTZ, Testing the Neoclassical Model, p. 599 ss ; LUNDBERG/POLLAK/WALES, Do 
Husbands and Wives Pool Their Resources, p. 463 ss ; MANSER/BROWN, Marriage and 
household decision-making, p. 31 ss ; THOMAS, Intra-Household Resource Allocation, 
p. 635 ss. 

2227  BROWNING/CHIAPPORI, Efficient Intra-Household Allocations, p. 1241, texte original : 
« Methodologically, however, it stands on weak grounds ». 

2228  BROWNING/CHIAPPORI, Efficient Intra-Household Allocations, p. 1273 ; BURKHARD, Allo-
cation of Expenditures, p. 372 ; Commission européenne, Income pooling and equal sharing, 
p. 11. 

2229  LUNDBERG/POLLAK/WALES, Do Husbands and Wives Pool Their Resources, p. 463 ss ; cf. 
BURKHARD, Allocation of Expenditures, p. 2. 
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L’intérêt particulier de cette réforme, du point de vue des économistes susmen-
tionnés, réside dans le fait que les mères sont alors devenues les récipiendaires 
des allocations familiales, tandis que l’ancien dégrèvement fiscal était ordinai-
rement opéré sur le revenu des pères2230. Les économistes ont démontré que la 
réforme a eu comme conséquence d’augmenter la proportion des dépenses du 
ménage pour les vêtements des enfants et des mères2231. Ces résultats ne se con-
forment évidemment pas avec le modèle unitaire, d’après lequel un tel 
changement de bénéficiaire du revenu ne saurait avoir un impact sur la consom-
mation du ménage2232.  

L’économiste THOMAS s’est également intéressé à l’utilisation des ressources 
par les parents2233. En examinant l’hypothèse d’après laquelle le lien entre les 
mères et les filles et celui entre les pères et leur fils prévalent, THOMAS a obtenu 
le surprenant résultat que les mères consacrent plus de ressources à leurs filles ; 
respectivement les pères à l’attention de leurs fils2234. Son approche permet de 
désavouer le modèle unitaire sous un angle nouveau : en lien avec l’influence 
au sein du couple du pouvoir de négociation et celle de la provenance des reve-
nus, le sexe même des parents et des enfants influerait sur l’affectation des 
ressources du ménage par les partenaires de vie. En outre, THOMAS a démontré 
que les transferts sociaux ont un plus grand impact sur la santé des membres de 
la famille lorsqu’ils sont mis à la disposition des mères2235. Au vu des résultats 
de ses travaux, THOMAS a également conclu que l’hypothèse de l’income poo-
ling est infondée2236.  

                                                 
2230  LUNDBERG/POLLAK/WALES, Do Husbands and Wives Pool Their Resources, p. 467. Ainsi, 

ces économistes ont estimé que cette réforme a eu pour effet de diminuer le revenu des pères 
de 6 % en moyenne, au profit des mères (p. 468). 

2231  LUNDBERG/POLLAK/WALES, Do Husbands and Wives Pool Their Resources, p. 469 ss. 
2232  LUNDBERG/POLLAK/WALES, Do Husbands and Wives Pool Their Resources, p. 466. 
2233  THOMAS, Intra-Household Resource Allocation, p. 635 ss. 
2234  THOMAS, Intra-Household Resource Allocation, p. 653 ss. 
2235  THOMAS, Intra-Household Resource Allocation, p. 660. 
2236  THOMAS, Intra-Household Resource Allocation, p. 647. 
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ii. Quantification de l’accès aux ressources des époux 

(1) Interprétation des données 

Plusieurs économistes ont tenté de déterminer la part des ressources du ménage 
que maris et femmes utilisent respectivement. Leur méthode consiste essentiel-
lement à pondérer les statistiques de consommation des personnes célibataires 
(hommes et femmes séparément) et des couples mariés afin de déterminer, in 
fine, la consommation de chaque époux2237. Les résultats obtenus constituent 
des moyennes qu’il sied d’appréhender avec prudence.  

Dans la mesure où il est soutenu que l’imposition commune devrait être remise 
en question dès lors qu’il serait avéré que les époux ont un accès différent aux 
ressources du ménage en fonction des revenus qu’ils perçoivent, il est possible 
de faire une démonstration sur la base des données relatives à l’utilisation 
moyenne des ressources du ménage par les hommes et les femmes. Il sera cons-
taté que les femmes ont un accès moyen plus restreint aux ressources du ménage 
que les hommes. Il sied dans ce cadre de garder à l’esprit que la moyenne est 
pondérée par les couples au sein desquels les femmes bénéficieraient d’un accès 
plus étendu aux ressources du ménage que leurs maris. Dans une certaine me-
sure, il est ainsi possible d’extrapoler les moyennes obtenues en soutenant 
qu’elles sont sous-représentatives des divergences quant à l’accès aux res-
sources au sein de chaque ménage (considéré isolément)2238.  

(2) Quelques résultats 

En 2017, l’économiste suisse BURKHARD s’est attelé à estimer la proportion des 
ressources du ménage qui est allouée à chacun des époux afin de déterminer si 
le régime de retraite suisse est apte à soulager le poids financier du veuvage2239. 
En raison de l’objet de la recherche, les résultats ne concernent que les seuls 

                                                 
2237  Cf. notamment : LEWBEL/PENDAKUR, Estimation of Collective Household Models, 

p. 350 ss. 
2238  L’exemple suivant permet d’illustrer cette réflexion élémentaire : si 90 % des femmes ont 

accès à 40 % des ressources du ménage et que l’accès s’élève à 70 % pour les 10 % de 
femmes restantes, l’accès moyen des épouses aux ressources du ménage s’élève alors à 
43 %. Quand bien même, l’accès aux ressources n’est égalitairement réparti pour aucun de 
ces couples. 

2239  BURKHARD, Allocation of Expenditures, p. 374. 
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couples âgés qui se trouvent à l’orée de la retraite2240 et ne sauraient, à nouveau, 
être interprétés sans précautions. L’économiste a conclu que 43,5 % des res-
sources sont en moyenne octroyés aux épouses et que cette part se situe entre 
35 % et 52 % pour la plupart des couples2241. Ses résultats s’alignent sur ceux 
obtenus par les Canadiens LEWBEL et PENDAKUR, qui ont basé leurs recherches 
sur des personnes âgées de 25 à 59 ans et qui ont obtenu qu’une part de 40 % 
des revenus du ménage est en moyenne allouée aux épouses2242. Une étude néer-
landaise – qui à l’instar des travaux de BURKHARD portait sur les couples âgés – 
s’éloigne toutefois des résultats susmentionnés : d’après CHERCHYE, DE ROCK 
et VERMEULEN, la part des ressources allouées à l’épouse au sein du couple 
s’élèverait en effet à 63 %2243.  

Enfin, les économistes suisses BÜTIKOFER, GERFIN ET WANZENRIED se sont in-
téressés à l’utilisation des ressources du ménage par les femmes en fonction de 
la part de revenu que celles-ci perçoivent par rapport au revenu total du mé-
nage2244. Leur publication est sans équivoque quant à l’impact de la provenance 
des revenus du couple sur la consommation respective des époux. D’après leurs 
résultats, les épouses suisses qui ne perçoivent aucun revenu utilisent seulement 
35 % des ressources du ménage, alors que la part de ressources utilisées s’élève 
à 54,4 % lorsqu’elles perçoivent le même revenu que leurs maris et à 58,4 % 
lorsqu’elles perçoivent 60 % du revenu total du ménage2245. 

iii. Une répartition des ressources inconsciemment inégalitaire ? 

Les travaux en sciences économiques précités induisent que les ressources des 
ménages ne sont ordinairement pas réparties égalitairement au sein des couples. 

                                                 
2240  BURKHARD, Allocation of Expenditures, p. 375. 
2241  BURKHARD, Allocation of Expenditures, p. 373. 
2242  LEWBEL/PENDAKUR, Estimation of Collective Household Models, p. 350 ss ; cf. 

BURKHARD, Allocation of Expenditures, p. 374. 
2243  CHERCHYE/DE ROCK/VERMEULEN, Economic Well-Being, p. 985 ss ; cf. BURKHARD, Allo-

cation of Expenditures, p. 374. BURKHARD ne remet pas en cause la démarche scientifique 
des Néerlandais mais commente que ces résultats sont potentiellement explicables par des 
différences sociétales entre les pays concernés (BURKHARD, Allocation of Expenditures, 
p. 374). En tout état de cause, les résultats de cette étude compromettent tout autant les fon-
dements de l’income pooling, dans la mesure où il importe peu de savoir si la répartition 
inégalitaire des ressources du ménage profite à l’époux ou à l’épouse pour que l’unité éco-
nomique soit remise en cause. 

2244  BÜTIKOFER/GERFIN/WANZENRIED, Income pooling and the distribution, p. 1 ss. 
2245  BÜTIKOFER/GERFIN/WANZENRIED, Income pooling and the distribution, p. 13 s. 
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Si cette répartition peut potentiellement découler d’un accord exprès ou tacite, 
il est également concevable que son caractère inégalitaire relève du subcons-
cient des membres du couple. Un rapport de 2013 de la Commission européenne 
semble avaliser la pertinence de cette seconde acception. 

Ledit rapport met en évidence des statistiques en apparence contradictoires, qui 
dénotent potentiellement une confusion récurrente des couples quant à leur or-
ganisation financière. Ainsi, alors que 70 % des ménages européens ont affirmé 
mettre en commun toutes les ressources du couple, seuls 44,2 % des individus 
ont simultanément déclaré qu’ils ne conservaient aucune partie de leurs revenus 
pour eux-mêmes2246. À titre d’illustrations, seuls 66,5 % des individus alle-
mands affirment qu’ils reversent tous leurs revenus au bénéfice du ménage et 
cette proportion chute même à 26,5 % en Roumanie2247 ; quand bien même 
70.6 % des ménages allemands et 87,7 % des couples roumains affirment re-
courir au full pooling (c’est-à-dire à une mise en commun de la totalité des 
revenus du ménage)2248.  

D’après la Commission européenne, il est dès lors probable que de nombreux 
couples considèrent à tort qu’ils recourent à l’income pooling. En résumé, en 
comparant les données collectées, il apparaît que les réponses sont plus en fa-
veur de l’income pooling lorsque la question est articulée abstraitement au 
niveau du ménage que concrètement au niveau de la part de revenus reversée 
au bénéfice du ménage par un individu2249. D’après la Commission européenne, 
entre 25 % et 47 % des individus supposeraient à tort vivre dans un ménage régi 
par le système du full pooling2250. Ce constat peut trouver une explication dans 
le fait que les membres d’un ménage, bien que disposant chacun d’un accès 
théorique équivalent aux ressources du ménage, ne s’autoriseraient concomi-
tamment pas l’usage de ces ressources dans une mesure identique2251, 
notamment parce qu’ils ne concourent pas dans une même mesure à l’obtention 
des revenus du ménage.  

                                                 
2246  Commission européenne, Income pooling and equal sharing, p. 18. 
2247  Commission européenne, Income pooling and equal sharing, p. 19. 
2248  Commission européenne, Income pooling and equal sharing, p. 17. 
2249  Commission européenne, Income pooling and equal sharing, p. 18. 
2250  Commission européenne, Income pooling and equal sharing, p. 24. 
2251  Commission européenne, Income pooling and equal sharing, p. 24. 
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3. Synthèse et discussion 

Les récentes études publiées dans le champ des sciences économiques sont ré-
vélatrices du fait que l’organisation financière des ménages ne se conforme pas 
aisément au principe de l’unité économique des couples mariés. Ainsi, il appa-
raît que l’utilisation des ressources du ménage par les époux n’est que rarement 
égalitaire de part et d’autre. En particulier, il apparaît que les ressources sont 
utilisées dans une plus grande mesure par celui des époux qui perçoit la plus 
grande partie des revenus. Avec une approche intrinsèquement différente, fon-
dée sur des questionnaires et non pas sur une interprétation des statistiques de 
consommation, le récent rapport de la Commission européenne conduit à un 
constat analogue : bien que la plupart des couples considèrent abstraitement 
qu’ils mettent tous les revenus en commun, leur organisation financière se ré-
vèle notablement plus opaque et divisée qu’annoncée. 

Les résultats des travaux en sciences économiques susmentionnés, et plus gé-
néralement le glissement perceptible de l’emploi par les économistes du modèle 
unitaire vers celui du modèle collectiviste ainsi que les conclusions du rapport 
de la Commission européenne remettent en cause le principe de l’unité écono-
mique des couples mariés tel que reconnu par le Tribunal fédéral. Est en effet 
compromise l’idée de la « communauté d’acquisition et d’utilisation du re-
venu » supposément formée par les couples mariés. 

Sous l’angle du droit fiscal, les résultats de ces travaux économiques portent 
aussi à conséquence pour la question de la responsabilité solidaire des époux 
lors de la fin de l’imposition commune2252. En effet, dans la mesure où les époux 
ne jouiraient pas égalitairement des ressources du ménage, c’est dès lors que les 
époux se sépareraient ou divorceraient en conservant une dette fiscale commune 
qu’il devient problématique d’imputer celle-ci solidairement aux deux époux (à 
l’instar du régime vaudois2253). Au regard de l’égalité des genres, il apparaît 
d’autant plus délicat de soutenir que les femmes doivent répondre dans une 
même mesure que leurs maris des dettes fiscales du ménage, alors que leur accès 
aux ressources du ménage demeure usuellement moindre. 

                                                 
2252  Cf. supra, N. 383 ss. 
2253  Cf. supra, N. 395 s. 
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C. Variabilité factuelle 

1. Remarques liminaires 

Le régime d’imposition commune en vigueur suppose non seulement que l’unité 
économique soit factuellement établie, mais qu’elle soit au surplus l’apanage 
des seuls couples mariés. Comme nous l’avons relevé2254, une partie de la doc-
trine justifie ainsi l’imposition commune des époux en soutenant que le mariage 
et le concubinage impliquent des modes de vie sensiblement différents. 

Même si les économistes ont démontré que le concept même de l’income poo-
ling repose sur des fondements très fragiles, il n’en demeure pas moins que les 
couples partagent leurs ressources dans une mesure variable. Aussi, les socio-
logues et les statisticiens continuent de catégoriser les ménages en fonction de 
l’organisation financière revendiquée par les couples. Sur la base de différents 
travaux, il devient utile de s’interroger sur la propension respective des diffé-
rentes formes de communautés à mettre les ressources du ménage en commun. 

Il sera constaté que, bien que l’organisation financière des ménages soit influen-
cée par l’état civil du couple, elle l’est également par le facteur de la durée de 
la vie commune ou encore par celui de la présence d’enfants. En effet, c’est 
parfois bien la naissance du premier enfant commun, et non la conclusion d’un 
mariage, qui incite les couples à partager leurs ressources dans une plus grande 
mesure. Dans ce sens, les motifs qui ont conduit la Commission d’experts de 
19982255 à proposer le modèle du splitting familial – aux côtés des modèles du 
splitting avec option et de l’imposition individuelle – ne sont pas étrangers au 
présent constat. En s’alignant sur la définition sociologique de la famille, lesdits 
experts proposaient de s’attacher non pas au critère de l’état civil mais à celui 
de la présence d’enfants au sein du ménage. Les auteurs ont justifié que c’est 
dès lors qu’ils ont des enfants que les parents – mariés ou non – doivent orga-
niser leur vie professionnelle différemment et qu’ils sont contraints de se 
répartir les contributions en argent et en travail ménager. Sur le plan du droit 
civil, tandis que ces obligations légales sont essentiellement concrétisées par 
l’art. 163 CC à l’égard des parents mariés, les parents non mariés avec des en-
fants constituent juridiquement une société simple qui a pour but d’encadrer et 

                                                 
2254  Cf. supra, N. 948 s. 
2255  Rapport d’experts de 1998, p. 78 ss. 
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d’élever les enfants. Dans les deux cas, les parents demeurent tous deux respon-
sables de l’entretien de leurs enfants communs. 

En premier lieu, seront examinés les différents facteurs qui sont propres, en 
marge de l’état civil des partenaires de vie, à influencer l’organisation financière 
des couples (section 2 ; a). Nous constaterons ensuite que la tendance sociétale 
indique aujourd’hui une individualisation du mariage (section 2 ; b). Enfin, sur 
la base de statistiques internationales et suisses, la proportion des couples qui 
mettent leurs ressources en commun en fonction des différents facteurs susmen-
tionnés sera examinée (section 3). Dans ce cadre, alors qu’environ la moitié des 
couples suisses à deux revenus déclarent ne pas mettre pas toutes les ressources 
du ménage en commun, il sera notamment constaté que le principe de l’unité 
économique des couples mariés induit les plus grandes conséquences à l’égard 
de ceux des époux qui constituent l’unité économique la moins évidente (sec-
tion 4).  

2. Éclairage des sciences sociales 

a. Constats généraux 

Trois éléments semblent, d’après HIEKEL, LIEFBROER et POORTMAN, influer en 
particulier sur l’organisation financière d’un couple : premièrement, les res-
sources des partenaires de vie s’entrelacent toujours plus à mesure que la vie 
commune s’étend sur la durée ; deuxièmement, la présence d’enfants au sein du 
couple tend à renforcer l’interdépendance entre les époux ainsi que la solidarité 
financière au sein du couple ; troisièmement enfin, la présence de doutes quant 
à la pérennité du couple sur le long terme encourage inévitablement les parte-
naires de vie à nourrir leur autonomie financière respective2256.  

De nombreuses études ont démontré que les époux partagent dans une plus 
grande mesure leurs ressources que les personnes vivant en union libre2257. Ces 
résultats peuvent s’expliquer par le fait que les couples mariés ont plus souvent 
                                                 
2256  HIEKEL/LIEFBROER/POORTMAN, Income pooling strategies, p. 1529. 
2257  ASHBY/BURGOYNE, Separate financial entities, p. 458 ss ; BRADATAN/KULCSAR, Choosing 

between Marriage and Cohabitation, p. 491 ss ; ELIZABETH, Managing money, p. 389 ss ; 
LYNGSTAD/NOACK/TUFTE, Pooling of economic resources, p. 625 ss ; OROPESA/LAN-
DALE/KENKRE, Income allocation, p. 910 ss ; VOGLER/BROCKMANN/WIGGINS, Intimate 
relationships, p. 455 ss ; WINKLER, Economic decision-making, p. 1079 ss ; cf. 
HIEKEL/LIEFBROER/POORTMAN, Income pooling strategies, p. 1528. 
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des enfants que les concubins, respectivement que le mariage est généralement 
la conséquence d’une volonté d’inscrire le couple sur la durée. Dans ce sens, 
ces études sont compatibles avec les constats opérés par HIEKEL, LIEFBROER et 
POORTMAN et il est communément admis que les caractéristiques respectives 
habituelles du mariage et du concubinage expliquent directement les différences 
perceptibles à l’endroit du partage des revenus au sein du couple2258. Il s’agit 
également de se rappeler que le mariage constitue historiquement la principale 
source de revenus pour les femmes alors que le concubinage est, à l’inverse, 
indissociable de leur autonomisation2259. Dans ce contexte, il n’est pas surpre-
nant que les concubins soient plus disposés à gérer leurs ressources séparément. 
Ces premiers éléments concordent avec l’avis doctrinal susmentionné2260 qui 
légitime un traitement fiscal différent des couples mariés et des concubins. 

Pour autant, la situation demeure circonstanciée, notamment dans le contexte 
du concubinage. Ainsi, il a été démontré que le concubinage qui est engendré 
par un rejet de l’institution du mariage est vécu différemment que le concubi-
nage qui est choisi à titre provisoire en attendant le mariage2261 : les concubins 
qui ont une intention de se marier mettent plus fréquemment leurs ressources en 
commun que les concubins qui n’ont pas dessein marital2262. En outre, il appa-
raît que l’organisation financière des couples remariés suit également ses 
propres règles2263. Les résultats d’une étude des Britanniques BURGOYNE et 
MORISON indiquent ainsi que la moitié des époux remariés gèrent leurs finances 
de manière séparée2264. Corollairement, il a également été démontré que la pré-
sence de liens financiers entre l’un des époux et son ancien conjoint réduit 
l’inclination du couple à mettre les ressources en commun2265. Somme toute, les 
concubins, les personnes remariées et familles recomposées sont plus sujets à 
une organisation séparée des ressources, respectivement sont moins suscep-
tibles de former une véritable unité économique. 

                                                 
2258  HIEKEL/LIEFBROER/POORTMAN, Income pooling strategies, p. 1529 ; LYNGSTAD/NOACK/ 

TUFTE, Pooling of economic resources, p. 632 ;  
2259  BRADATAN/KULCSAR, Choosing between Marriage and Cohabitation, p. 492. 
2260  Cf. supra, N. 948 s. 
2261  BRADATAN/KULCSAR, Choosing between Marriage and Cohabitation, p. 492. 
2262  LAUER/YODANIS, Individualized Marriage, p. 671 ; LYNGSTAD/NOACK/TUFTE, Pooling of 

economic resources, p. 632. 
2263  BURGOYNE/MORISON, Money in Remarriage, p. 363 ss ; cf. ELIZABETH, Managing money, 

p. 391. 
2264  BURGOYNE/MORISON, Money in Remarriage, p. 369 et 393 s. 
2265  Commission européenne, Income pooling and equal sharing, p. 34 et 37. 
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Enfin, de nombreux autres paramètres socio-économiques sont propres à encou-
rager ou à dissuader l’income pooling au sein du ménage. Notamment, la 
différence entre les revenus des époux tend à favoriser la redistribution des res-
sources dans le ménage ; l’altruisme de celui des époux qui perçoit le revenu le 
plus élevé l’incitant à partager2266.  

b. Individualisation du mariage 

Les sociologues contemporains observent une individualisation des relations in-
times dans les pays occidentaux, les individus attachant toujours plus 
d’importance à l’autonomie individuelle et à l’épanouissement personnel. Ces 
aspirations nouvelles peuvent naturellement conduire les couples à opter pour 
une gestion financière séparée des ressources du ménage2267. Ce constat est éga-
lement valable à l’endroit même du mariage et ne concerne ainsi pas 
uniquement les formes de communautés de vie alternatives. 

Le mariage est une institution qui évolue avec le temps2268. La première grande 
évolution, qui a été qualifiée par BURGESS2269, a lieu au moment du passage 
d’un « mariage institutionnel » (« institutional marriage ») vers un « ma-
riage relationnel » (« companionate marriage »)2270. Originellement, le 
mariage était perçu comme un moyen de renforcer les relations entre les familles 
des époux et d’assurer des intérêts économiques ou politiques, dans un contexte 
où la décision maritale n’était pas systématiquement confiée aux principaux in-
téressés2271. Le mariage avait alors une connotation éminemment patriarcale ; 
le mari obtenant une autorité sociale et légale au sein du couple et détenant un 
contrôle absolu sur les ressources des membres de la famille2272. De concert 
avec l’évolution juridique du 20e siècle, où de nombreuses tâches jusqu’ici con-
fiées aux familles sont dorénavant assumées par l’État, la conception du mariage 

                                                 
2266  BONKE/ULDALL-POULSEN, Why do families actually pool, p. 113 ss ; cf. Commission eu-

ropéenne, Income pooling and equal sharing, p. 32. 
2267  LAUER/YODANIS, Individualized Marriage, p. 670 ; cf. HIEKEL/LIEFBROER/POORTMAN, 

Income pooling strategies, p. 1530. 
2268  CHERLIN, The Deinstitutionalization of American Marriage, p. 848 ; BURGESS/LOCKE, The 

Family, p. 1 ss ; cf. LAUER/YODANIS, Individualized Marriage, p. 670. 
2269  Cf. BURGESS/LOCKE, The Family, p. 1 ss. 
2270  CHERLIN, The Deinstitutionalization of American Marriage, p. 851. 
2271  COONTZ, Marriage, p. 1 ss ; cf. LAUER/YODANIS, Individualized Marriage, p. 670. 
2272  LAUER/YODANIS, Individualized Marriage, p. 670. 
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change et sa dimension relationnelle acquiert une importance certaine. Simulta-
nément à la « dépatriarcalisation » de la société, maris et femmes forment alors 
une unité au sein de laquelle chacun des époux assume le rôle qui lui est attribué 
pour le bien du ménage (non sans que le mari soit ordinairement assigné à la 
tâche de percevoir le revenu du ménage)2273. Cette conception du mariage, qui 
a prévalu durant la majeure partie du 20e siècle, s’accorde selon nous avec le 
régime de l’imposition commune et l’unité économique du couple constitue 
alors un indicateur pertinent de la capacité contributive des époux. 

Nombre de sociologues contemporains perçoivent aujourd’hui les prémisses 
d’un nouveau changement sociétal majeur, où le « mariage individualisé » 
(« individualized marriage ») tend à remplacer le mariage relationnel2274. Par 
mariage individualisé, les sociologues entendent une union conjugale au sein de 
laquelle les époux ont moins tendance à être interdépendants ou à sacrifier leurs 
inclinations personnelles, en demeurant en quelque sorte deux individus à part 
entière avec leurs intérêts et objectifs propres2275. Le phénomène d’individuali-
sation du mariage porte inévitablement à conséquence quant à l’organisation 
financière des couples mariés. Une augmentation de la proportion des époux qui 
séparent leurs finances respectives a ainsi été perçue au cours des dernières dé-
cennies2276. Sans surprise, les couples mariés qui aménagent leurs finances 
séparément rapportent que cette organisation est importante pour le maintien de 
leur indépendance respective2277. 

L’individualisation du mariage, étant susceptible d’impacter directement l’or-
ganisation financière des couples dans le sens d’une séparation des revenus 
respectifs, ne s’aligne guère avec la conception unitaire des couples mariés du 
droit en vigueur. Cette tendance à l’individualisation, qui est tout juste amorcée 
d’après les sociologues cités, doit nous conduire à nous interroger sur la perti-
nence de l’imposition commune à moyen et à long terme. 

                                                 
2273  LAUER/YODANIS, Individualized Marriage, p. 670. 
2274  AMATO/BOOTH/JOHNSON/ROGER, Alone Together, p. 5 et réf. citées ; BECK/BECK-GERNS-

HEIM, Individualization, p. 72 et réf. citées ; LAUER/YODANIS, Individualized Marriage, 
p. 670. 

2275  LAUER/YODANIS, Individualized Marriage, p. 671. 
2276  VOGLER/BROCKMANN/WIGGINS, Intimate relationships, p. 460 ss ; LAUER/YODANIS, Indi-

vidualized Marriage, p. 671. 
2277  BURGOYNE/REIBSTEIN/EDMUNDS/ROUTH, Marital commitment, p. 390 ss ; cf. LAUER/ 

YODANIS, Individualized Marriage, p. 671. 
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3. Éclairage des données statistiques 

a. Remarques liminaires 

Comme nous l’avons soulevé2278, les couples mariés et les concubins mettent 
leurs ressources en commun dans des mesures variables. Afin de parachever la 
présente section, nous présenterons ici diverses statistiques internationales por-
tant sur l’organisation financière des couples mariés et des concubins. Quelques 
statistiques de l’OFS seront aussi analysées. 

Les résultats de ces travaux doivent être interprétés avec prudence, à quatre 
égards en particulier. Premièrement, la revendication par le couple d’une mise 
en commun des ressources du ménage ne signifie pas que, concrètement, les 
époux ou les concubins bénéficient égalitairement de celles-ci dans les faits2279. 
Deuxièmement, même si le critère de l’état civil du couple acquiert une in-
fluence prédominante sur l’organisation financière du ménage, il sied de ne pas 
négliger les autres circonstances déterminantes. La présence d’enfants au sein 
du ménage, la durée de la relation ou encore les intentions conjugales des con-
cubins influencent également l’organisation financière du couple2280. 
Troisièmement, le phénomène contemporain de l’individualisation du mariage 
implique que la tendance actuelle est à la séparation des finances des époux2281. 
Quatrièmement, enfin, toute interprétation de statistiques ne saurait être effec-
tuée sans grande précaution. Les statistiques utilisées provenant par ailleurs de 
différents travaux qui suivent chacun leur propre méthodologie, toute compa-
raison internationale demeurera hasardeuse, raison pour laquelle nous 
dresserons seulement quelques constats d’ordre général. 

b. Quelques statistiques internationales 

D’après des données datant de 2002 et exploitées par HAMPLOVA et LE BOUR-
DAIS, 20,3 % des couples mariés et 66,4 % des concubins déclarent gérer leurs 
finances séparément en France2282. Au Danemark, ce sont 16,9 % des couples 

                                                 
2278  Cf. supra, N. 968 ss. 
2279  Cf. supra, N. 979 ss. 
2280  Cf. supra, N. 989 ss. 
2281  Cf. supra, N. 993 ss. 
2282  HAMPLOVA/LE BOURDAIS, One Pot or Two Pot Strategies, p. 369. Pour la France, voir éga-

lement : HIEKEL/LIEFBROER/POORTMAN, Income pooling strategies, p. 1542. 
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mariés et 53 % des concubins qui affirment organiser séparément les finances 
du couple2283. En Espagne, seulement 3,5 % des époux et 23,9 % des concubins 
seraient dans cette situation2284. D’après les mêmes données de 2002, HEIMDAL 
et HOUSEKNECHT déterminent que 30,1 % des couples mariés suédois et 47,9 % 
des concubins suédois considèrent gérer leurs finances séparément, respective-
ment 17,4 % et 45,7 % des couples états-uniens2285. Ces résultats sont proches 
de ceux obtenus par des chercheurs australiens : 23 % des couples mariés et 
52 % des concubins déclarent ne pas mettre leurs ressources en commun2286. 
Les pays d’Europe de l’Est fournissent des résultats singuliers : en Roumanie, 
par exemple, seulement 6,9 % des couples mariés et 15,1 % des concubins se-
raient dans cette situation2287.  

Sans nous aventurer dans une interprétation trop minutieuse de ces résultats, 
nous pouvons à tout le moins relever que les données présentées démontrent de 
grandes disparités entre les pays examinés. À n’en pas douter, le contexte socio-
économique influence l’organisation financière des concubins et des couples 
mariés. Aussi, le paysage politico-juridique exerce une influence certaine sur 
les prédispositions des différentes communautés de vie à partager les ressources 
du ménage. La propension des prestations sociales danoises à encourager l’auto-
nomie des époux et des concubins est notamment déterminante, au même titre 
par exemple que l’introduction du PACS en France à l’attention des couples de 
même sexe et de sexe différent2288. 

c. Données de l’OFS 

Dans son rapport de 2017 sur les familles en Suisse2289, l’Office fédéral de la 
statistique s’est intéressé à la proportion des couples qui mettent en commun la 

                                                 
2283  HAMPLOVA/LE BOURDAIS, One Pot or Two Pot Strategies, p. 369. 
2284  HAMPLOVA/LE BOURDAIS, One Pot or Two Pot Strategies, p. 369. 
2285  HEIMDAL/HOUSEKNECHT, Cohabiting and Married Couples’ Income Organization, p. 532. 
2286  GLEZER/MILLS, Controlling the purse strings, p. 35 s. ; cf. ELIZABETH, Managing money, 

p. 391. 
2287  HIEKEL/LIEFBROER/POORTMAN, Income pooling strategies, p. 1542. Tout à la fois, les sta-

tistiques roumaines ont ultérieurement interpelé la Commission européenne, et il est 
probable qu’une grande partie des époux roumains estiment à tort recourir à l’income poo-
ling. En effet, dans le même temps, seuls 26,5 % des Roumains ont déclaré ne conserver 
aucun de leurs propres revenus pour eux-mêmes (Commission européenne, Income pooling 
and equal sharing, p. 18 s.). 

2288  HAMPLOVA/LE BOURDAIS, One Pot or Two Pot Strategies, p. 360 ss, voir en particulier les 
p. 361 pour le Danemark et p. 361 s. pour la France. 

2289  Cf. OFS, Les familles en Suisse, Rapport statistique 2017, Neuchâtel 2017. 
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déduction pour double activité lucrative ainsi que le mécanisme du calcul alter-
natif de l’impôt, qui a été préconisé par le Projet de loi de mars 2018, allègent 
en effet fortement la charge fiscale des couples mariés à deux revenus.  

Il sera souligné que ces allégements fiscaux excèdent la seule prise en compte 
des charges supplémentaires des couples mariés à deux revenus et qu’ils visent 
aussi à atténuer ou à supprimer la discrimination fiscale des couples mariés à 
deux revenus par rapport aux concubins à deux revenus. Une quantification du 
dégrèvement relatif à la déduction pour double activité lucrative d’une part, et 
une mise en évidence de la différence de traitement entre les époux à un et à 
deux revenus au sens de la réforme proposée par le Conseil fédéral en 2018 
d’autre part, seront utiles à la démonstration du caractère excessif des dégrève-
ments octroyés ou projetés à l’attention des couples mariés à deux revenus. 

À notre sens, le fait que les autorités législatives et exécutives privilégient net-
tement le rapport d’égalité entre les couples mariés et les concubins – aux 
dépens du rapport d’égalité entre les couples mariés à un et à deux revenus – 
démontre l’importance toute relative qu’elles accordent aujourd’hui au principe 
de l’unité économique. Ce principe justifie donc l’imposition commune à l’ori-
gine mais n’est plus considéré lors de l’aménagement de celle-ci de telle sorte 
qu’il n’en reste, en définitive, qu’une coquille vide. 

b. Constitutionnalité des dégrèvements octroyés aux couples à 
deux revenus 

D’après le Tribunal fédéral, si les couples mariés à un et à deux revenus doivent 
être globalement imposés similairement, des distinctions peuvent néanmoins 
être opérées dans une certaine mesure :  

« Le fait que seul l’un des époux exerce une activité lucrative ne doit pas entraîner 
une charge fiscale plus élevée lorsque l’autre époux ne peut pas lui-même exercer 
une telle activité, que ce soit en raison de l’éducation des enfants, des soins à donner 
à des personnes de la famille, pour des motifs de santé ou pour absence d’occasions 
de travail. Cela n’exclut cependant pas que, dans le cas d’activité lucrative des deux 
époux, l’on tienne compte, par des déductions appropriées, des frais d’acquisition 
plus élevés et d’éventuelles charges supplémentaires du même genre »2301. 

Restrictivement, la jurisprudence du Tribunal fédéral autorise ainsi des dégrè-
vements pour les couples mariés à deux revenus pour autant que ceux-ci 

                                                 
2301  ATF 110 Ia 7, JdT 1986 I 37, consid. 3c p. 43. 

1014 

1015 

1016 

1017 



Nécessité d’un passage à l’imposition individuelle 

413 

correspondent à une diminution effective de leur capacité contributive. Le Tri-
bunal fédéral mentionne en premier lieu que les frais d’acquisition du second 
revenu peuvent être pris en compte. Ceux-ci sont essentiellement couverts par 
les déductions organiques et ne sauraient à notre sens justifier un quelconque 
dégrèvement supplémentaire. En second lieu, l’arrêt Hegetschweiler fait réfé-
rence aux « éventuelles charges supplémentaires du même genre ». Sans se 
prononcer sur la nature exacte desdites charges, le Tribunal fédéral semble con-
férer, de prime abord, une certaine latitude de jugement aux autorités 
législatives. Pour autant, le Tribunal fédéral conditionne néanmoins ces dégrè-
vements à la présence de « charges supplémentaires » et il n’octroie pas ici un 
blanc-seing aux autorités législatives.  

A l’exception des frais d’acquisition du revenu et des éventuels frais de garde 
des enfants par des tiers, les couples mariés exerçant deux activités lucratives 
ne supportent pas sensiblement plus de dépenses que les couples mariés à un 
seul revenu2302. Compte tenu du fait que les dépenses précitées sont d’ores et 
déjà déductibles par d’autres instruments, tout dégrèvement supplémentaire à 
l’égard des couples mariés à deux revenus est à notre sens susceptible de con-
trevenir au rapport d’égalité entre les couples mariés à un et à deux revenus2303. 

c. Déduction pour double activité lucrative 

La déduction pour double activité lucrative vise à tenir compte des frais supplé-
mentaires qu’engagent supposément les couples mariés à deux revenus et 
permet également d’atténuer la progressivité de l’imposition des couples mariés 
à deux revenus par rapport aux concubins à deux revenus2304. Cette déduction 
est largement critiquée dans la doctrine2305. En particulier, plusieurs auteurs lui 
reprochent d’être excessive dans la mesure où les frais professionnels sont 

                                                 
2302  Dans le même sens : CANDRIAN, Steuerrecht und Familiengemeinschaft, p. 322 ss ; HÖHN, 

Fragen der Ehegattenbesteuerung, p. 467 s. ; Rapport d’experts de 1998, p. 32 et réf. citées.  
2303  Cf. en particulier Rapport d’experts de 1998, p. 32. 
2304  Komm. DBG-HUNZIKER/MAYER-KNOBEL, N. 37 ad art. 33 ; LOCHER, Kommentar DBG I, 

N. 89 ad art. 33 ; OBERSON X., Droit fiscal suisse, N. 330 ad § 7. 
2305  Cf. not. CANDRIAN, Steuerrecht und Familiengemeinschaft, p. 322 ss ; HÖHN, Fragen, 

p. 467 in fine ; Komm. DBG-HUNZIKER/MAYER-KNOBEL, N. 37 ad art. 33 ; LOCHER, Kom-
mentar DBG I, N. 88 ad art. 33 ; RICHNER/FREI/KAUFMANN/MEUTER, Handkommentar 
DBG, N. 186 ad art. 33 ; cf. infra, N. 1361 ss. 
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Cette conséquence non désirée se manifeste ici au détriment du rapport d’égalité 
entre les couples mariés à un et à deux revenus. 

D’une manière générale et au regard des travaux du gouvernement fédéral, il est 
palpable que l’égalité de traitement entre les couples mariés tend à s’effacer2318. 
Aussi, c’est bel et bien le rapport d’égalité entre couples mariés et concubins 
qui focalise aujourd’hui l’attention des autorités. Celui-ci tient en effet une place 
centrale au sein des différents rapports du Conseil fédéral et du DFF2319. Dans 
ce contexte, il apparaît que les autorités s’accommodent aisément des diffé-
rences de traitement entre les couples mariés à un et à deux revenus. 

Compte tenu de ces considérations, nous soutenons que le rapport d’égalité 
entre les couples mariés eux-mêmes doit être relativisé, à défaut de quoi d’autres 
rapports d’égalité sont invariablement compromis. 

2. En raison de l’égalité des genres 

Comme nous l’avons relevé2320, les autorités combattent actuellement la pénu-
rie de main-d’œuvre qualifiée et ambitionnent de supprimer l’effet dissuasif 
exercé par la fiscalité sur l’exercice d’une activité lucrative par les épouses2321. 
Dans ce cadre, les observations présentées ci-dessus en lien avec le rapport 
d’égalité entre couples mariés et concubins2322 s’appliquent similairement dans 
le contexte du rapport d’égalité entre les genres. En effet, du fait que la lutte 
contre la discrimination des couples mariés concerne avant tout les couples ma-
riés à deux revenus, celle-ci se confond inévitablement avec la lutte contre la 
discrimination fiscale des femmes2323. Dans ce sens, il apparaît que les autorités 
tendent à mettre davantage l’accent sur cette dernière que sur la concrétisation 
de l’égalité de traitement entre les couples mariés à un et à deux revenus. 

                                                 
2318  Cf. infra, N. 1019 ss. 
2319  Cf. notamment : Rapport du DFF sur la discrimination des couples mariés, ch. 1.3, p. 12 ; 

Message dégrèvement des familles, p. 4242 ; Message imposition équilibrée, p. 2175 ss. 
2320  Cf. supra, N. 178 s. 
2321  Voir en particulier : Message imposition équilibrée, p. 2190 ; cf. supra, N. 711 ss. 
2322  Cf. supra, N. 1013 ss. 
2323  Voir, par exemple, au sujet du calcul alternatif de l’impôt : Message imposition équilibrée, 

p. 2235 : « En se focalisant sur le dégrèvement fiscal des couples mariés à deux revenus, [le 
calcul alternatif de l’impôt] renforce l’offre de travail du conjoint, la plupart du temps la 
femme, qui gagne le revenu secondaire et favorise l’égalité femmes hommes dans la vie 
active ». 
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Compte tenu de ce qui précède, notre postulat conduisant à relativiser le rapport 
d’égalité entre les couples mariés à un et à deux revenus2324 se justifie également 
sous l’angle de l’égalité entre les genres.  

3. Au regard de l’extinction de la responsabilité solidaire 

Dans le contexte de la responsabilité solidaire des époux, nous avons vu que le 
législateur vaudois s’est strictement conformé au principe de l’unité écono-
mique des couples mariés tandis que la LIFD y déroge nettement2325. Pour 
rappel, le régime de l’art. 14 al. 1 LI/VD exclut toute exception d’insolvabilité 
et prévoit en outre que la responsabilité solidaire des époux subsiste après la fin 
de l’imposition commune du couple pour les montants d’impôt encore dus. La 
solution fédérale de l’art. 13 al. 1 et 2 LIFD prévoit au contraire une exception 
d’insolvabilité ainsi que l’extinction de la responsabilité solidaire pour tous les 
montants d’impôt encore dus lorsque les époux ou ex-époux ne vivent plus en 
ménage commun. 

Afin que la responsabilité solidaire des époux séparés ou divorcés pour les mon-
tants d’impôt encore dus soit légitime, il est indispensable qu’une unité 
économique ait été effective durant la vie commune. Tandis que les sciences 
économiques2326 indiquent que l’income pooling est particulièrement relatif 
dans les faits, les sciences sociales2327 et les données statistiques2328 démontrent 
que de nombreux époux ne mettent aucunement leurs revenus respectifs en 
commun. Sous cet angle, il ne se justifie souvent pas que les époux séparés ou 
divorcés soient responsables solidairement des dettes fiscales échues, dès lors 
que ces dettes sont fondées sur des ressources économiques inégalement répar-
ties entre les époux. Ainsi, dès lors qu’il s’agit de concrétiser intégralement le 
principe de l’unité économique des couples mariés au sein d’un modèle d’im-
position commune, il apparaît que les implications dudit principe peuvent se 
révéler insoutenables.  

Inversement, comme nous l’avons déjà soulevé2329, le régime de l’extinction de 
la responsabilité solidaire qui découle de l’application du droit fédéral constitue 
une lourde dérogation au régime de l’imposition commune. Dans ce contexte, 

                                                 
2324  Cf. supra, N. 1030 ss. 
2325  Cf. supra, N. 387 ss. 
2326  Cf. supra, N. 968 ss. 
2327  Cf. supra, N. 989 ss. 
2328  Cf. supra, N. 997 ss. 
2329  Cf. supra, N. 387 ss. 

1034 

1035 

1036 

1037 



Nécessité d’un passage à l’imposition individuelle 

421 

la loi désavoue en effet une unité économique qu’elle avait auparavant recon-
nue. 

Quelle que soit l’approche adoptée, il apparaît que le régime de l’imposition 
commune est particulièrement délicat à concrétiser dès lors que les époux di-
vorcent ou se séparent ; les alternatives susmentionnées apparaissant nettement 
insatisfaisantes2330. 

E. Synthèse 

Dans la présente section, nous nous sommes attelés à vérifier la pertinence des 
deux justifications principales de l’imposition commune des couples mariés et 
des partenaires enregistrés. Nous avons promptement invalidé la justification 
qui se rapporte au droit au mariage2331, dans la mesure où celle-ci apparaît net-
tement erronée sur le plan strictement dialectique.  

La justification qui se réfère au principe de l’unité économique a nécessité un 
examen plus approfondi dans la mesure où celle-ci se rapporte directement à 
des faits sociétaux. Sur la base de travaux en sciences économiques et en 
sciences sociales et en tenant aussi compte des statistiques à notre disposition, 
nous avons souligné la relativité2332 et la variabilité2333 factuelles de l’unité éco-
nomique des couples mariés. Il est apparu qu’il est particulièrement 
approximatif, sur le plan du principe de l’imposition selon la capacité contribu-
tive, d’appréhender conjointement la situation économique des époux et des 
partenaires enregistrés. En examinant ensuite les effets de la déduction pour 
double activité lucrative et du calcul alternatif de l’impôt tel que prévu par le 
Projet de loi de mars 2018, nous avons constaté l’inconséquence législative du 
principe de l’unité économique dans le droit en vigueur et au sein des récents 
travaux législatifs2334.  

En définitive, alors que les deux justifications de l’imposition commune sus-
mentionnées impliquent de mettre sur un pied d’égalité les couples mariés à un 

                                                 
2330  Dans ce contexte, le régime lucernois constitue à notre sens un compromis intéressant dans 

le cadre de l’imposition commune, du fait de sa propension à réduire la responsabilité de 
celui des époux qui apporte la preuve que certains éléments du revenu et de la fortune relè-
vent uniquement de son conjoint (cf. supra, N. 397 s.). 

2331  Cf. supra, N. 952 ss. 
2332  Cf. supra, N. 968 ss. 
2333  Cf. supra, N. 985 ss. 
2334  Cf. supra, N. 1013 ss. 
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B. Imposition individuelle  

1. Constitutionnalité et praticabilité 

a. Au sens de la jurisprudence 

Au vu des considérations avancées plus haut, il apparaît que l’imposition com-
mune – sous ses différentes formes – ne permet pas une appréhension fiscale 
appropriée de la situation économique de tous les contribuables. L’alternative 
de l’imposition individuelle doit dès lors être considérée. Dans l’arrêt Heget-
schweiler, le Tribunal fédéral s’est prononcé sur la constitutionnalité de 
l’imposition individuelle de la manière suivante : 

« Du point de vue constitutionnel, l’imposition individuelle des époux n’est pas ab-
solument exclue ; il faut simplement que le législateur ne la lie pas avec un tarif 
unique sans y apporter des correctifs adéquats (différenciation quant au taux, déduc-
tions pour couples, etc.) comme dans le système d’addition des éléments 
imposables, en vue d’éviter une surcharge notamment des couples mariés n’ayant 
qu’un seul revenu »2359. 

Au sens de ce considérant et alors que le Tribunal fédéral juge par ailleurs que 
l’unité économique des couples mariés rend nécessaire une imposition com-
mune des époux2360, l’arrêt Hegetschweiler n’exclut pas la constitutionnalité du 
régime fiscal qui n’en tient pas compte. Sous l’angle du principe de l’imposition 
selon la capacité contributive, les deux postulats apparaissent antinomiques : 
soit l’unité économique des couples mariés est effective et rend nécessaire une 
appréhension globale de la situation économique des époux2361, soit elle est 
inexistante et une imposition individuelle doit être préférée.  

En tout état de cause, nous retenons que le Tribunal fédéral admet la constitu-
tionnalité du régime de l’imposition individuelle dès lors que celui-ci est 
aménagé de sorte à permettre l’appréhension fiscale de la situation économique 
particulière des époux. 

                                                 
2359  ATF 110 Ia 7, JdT 1986 I 37 consid. 3b p. 42. 
2360  ATF 110 Ia 7, JdT 1986 I 37 consid. 3c p. 42 ss. 
2361  Dans ce sens : Message harmonisation fiscale, p. 27 s. ; CR LIFD-JAQUES, N. 3 ad art. 9 et 

réf. citées ; LOCHER, Kommentar, N. 3 ad art. 9 ; MASMEJAN-FEY, L’imposition des couples 
mariés et des concubins, p. 63 ; Komm. DBG-HUNZIKER/MAYER-KNOBEL, N. 2 ad art. 9. 
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b. Au sens de la doctrine 

La question du choix du modèle d’imposition est débattue depuis des décennies 
dans la doctrine. Dans ce contexte, les voix en faveur d’un passage à une impo-
sition individuelle se sont néanmoins multipliées au sein de la doctrine 
contemporaine2362. 

Parmi les auteurs incontournables sur la question de l’imposition des familles, 
figurent notamment BÖCKLI, LOCHER, REICH et KLETT. Les trois premiers fis-
calistes, bien que ne défendant pas nécessairement un passage à une imposition 
individuelle, reconnaissent néanmoins plusieurs vertus à ce régime d’imposi-
tion2363. Pour BÖCKLI, qui est l’auteur d’une contribution topique sur l’effet de 
revenus cachés et l’effet d’engagement2364, « il est évident que toutes les diffi-
cultés inhérentes à l’imposition séparée des époux peuvent être éliminées au 
moyen de dispositions appropriées »2365. LOCHER écarte l’imposition indivi-
duelle en raison de la nécessité de tenir compte de l’unité économique des 
couples mariés, tout en relevant néanmoins que ce régime constitue « die ver-
fahrensmässige einfachste Lösung »2366. Pour REICH, l’imposition individuelle 
constitue incontestablement le futur de l’imposition des familles en Suisse2367. 
Quant à KLETT, l’imposition individuelle devrait être préférée à l’imposition 
commune en raison notamment de sa simplicité procédurale et de sa compati-
bilité avec le droit matrimonial et avec le principe de l’imposition selon la 
capacité contributive2368. 

                                                 
2362  Cf. not. EICHENBERGER, Individualbesteuerung, N. 5 ; KIENER/MEDICI, Art. 13, Umsetzung 

Schweiz, N. 8 ; KLETT, Zivilstandsunabhängige Einkommens-Besteuerung, p. 187 s. ; 
LÜTHI, Individualbesteuerung, p. 133 ss ; PFAFFINGER/HOFSTETTER, Art. 16, Umsetzung 
Schweiz, N. 52. 

2363  Cf. EICHENBERGER, Individualbesteuerung, nbp 19 ad N. 5. 
2364  Cf. BÖCKLI, Von Schatteneinkommen. 
2365  BÖCKLI, Eintracht und Hader, p. 230 (trad. libre). 
2366  LOCHER, Neues Eherecht und Ehegattenbesteuerung, p. 10. 
2367  REICH, Neuordnung, N. 3. 
2368  KLETT, Zivilstandsunabhängige Einkommens-Besteuerung, p. 187 s. 
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c. Au sens du Conseil fédéral 

i. Remarques générales 

Depuis des décennies, les autorités suisses ont préféré amender le régime d’im-
position commune plutôt que de procéder à un passage à une imposition 
individuelle. Pour autant, celle-ci demeure discutée au sein de chaque tentative 
de réforme2369. 

Dans l’ensemble, les mêmes critiques sont réitérées à l’encontre de l’imposition 
individuelle lors de chaque tentative de réforme législative. Les difficultés sou-
levées par l’imposition individuelle liées à l’augmentation du travail 
administratif ou encore à l’appréhension fiscale des prestations entre époux 
étaient ainsi déjà énoncées par le Conseil fédéral en 19812370. Dans le même 
temps, il apparaît néanmoins que l’un des arguments principaux du Message de 
1981 pour écarter l’imposition individuelle n’est plus considéré aujourd’hui. 
Dans ce message, le Conseil fédéral valorisait le rapport d’égalité entre les 
couples mariés en formulant qu’« on peut aussi craindre que l’imposition indi-
viduelle des époux ne conduise à une imposition inéquitable des couples, 
suivant que les deux conjoints ou un seul d’entre eux réalisent un revenu ou 
disposent d’une fortune »2371. En marge de sa proposition d’introduire le calcul 
alternatif de l’impôt, le Conseil fédéral ne peut de toute évidence plus reprocher 
à l’imposition individuelle de différencier indûment les charges fiscales des 
couples mariés à un et à deux revenus2372. 

Dans la présente section, les arguments du Message de mars 2018 seront exa-
minés. Même si nous n’éviterons aucune des justifications avancées par le 

                                                 
2369 Voir en particulier, pour les seuls messages topiques du Conseil fédéral et dans l’ordre chro-

nologique croissant : Message harmonisation fiscale, p. 28 ss ; Message train de mesures 
fiscales, p. 2865 ss ; Message mesures immédiates, p. 4271 ; Message dégrèvement des fa-
milles, p. 4242 ss ; Message imposition équilibrée, p. 2216 ss. 

2370  Message harmonisation fiscale, p. 29, à comparer avec : Message imposition équilibrée, 
p. 2216 s. 

2371  Message harmonisation fiscale, p. 29. 
2372  Message imposition équilibrée, p. 2216 s. a contrario. Pour l’appréciation du Conseil fédé-

ral sur les effets du calcul alternatif de l’impôt quant à l’égalité entre les couples mariés, cf. 
p. 2212 : « Dans l’ensemble, la différence de charge entre les couples mariés à un revenu et 
les couples mariés à deux revenus augmente, car la diminution estimée des recettes entraînée 
par la réforme provient pour une part nettement plus importante du calcul alternatif de l’im-
pôt qui augmente la différence que de la déduction pour un revenu qui diminue cette 
différence ». 
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Conseil fédéral, notre analyse ne se veut pas exhaustive. Dans la mesure où nous 
soutenons que le régime de l’imposition individuelle permet optimalement le 
respect du principe de l’imposition selon la capacité contributive, il s’agira en 
particulier de déterminer si des motifs impérieux, notamment du point de vue 
de la praticabilité de l’imposition, font obstacle à une telle réforme. 

ii. Sur la nécessité d’une coordination fédérale et cantonale 

Le système fédéraliste suisse complique incontestablement tout passage à une 
imposition individuelle. À ce titre, le Conseil fédéral avance les considérations 
suivantes : 

« Le passage à l’imposition individuelle doit être effectué à la même date à tous les 
échelons de l’État (Confédération, canton, commune). Une réglementation de la 
taxation différente à la Confédération et dans les cantons ne serait pas gérable »2373. 

C’est avec raison que le Conseil fédéral écarte d’emblée la possibilité d’aména-
ger une imposition individuelle sur le plan de l’IFD en marge d’une imposition 
commune sur le plan des ICC2374. Il est en effet incontestable que la coexistence 
des deux types d’assujettissement dans le même ordre fiscal n’est pas sérieuse-
ment envisageable2375. Dans ce sens, il est communément craint qu’un passage 
à une imposition individuelle ne permette guère de supprimer la pénalisation 
fiscale des couples mariés dans un futur proche2376. 

Pour autant, les efforts de coordination qui sont évoqués ne rendent assurément 
pas la démarche impossible. Sous un autre angle, lesdits efforts peuvent au con-
traire apparaître proportionnés eu égard à la nécessité d’aménager une fiscalité 
durablement égalitaire tant sur les plans fédéral et cantonal. C’est du reste dans 
ce contexte que le paquet fiscal 2001 intégrait l’harmonisation du modèle du 
splitting sur le plan cantonal2377. 

                                                 
2373  Message imposition équilibrée p. 2216. 
2374  Dans le même sens : AFC, Rapport imposition individuelle, p. 46 ab initio.  
2375  Le cas échéant, l’administration fédérale craint notamment – à juste titre selon nous – les 

difficultés liées à la répartition intercantonale des impôts (AFC, Rapport imposition indivi-
duelle, p. 46 ab initio). 

2376  Cf. not. BAUMER, Familienbesteuerung, p. 214. 
2377  Cf. Message train de mesures fiscales, p. 2871 ; cf. HAUSER-SCHÖNBÄCHLER, Besteuerung 

von Alleinerziehenden und Konkubinatspaaren, p. 111. Contra : HÜRZELER, Gedanken zur 
Reform, p. 413. HAUSER-SCHÖNBÄCHLER estime qu’une telle harmonisation est nécessaire 
du point de vue de la praticabilité, tandis qu’HÜRZELER privilégie la garantie de l’autonomie 
fiscale des cantons pour soutenir que différents modèles peuvent coexister en Suisse. 
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Enfin, les difficultés liées à l’assujettissement individuel des époux n’empê-
chent aucunement de calculer l’impôt sur une base individuelle ; comme 
l’illustrera la solution que nous proposerons à titre subsidiaire2378. 

iii. Sur la nécessité de modifier le barème d’imposition 

Pour le Conseil fédéral, un passage à une imposition individuelle rendrait né-
cessaire une révision du barème d’imposition, dans la mesure où il induirait une 
augmentation ou une diminution trop importante de la charge fiscale des con-
tribuables : 

« La reprise du barème ordinaire pour mettre en œuvre l’imposition individuelle 
peut mener à une charge supplémentaire, en particulier pour les couples mariés à un 
revenu. En revanche, la reprise du barème pour les personnes mariées engendre des 
diminutions des recettes fiscales nettement plus importantes que pour le calcul al-
ternatif de l’impôt. C’est pourquoi une imposition individuelle ne pourrait pas être 
instituée sans une révision des barèmes »2379. 

En plus de vouloir régulariser le rapport d’égalité entre les couples mariés et les 
concubins, le Conseil fédéral souhaite ainsi éviter les solutions qui implique-
raient une augmentation de la charge fiscale des couples mariés ainsi que celles 
qui rendraient nécessaire une adaptation du barème d’imposition. Considérés 
conjointement, ces trois objectifs restreignent considérablement la marge de 
manœuvre dans le choix du modèle d’imposition2380. Selon nous, il est utopique 
d’ambitionner une réforme respectant à tous égards le principe de l’égalité de 
traitement avec de telles prémisses. Du point de vue constitutionnel, la question 
de savoir si un passage à une imposition individuelle conduirait à une charge 
fiscale supplémentaire pour certaines catégories de contribuables n’importe 
guère. Il s’agit au contraire de se demander si la réforme permettrait une impo-
sition plus proportionnée compte tenu de leur capacité contributive. 

La conception du Conseil fédéral sur l’imposition individuelle apparaît au sur-
plus trop péremptoire. Certes, l’application du barème ordinaire aux couples 
mariés à un revenu conduirait à une augmentation de la charge fiscale des 
couples mariés à un revenu (par la non prise en compte de l’effet d’engage-
ment). Toutefois, il est incontestable qu’une déduction appropriée doit être 

                                                 
2378  Cf. infra, N. 1089 ss. 
2379  Message imposition équilibrée, p. 2216 s. 
2380  Cf. OBRIST/BORNICK, La prise en compte de la jurisprudence, p. 632 s. 
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aménagée dans ce sens à l’égard des couples mariés à un revenu2381, respecti-
vement qu’une imposition individuelle peut ainsi être aménagée sans qu’une 
révision du barème d’imposition soit nécessaire. 

iv. Sur la transmissibilité des déductions non consommées 

Le Conseil fédéral relève à juste titre que l’imposition individuelle soulève la 
question de la transmission des déductions non consommées au sein des couples 
mariés. Il perçoit ainsi le risque suivant : 

« En cas d’intransmissibilité sans autres modifications (par. ex. déduction pour un 
revenu), les couples mariés à un revenu seraient pénalisés par rapport aux couples 
mariés à deux revenus »2382. 

Le Conseil fédéral soulève à nouveau la nécessité de tenir compte adéquatement 
de l’effet d’engagement dans le cadre de l’imposition individuelle. Le risque de 
la pénalisation fiscale des couples mariés à un seul revenu a du reste été reconnu 
par le Tribunal fédéral2383. La même disproportion de la charge fiscale doit en 
outre être relevée à l’endroit des concubins à un revenu ; cette discrimination 
n’étant pas relevée ici par le Conseil fédéral, étant rappelé que le modèle qu’il 
propose ne permet aucunement de résoudre cette inégalité2384. 

À notre sens, la transmissibilité des déductions entre couples mariés et entre 
concubins peut tout à fait être aménagée au sein d’une imposition indivi-
duelle2385. En outre, l’élaboration d’une déduction pour les couples à un seul 
revenu demeure en tout état de cause envisageable. Les deux solutions rendent 
incontestablement nécessaire une certaine coordination lors de la taxation des 
contribuables concernés ; celle-ci n’étant de toute évidence pas irréalisable 
comme le démontrent de nombreux ordres juridiques étrangers2386. 

                                                 
2381  Pour notre proposition pour l’appréhension fiscale de l’effet d’engagement, cf. infra, 

N. 1397 ss. 
2382  Message imposition équilibrée, p. 2217. 
2383  ATF 110 Ia 7, JdT 1986 I 37 consid. 3b p. 42. 
2384  Cf. néanmoins : Message imposition équilibrée, p. 2212 s. 
2385  Pour notre proposition de rendre déductible le revenu imposable négatif du partenaire de 

vie, cf. infra, N. 1458 ss. 
2386  En Italie, un rabais d’impôt dégressif est ainsi octroyé lorsque l’un des conjoints perçoit un 

revenu imposable inférieur à un certain montant (ce dégrèvement n’est néanmoins pas ac-
cordé aux concubins, en raison du choix du législateur italien de ne pas traiter similairement 
ces communautés de vie ; cf. GIANONCELLI, Le système fiscal italien et la famille, p. 207). 
Au Canada, le revenu familial des couples mariés et des concubins est déterminant lors de 
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v. Sur le risque de planification fiscale entre époux 

En outre, le Conseil fédéral craint que les époux profitent indûment du régime 
de l’imposition individuelle pour briser la progressivité de l’imposition de 
l’époux qui perçoit le plus haut revenu : 

« L’imposition individuelle augmente le potentiel de planification fiscale entre les 
époux (ex. : opérations juridiques entre les époux, répartition du revenu en cas d’ac-
tivité lucrative indépendante) »2387. 

Si l’imposition individuelle est souvent critiquée pour les risques d’abus et de 
planification fiscale qu’elle permettrait2388, il sied d’abord de souligner que le 
risque de planification fiscale entre les époux dépend moins du modèle d’impo-
sition que des différences fiscales que celui-ci induit entre les couples mariés à 
un et à deux revenus. Ainsi, le Projet de loi de mars 2018 propose corollairement 
l’introduction du calcul alternatif de l’impôt, qui réduit considérablement la 
charge fiscale des couples mariés à deux revenus élevés. Dans ce contexte, les 
carences reprochées à l’imposition individuelle se retrouvent similairement 
dans le projet de loi : les époux seraient alors tentés de répartir fictivement leur 
revenu afin de profiter du calcul alternatif de l’impôt. Au surplus, les concubins 
profitent précisément d’un potentiel équivalent de planification fiscale dans le 
droit en vigueur. 

Ensuite, il est utile de distinguer deux situations différentes. D’une part, nous 
isolons la situation dans laquelle les époux déclarent faussement leurs revenus 
respectifs, par exemple en alléguant une rémunération intraconjugale inexis-
tante. Les époux s’exposant alors à des poursuites pénales, nous minimisons 
l’ampleur de la survenance de ce type d’abus. D’autre part, nous prenons la 
situation dans laquelle les contribuables répartissent effectivement leurs reve-
nus, ce qui engendre avant tout une répartition effective des revenus du couple. 
Dans ce contexte, et notamment pour l’hypothèse dans laquelle l’épouse effec-
tuerait majoritairement le travail ménager, la solution fiscale qui inciterait mari 

                                                 
l’octroi des crédits d’impôt (FOURNIER/OUELLET, Union, désunion et réunion, p. 259 ss). 
En Nouvelle-Zélande, les crédits d’impôt pour les familles actives (crédits d’impôt WFF) 
nécessitent également une prise en compte du revenu familial et impliquent une coordination 
des taxations (cf. supra, N. 801). 

2387  Message imposition équilibrée, p. 2217. 
2388  Cf. not. LÜTHI DRÜCK, Ehe- und Familienbesteuerung, p. 578 ; PICENONI, Besteuerung der 

Familie, p. 18 ; STEINMANN, Reform der Ehepaar- und Familienbesteuerung, p. 352. 
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et femme à partager les revenus du ménage n’est pas particulièrement déran-
geante.  

Enfin, le risque de planification fiscale touche essentiellement les contribuables 
qui exercent une activité lucrative indépendante. Ceux-ci constituent une mino-
rité des contribuables suisses, représentant seulement 13 % des personnes 
actives sur le marché du travail en Suisse2389. L’ampleur des abus peut aussi 
être relativisée à cet égard2390. 

vi. Sur les nombreuses modifications légales rendues nécessaires 

Le Conseil fédéral craint encore des complications dans la mise en œuvre de 
l’imposition individuelle, en soulevant des modifications nécessaires de lois et 
d’ordonnances dans d’autres domaines juridiques : 

« L’imposition individuelle peut entraîner un changement dans toutes les lois et or-
donnances dans lesquelles des limites de revenu jouent un rôle (transferts financiers 
comme la réduction des primes d’assurance-maladie) »2391. 

À plusieurs égards, les difficultés invoquées par le Conseil fédéral peuvent être 
largement relativisées. En effet, si certaines normes juridiques se réfèrent au 
revenu imposable du couple afin de quantifier l’octroi d’éventuelles prestations 
étatiques, il importe peu a priori de savoir si le revenu imposable découle d’une 
taxation commune ou de deux taxations individuelles qu’il s’agit d’additionner. 

Nous prenons, à titre d’illustration, la question des subsides à laquelle se réfère 
le Conseil fédéral. Tant sur le plan de la LAMal2392 que de l’OAMal2393, nous 
ne distinguons aucune allusion au fait que le revenu imposable des époux est 
obtenu par une imposition commune. À Neuchâtel, les mêmes considérations 
peuvent être avancées à l’égard de la LILAMal/NE2394 et du RALILA-
Mal/NE2395. Aussi, le régime d’octroi des subsides est ordinairement indifférent 
à l’état civil du couple ; les mêmes règles s’appliquant aux époux et aux concu-
bins (sans égard au fait que le revenu déterminant des concubins est obtenu au 

                                                 
2389  OFS, L’activité indépendante en Suisse en 2017, p. 1.  
2390  Du reste, le taux des contribuables indépendants est en constante diminution depuis plus de 

deux décennies (OFS, L’activité indépendante en Suisse en 2017, p. 2). 
2391  Message imposition équilibrée, p. 2217. 
2392  Art. 65 LAMal a contrario. 
2393  Art. 106 ss OAMal a contrario. 
2394  Art. 1 ss LILAMal/NE a contrario. 
2395  Art. 1 ss RALILAMal/NE a contrario. 
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moyen de deux impositions séparées). Ainsi, la LHaCoPS/NE harmonise les 
prestations sociales neuchâteloises en stipulant que l’unité économique de réfé-
rence désigne conjointement la situation des deux partenaires de vie2396. À 
l’égard de ces dispositions légales, aucune modification législative n’apparaî-
trait nécessaire.  

Inévitablement, un passage à une imposition individuelle impliquerait l’adapta-
tion de certaines lois et ordonnances dans d’autres domaines juridiques, et 
engendrerait par ailleurs des changements de pratiques administratives (que le 
Conseil fédéral ne soulève pas ici). Pour autant, on ne saurait renoncer à la pour-
suite d’un régime d’imposition respectant le principe de l’égalité de traitement 
en raison de la nécessité de procéder à des adaptations ponctuelles lors de la 
mise en œuvre.  

vii. Sur l’augmentation de la charge administrative pour les contribuables 

Le Conseil fédéral évoque ensuite la charge administrative supplémentaire que 
les couples mariés devraient supporter en raison de l’imposition individuelle : 

« L’imposition individuelle impose aux contribuables un travail administratif im-
portant, en particulier pendant la phase d’introduction »2397. 

Cette assertion fait notamment référence au traitement fiscal de la fortune et du 
revenu de la fortune des couples mariés2398. Dans une imposition individuelle, 
en effet, il serait a priori requis des contribuables qu’ils distinguent leurs for-
tunes respectives2399. Dans ce contexte, il s’agirait selon certains auteurs de tenir 
compte des règles de répartition du régime matrimonial applicable2400. Tout 
d’abord, on relève que cette difficulté peut être aisément écartée en optant pour 
le modèle de l’imposition individuelle partiellement forfaitaire (qui conduit à 
une répartition paritaire entre les époux de la fortune et des revenus de la for-
tune2401). Ensuite, même sans recourir à ce modèle d’imposition, il faut 
souligner que cette difficulté serait très limitée dans le temps et qu’elle ne con-
cernerait que les contribuables actuellement imposés en commun au moment de 

                                                 
2396  Cf. art. 3 LHaCoPS/NE. 
2397  Message imposition équilibrée, p. 2217. 
2398  Cf. not. PICENONI, Besteuerung der Familie, p. 18. 
2399  Concernant la question de la détermination de la fortune privée et commerciale des époux, 

cf. en particulier SIMONEK, Die Abgrenzung, p. 513 ss. 
2400  Cf. not. REIZE, Ehegattenbesteuerung, p. 111 ss. 
2401  Cf. supra, N. 280. 
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leur première taxation individuelle. A notre sens, le fait de requérir de ces con-
tribuables qu’ils déterminent leur fortune respective lors du passage à 
l’imposition individuelle ne constitue en aucun cas une difficulté majeure fai-
sant obstacle à une telle réforme. 

Il est aussi reproché à l’imposition individuelle de permettre aux contribuables 
d’optimiser leur taxation en répartissant fictivement leurs revenus2402. Cet ar-
gument peut être relativisé du fait que le calcul alternatif de l’impôt proposé par 
le Conseil fédéral induit des risques similaires pour les couples mariés à deux 
revenus2403. 

viii. Sur l’augmentation de la charge administrative pour les cantons 

Le Conseil fédéral redoute ensuite une augmentation de la charge administrative 
pour les administrations cantonales par les considérations suivantes : 

« La charge administrative supplémentaire estimée par les cantons était comprise 
entre 30 et 50 %. Elle devrait être encore plus importante pendant la phase d’intro-
duction »2404. 

Il est en effet nécessaire de distinguer la charge administrative qui est induite 
par la phase d’introduction de l’imposition individuelle de celle causée dans un 
second temps par la perception de l’impôt. Considérée isolément, la surcharge 
administrative émanant de la phase d’introduction ne saurait justifier l’abandon 
d’une réforme qui ambitionne de supprimer définitivement des inégalités per-
sistantes. 

Quant à l’augmentation de la charge administrative causée par l’imposition in-
dividuelle stricto sensu et compte tenu du fait que les cantons sont responsables 
de la taxation et de la perception de l’IFD et de l’ICC2405, c’est légitimement 
que ceux-ci redoutent notamment le doublement de la procédure de taxation à 
l’égard des couples mariés. Ledit doublement concerne en particulier le registre 
des contribuables, l’expédition des factures et le trafic des paiements2406. Cet 
argument est invoqué depuis des décennies à l’encontre de l’imposition indivi-
duelle2407. En 1984, le Conseil fédéral qualifiait les frais administratifs induits 

                                                 
2402  Dans ce sens : AFC, Rapport imposition individuelle, p. 20. 
2403  Cf. supra, N. 1074. 
2404  Message imposition équilibrée, p. 2217. 
2405  Art. 128 al. 4 Cst. féd., 2 LIFD et 2 al. 1 LHID. 
2406  AFC, Rapport imposition individuelle, p. 46. 
2407  Cf. not. REIZE, Ehegattenbesteuerung, p. 107 ss et réf. citées (1976). 
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libre disposition des époux2416. Sous cet angle, il apparaît au contraire que le 
régime de l’imposition commune appréhende une unité économique qui n’est 
pas instituée par le droit civil (et qui est du reste en partie infirmée par les 
faits2417). Dans le même sens, BAUMANN2418 soutenait en 1987 que le « nou-
veau » droit matrimonial pouvait servir d’argument en faveur de l’imposition 
individuelle, respectivement qu’il était susceptible de remettre en cause le prin-
cipe de l’unité économique des couples mariés2419. 

d. Compromis : imposition commune avec calcul de l’impôt sur 
une base individuelle 

Les difficultés évoquées par le Conseil fédéral pourraient être évitées au moyen 
d’un régime d’imposition hybride. Pour parvenir au compromis qui sera som-
mairement présenté, nous avons discerné que les contraintes liées à la 
praticabilité de l’imposition individuelle renvoient essentiellement à la question 
de l’assujettissement des époux.  

Ainsi, une solution hybride, qui ne modifierait pas le régime en vigueur pour 
l’assujettissement des couples mariés mais qui permettrait une imposition cal-
culée sur une base individuelle, peut être envisagée dans ce contexte. 
Concrètement, les époux continueraient à figurer conjointement dans les re-
gistres, rempliraient toujours ensemble leur déclaration fiscale, s’acquitteraient 
conjointement de l’impôt et demeureraient solidairement responsables de leurs 
dettes fiscales2420. Quant au calcul de l’impôt, rien ne semble faire obstacle à un 
calcul séparé de la charge fiscale de chaque époux. Pour tenir compte de l’effet 
d’engagement, une déduction pourrait être aisément octroyée aux époux qui en-
tretiennent leurs conjoints (sans même qu’il soit nécessaire de coordonner les 

                                                 
2416  Cf. supra, N. 964 ss.  
2417  Cf. supra, N. 968 ss. 
2418  BAUMANN, Individualbesteuerung, p. 352. 
2419  Dans le même sens : KLETT, Zivilstandsunabhängige Einkommens-Besteuerung, p. 178 ss ; 

MOSER, Problematische Familienbesteuerung, p. 544. 
2420  À ce titre, le compromis envisagé permettrait de simplifier le traitement juridique des dettes 

fiscales après l’extinction de la responsabilité solidaire. En effet, comme nous l’avons cons-
taté (cf. supra, N. 389 ss), l’extinction de la responsabilité solidaire des époux est notamment 
problématique dans la mesure où, quand bien même chaque époux devient responsable 
d’une partie de l’impôt, la charge fiscale a auparavant été calculée au moyen d’une imposi-
tion commune (ce qui demeure problématique dès lors que la charge fiscale doit 
subséquemment être partagée).  
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la lumière de l’art. 3 al. 1 GG/DE – qui consacre l’égalité de traitement devant 
la loi2478 – conduit à l’exigence de l’exonération du minimum vital2479. 

La doctrine allemande s’aligne sur la conception du législateur et de la Cour 
constitutionnelle2480 et soutient notamment que la garantie du minimum vital 
découle directement de la garantie de la propriété2481. Ainsi, en droit fiscal alle-
mand, la garantie de la propriété se découpe en deux sous-principes qui 
encadrent le prélèvement de l’impôt. Alors que le principe de l’interdiction de 
l’imposition confiscatoire constitue la limite supérieure (« Belastungsober-
grenze ») lors du prélèvement de l’impôt, la garantie du minimum vital en 
constitue la limite inférieure (« Belastungsuntergrenze »)2482. 

En droit allemand, on entend par minimum vital « l’ensemble des biens et des 
services dont un être humain a besoin, sur une certaine période temporelle, pour 
maintenir son existence »2483. Le minimum vital physique (« physisches Exis-
tenzminimum ») est distingué du minimum vital culturel (« kulturelles 
Existenzminimum ») : la première de ces notions renvoie à tous les besoins re-
latifs notamment aux aliments, au logement et aux vêtements, tandis que la 
seconde notion comprend entre autres la télévision ou encore les sorties cultu-
relles2484. 

                                                 
2478  Art. 3 al. 1 GG/DE : « Alle Menschen sind vor dem Gesetz gleich ». 
2479  PEZZER, Verfassungsrechtliche Perspektiven, p. 764 : « Das Zusammenspiel dieser beiden 

Grundrechtsnormen wirkt als Schranke für den steuerlichen Eingriff, soweit der Bürger sein 
Existenzminimum selbst erwirtschaftet ». La Cour constitutionnelle allemande appuie éga-
lement ce raisonnement sur la base de l’art. 20 al. 1 GG/DE, qui dispose que la République 
fédérale d’Allemagne est un État fédéral démocratique et social (BVerfGE 82, 60, p. 85 ; 
cf. aussi GIALOURIS, Die rechtlichen Grundlagen, p. 60). 

2480  Cf. not. BVerfGE 87, 153, p. 169 s. ; BVerfGE 82, 60, p. 85 ss. 
2481  GIALOURIS, Die rechtlichen Grundlagen, p. 60 et réf. citée ; KIRCHHOF, Der Grundrechts-

schutz des Steuerpflichtigen, p. 17 ss. Pour une analyse exhaustive de l’exonération du 
minimum vital dans l’ordre juridique allemand, cf. not. MODRZEJEWSKI, Existenzsicherung 
in Ehe und Familie. 

2482  GIALOURIS, Die rechtlichen Grundlagen, p. 60 ; cf. aussi BVerfGE 87, 153, p. 169 s. : « Der 
existenznotwendige Bedarf bildet von Verfassungs wegen die Untergrenze für den Zugriff 
durch die Einkommensteuer ». 

2483  LEISNER, Existenzsicherung im Öffentlichen Recht, p. 67 ss (trad. libre), cité in : GIALOU-
RIS, Die rechtlichen Grundlagen, p. 60. 

2484  GIALOURIS, Die rechtlichen Grundlagen, p. 61. 
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déterminantes, dans la mesure où celles-ci visent précisément à garantir des 
conditions d’existence dignes pour les administrés et qu’elles sont fréquemment 
adaptées au coût de la vie2497.  

C. Relation entre capacité contributive et minimum vital 

1. Minimum vital comme seuil de la capacité contributive 

À l’instar de la conception germanique, la doctrine suisse soutient qu’il ne de-
vrait y avoir aucune imposition lorsque la capacité contributive fait entièrement 
défaut et que toute imposition est par conséquent inadmissible lorsqu’elle grève 
une partie des ressources nécessaires au maintien de la dignité des conditions 
d’existence du contribuable et des personnes dont il assume la charge2498. Il 
s’agit ici d’une implication directe de la notion de la capacité contributive sub-
jective2499, dans la mesure où l’exonération du minimum vital est liée à une 
considération de la situation personnelle des contribuables.  

KLETT formule que seules les ressources qui ne sont pas liées à la subsistance 
du contribuable – et de celle des personnes dont il assure l’entretien2500 – sont 
disponibles pour l’acquittement de l’impôt2501. D’après elle, ce principe ne doit 
pas être uniquement conditionné par des considérations de politique sociale2502, 
mais est intrinsèquement aussi plausible (« plausibel ») que le principe même 

                                                 
2497  BVerfGE 66, 214, § 16 s. et 31 ss ; BVerfGE 82, 60, p. 94.  
2498  BLUMENSTEIN/LOCHER, System, p. 276 ; BOSSHARD E., Familienbesteuerung, p. 760 ; EI-

CHENBERGER, Individualbesteuerung, N. 89 ; FREI/KAUFMANN/RICHNER, 
Vorbemerkungen, N. 24 et 32 ; GYSIN, Der Schutz des Existenzminimums, p. 167 ; HUBER, 
Rechtsgleichheit und Progression, p. 178 ss ; KLETT, Familienbesteuerung, p. 865 ; KLETT, 
Gleichheitssatz, N. 137 ; LIÉGEOIS, La disponibilité du revenu, N. 321 ss ; LOCHER, Degres-
sive Tarife, p. 121 s. ; LÜTHI, Individualbesteuerung, p. 156 ss ; MATTEOTTI, 
Gerechtigkeitsüberlegungen zur Flat Tax, p. 687 ; OBERSON X., La nouvelle loi genevoise, 
p. 22 ; RAAS, Die Entstehung der Besteuerung, p. 32 s. ; REICH, Leistungsfähigkeitsprinzip, 
p. 13 ; REICH, Von der normativen Leistungsfähigkeit, p. 101 ; Komm. DBG-REICH/HUNZI-
KER, N. 18 ad art. 25 ; RICHNER/FREI/KAUFMANN/MEUTER, Handkommentar DBG, N. 4 ad 
art. 35. Cf. également : ATF 122 I 101, RDAF 1997 II 185 consid. 2b/aa p. 186 s. ; arrêt 
TF 2P.78/1995 du 24 mai 1996, in : RF (51)1996, consid. 3a p. 438. 

2499  LOCHER, Degressive Tarife, p. 121 s. ; OBERSON X., La nouvelle loi genevoise, p. 15 s. 
(concernant l’exonération des prestations complémentaires à l’AVS et à l’AI). 

2500  KLETT, Gleichheitssatz, N. 133. 
2501  KLETT, Gleichheitssatz, N. 131 s. et 137. 
2502  KLETT, Familienbesteuerung, p. 865. 
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défendent en conséquence que le minimum vital social (« sozialen Existenz-
minimum ») doit aussi être préservé de tout impôt sur le revenu.  

La doctrine dominante émet des réserves à l’égard de la quantification du mini-
mum vital et les auteurs relèvent souvent les enjeux politiques qui sous-tendent 
cette question2518. La mesure dans laquelle ces dépenses doivent être exonérées 
peut notamment dépendre de la conjoncture économique2519. Dans ce cadre, 
nous constaterons que la jurisprudence fédérale octroie une portée très limitée 
à la garantie du minimum vital en matière fiscale2520. 

La prise en compte du minimum vital se révèle enfin délicate dans le cadre des 
impôts directs en raison de la nécessité de recourir à une certaine forfaitisation. 
Pour l’essentiel, nous retenons que le Conseil fédéral a soutenu que le minimum 
vital doit être suffisamment exonéré pour éviter toute inégalité de traitement 
entre les contribuables qui obtiennent des prestations de soutien exonérées et les 
contribuables qui exercent une activité lucrative2521. 

2. Quantification dans d’autres domaines juridiques 

a. En lien avec les prestations complémentaires à l’AVS et à 
l’AI  

La loi sur les prestations complémentaires à l’AVS et à l’AI2522 ambitionne de 
couvrir les besoins vitaux des personnes bénéficiant de rentes de l’assurance-
vieillesse et survivants ou de l’assurance-invalidité, lorsque celles-ci sont insuf-
fisantes. Ces prestations sont exonérées de l’impôt sur le revenu2523. La 
compétence de ce domaine est principalement du ressort de la Confédéra-
tion, les cantons pouvant toutefois octroyer des prestations allant au-delà de 
celles qui sont prévues par la LPC et fixer les conditions d’octroi des presta-
tions2524. En vertu de l’art. 9 al. 1 LPC, la prestation complémentaire est 

                                                 
2518  EICHENBERGER, Individualbesteuerung, N. 113 ; GYSIN, Der Schutz des Existenzminimums, 

p. 168 ; HUBER, Rechtsgleichheit und Progression, p. 180 ; KLETT, Gleichheitssatz, N. 138. 
2519  KLETT, Gleichheitssatz, N. 138. 
2520  Cf. infra, N. 1166 ss. 
2521  Conseil fédéral, Rapport imposition des prestations de soutien, p. 13. 
2522  Loi fédérale sur les prestations complémentaires à l’AVS et à l’AI du 6 octobre 2006 

(RS 831.30). 
2523  Art. 24 let. h LIFD et 7 al. 4 let. h LHID ; cf. supra, N. 416 ss. 
2524  Art. 2 al. 2 LPC. 
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équivalente à la part des dépenses reconnues qui excède les revenus détermi-
nants. Sans même énumérer les aides prévues à l’égard des personnes qui 
nécessitent des prestations particulières liées à leur santé ou à leur situation de 
handicap2525, force est de constater que les besoins vitaux des bénéficiaires des 
prestations complémentaires à l’AVS et à l’AI tendent à être largement couverts 
par le régime de la LPC. 

Parmi les dépenses reconnues figure, en premier lieu, un montant forfaitaire 
destiné à la couverture des besoins vitaux. L’art. 10 al. 1 let. a LPC prévoit ainsi 
différents forfaits qui comprennent toutes les dépenses qui ne font pas l’objet 
d’une mention spécifique dans la LPC (et qui inclut notamment les impôts)2526. 
En 2021, ces forfaits se montent annuellement au sens de l’art. 10 al. 1 let. a 
LPC : 

– pour les personnes seules, à  CHF 19’610 ; 

– pour les couples, à CHF 29’415 ; 

– pour chacun des deux premiers enfants, à CHF 10’260 ; 

– pour chacun des deux enfants suivants, à CHF 6’840 ; 

– pour chacun des autres enfants, à CHF 3’420. 

En deuxième lieu, les frais de logement ainsi que les frais accessoires liés au 
logement sont pris en charge jusqu’à concurrence d’un montant fixé par la loi. 
Depuis le 1er janvier 2021, avec l’entrée en vigueur de la dernière grande ré-
forme de la LPC2527, ce montant maximal varie selon la région des bénéficiaires 
et une pondération plus précise est effectuée en fonction du nombre de per-
sonnes qui vivent dans le logement. Au maximum, le montant annuel s’élève à 
CHF 16’440 pour une personne vivant seule, avec un supplément de CHF 3’000 
pour la deuxième personne, de CHF 2’160 pour la troisième personne et de 
CHF 1’920 pour la quatrième personne2528.  

                                                 
2525  Voir notamment à ce sujet : CI AVS/AI, Mémento prestations complémentaires, p. 5 ss. 
2526  CI AVS/AI, Mémento prestations complémentaires, p. 3. 
2527  RO 2020 585 ; cf. Message réforme des PC, p. 7249 ss. 
2528  Art. 10 al. 1 let. b LPC.  
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En troisième et dernier lieu, un catalogue de dépenses reconnues figure à 
l’art. 10 al. 3 LPC et comprend notamment les frais d’obtention du revenu, les 
frais d’entretien des bâtiments et les intérêts hypothécaires ou encore les pen-
sions alimentaires versées en vertu du droit de la famille2529.  L’art. 10 al. 3 let. d 
LPC permet de tenir compte des primes d’assurance-maladie obligatoire effec-
tives jusqu’à concurrence du montant de la prime moyenne cantonale ou 
régionale. 

b. En matière de poursuites pour dettes et la faillite 

En vertu de l’art. 93 LP, qui concrétise la garantie du minimum vital en matière 
d’exécution forcée, ne peuvent être saisis les éléments qui sont indispensables 
au débiteur et à sa famille. Afin d’assurer la praticabilité de la mise en œuvre de 
l’art. 93 LP ainsi que son application uniforme, la Conférence des préposés aux 
poursuites et faillites de Suisse (ci-après : la Conférence) a publié des lignes 
directrices pour le calcul du minimum vital (ci-après : les Lignes direc-
trices)2530. Bien qu’elles n’aient pas valeur de loi, les Lignes directrices sont 
appliquées dans tous les cantons2531 et sont reconnues par les tribunaux2532. 

La Conférence propose que des montants mensuels de base de respectivement 
CHF 1’200, CHF 1’350 et CHF 1’700 soient préservés de toutes saisies pour 
les personnes seules, les familles monoparentales et les couples (en l’occurrence 
les époux, les partenaires enregistrés et les autres couples avec enfants)2533. 
Aussi, elle précise que la situation des concubins et des débiteurs vivant « en 
communautés de vie »2534 doit être différenciée des débiteurs vivant seuls2535, 

                                                 
2529  Ce montant doit correspondre au montant de la prime moyenne cantonale ou régionale pour 

l’assurance obligatoire des soins (couverture accidents comprise). 
2530  Conférence des préposés aux poursuites et faillites de Suisse, Lignes directrices de 2009 

pour le calcul du minimum vital du droit des poursuites selon l’article 93 LP (loi fédérale 
sur la poursuite pour dettes et la faillite). 

2531  COLLAUD, Le minimum vital, p. 303. 
2532  ATF 130 III 45 consid. 2 p. 47 : « à cet effet, les autorités de poursuite fixent librement – en 

suivant les Lignes directrices pour le calcul du minimum d’existence en matière de poursuite 
de la Conférence des préposés aux poursuites et faillites de Suisse – la part des ressources 
du débiteur qu’elles estiment indispensable à son entretien et à celui de sa famille ». Cf. 
aussi ATF 140 III 337 consid. 4.4.2 p. 341 ; ATF 141 IV 360 consid. 3.4 p. 367 ; ATF 129 
III 242 consid. 4 p. 243 ss. 

2533  Lignes directrices pour le calcul du minimum vital, p. 1. 
2534  Comprendre, par cette expression infortune, les personnes vivant en concubinage. 
2535  Lignes directrices pour le calcul du minimum vital, p. 1. 
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se conformant ainsi à la jurisprudence fédérale2536. Pour ces débiteurs vivant 
seuls, il sied de diviser par deux au maximum le minimum vital des couples 
mariés, pour autant que le partenaire du débiteur perçoive également un re-
venu2537. 

Les montants de base précités couvrent les frais relatifs à l’alimentation, aux 
vêtements, aux assurances privées, à différentes charges liées au logement ou 
encore aux « besoins de contacts pour participer à la vie culturelle de la région 
et assister à des représentations de théâtre ou des concerts »2538. À ces montants 
doivent être ajoutés les frais de logement (à l’exception des frais compris dans 
le montant de base), les cotisations sociales, les dépenses indispensables à 
l’exercice d’une profession, les pensions alimentaires dues en vertu de la loi, les 
frais liés à la formation des enfants ainsi que d’autres dépenses de « stricte né-
cessité »2539. La charge fiscale n’est prise en compte que pour les seuls débiteurs 
imposés à la source2540. 

Le minimum vital n’est pas nécessairement protégé si le débiteur se met volon-
tairement dans une situation financière délicate2541 ou si l’on se trouve en 
présence d’un intérêt supérieur. Dans ce cadre, les autorités d’application béné-
ficient d’une certaine marge d’appréciation2542. Elles peuvent, par exemple, ne 
pas tenir compte de l’entier du loyer si celui-ci est jugé excessif par rapport aux 
conditions locales (en accordant toutefois au débiteur un délai suffisant d’adap-
tation)2543. Aussi, de jurisprudence constante, il est admis que le minimum vital 
soit entamé en présence de poursuites engagées pour des créances d’entretien 
(sous réserve de conditions qu’il ne sied pas d’examiner ici)2544. Ces exemples 

                                                 
2536  ATF 130 III 765, JdT 2006 II 133 consid. 2.4 p. 136. 
2537  Lignes directrices pour le calcul du minimum vital, p.1. Sur le plan jurisprudentiel, le Tri-

bunal fédéral avait estimé, dans le cadre d’un examen qui se limitait à l’angle du pouvoir 
d’appréciation, qu’« il [semblait] indiqué de prendre, pour des concubins formant une com-
munauté domestique durable, le même montant de base que pour un couple marié, et en 
principe de fixer le montant de base pour un débiteur vivant en concubinage à la moitié du 
montant prévu pour un couple marié » (ATF 130 III 765, JdT 2006 II 133 consid. 2.4 p. 136). 

2538  Arrêt TF 7B.77/2002 du 21 juin 2002, consid. 3.1. Cf. COLLAUD, Le minimum vital, p. 305. 
2539  Lignes directrices pour le calcul du minimum vital, p. 1ss. 
2540  Lignes directrices pour le calcul du minimum vital, p. 3. 
2541  Dans ce sens, de simples motifs de fait ne peuvent jamais justifier un comportement abusif 

(PICHONNAZ/RUMO-JUNGO, La protection du minimum vital, p. 82 et réf. citées). 
2542  COLLAUD, Le minimum vital, p. 302. 
2543  Arrêt TF 7B.240/2001 du 18 décembre 2001, consid. 1b. 
2544  ATF 123 III 332, JdT 1999 II 61 consid. 1 p. 61 et réf. citées ; ATF 122 I 101, RDAF 1997 

II 185 consid. 2b/bb p. 187 ; COLLAUD, Le minimum vital, p. 301 s. et réf. citées. 
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sont révélateurs de l’approche concrète qui est adoptée, suivant le principe de 
l’individualisation. 

La LP garantit le minimum vital des faillis dans une plus large mesure2545. À la 
suite de la faillite personnelle du débiteur en effet, les créanciers qui disposent 
d’un acte de défaut de bien peuvent requérir une nouvelle poursuite du débiteur 
si celui-ci revient à meilleure fortune2546. En pratique, le seuil du retour à meil-
leure fortune est souvent établi en ajoutant au montant de base et aux charges 
indispensables de l’art. 93 LP les dépenses incompressibles et les frais usuels, 
puis en additionnant un certain pourcentage du montant de base oscillant entre 
50 % et 100 % selon les cantons2547. 

c. D’après les normes CSIAS 

Les normes de la Conférence suisse des institutions d’action sociale constituent 
des recommandations adressées aux cantons concernant la réglementation du 
minimum vital social. Les normes CSIAS revêtent une importance particulière 
du fait que l’aide sociale est accordée en aval des autres prestations sociales, 
assurant par conséquent l’existence des personnes qui ont épuisé toutes les 
autres possibilités de remédier à leur situation de détresse2548.  

Les normes CSIAS se conforment au principe de l’individualisation, les presta-
tions dispensées devant être adaptées à chaque cas particulier afin de répondre 
aux besoins spécifiques des bénéficiaires2549. Cette individualisation peut être 
constatée à plusieurs égards. En premier lieu, les frais effectifs liés au loge-
ment2550 et aux primes de l’assurance-maladie obligatoire sont déterminants. En 
outre, les individus conservent une entière liberté dans l’utilisation du forfait 
pour l’entretien destiné à couvrir les autres dépenses usuelles2551. Enfin, des 
prestations circonstancielles sont prévues pour des dépenses telles que celles 
dues à une maladie ou à un handicap – non couvertes par l’assurance-maladie – 

                                                 
2545  Art. 197 ss LP. 
2546  Art. 265 al. 2 LP. 
2547  ATF 135 III 424 consid. 2.1 p. 426 ; ATF 129 consid. 5.1.3 p. 389 et réf. citées. 
2548  Document de base CSIAS, p. 2. 
2549  Normes CSIAS, A.4-2. 
2550  Les frais de logement, comprenant les charges locatives inscrites dans le contrat de bail, ne 

seront toutefois pris en charge uniquement dans la mesure où ils se situent dans les prix 
habituels du marché immobilier local (Normes CSIAS, B.3-1 s. ; Document de base CSIAS, 
p. 3). 

2551  Document de base CSIAS, p. 6. 
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ou celles liées à l’acquisition du revenu2552. Toutefois, le recours à un certain 
schématisme demeure nécessaire pour la couverture des dépenses usuelles. La 
CSIAS s’est appuyée sur les travaux de l’OFS2553 et sur les travaux d’un éco-
nomiste2554 pour arrêter les prestations forfaitaires suivantes. 

 
Illustration 16 :  Prestations forfaitaires au sens des normes CSIAS2555 

Le minimum vital social des normes CSIAS vise à assouvir les besoins maté-
riels nécessaires à la subsistance des personnes en situation de détresse, mais 
également à leur permettre de participer à la vie sociale et professionnelle2556. 
Le forfait comprend ainsi notamment les dépenses pour des boissons prises à 
l’extérieur, les cotisations d’associations ou encore la pratique de sports et de 
loisirs2557. 

d. Dans le contexte de l’assistance judiciaire 

Aux termes de l’art. 29 al. 3 Cst. féd., toute personne qui ne dispose pas de res-
sources suffisantes a droit à l’assistance judiciaire gratuite, à moins que sa cause 
                                                 
2552  Document de base CSIAS, p. 5. 
2553  Document de base CSIAS, p. 9. 
2554  Cf. GERFIN, Evaluation der Richtlinien. 
2555  Normes CSIAS, G. B.2.2 ad p. B.2-4. 
2556  Document de base CSIAS, p. 2. 
2557  Document de base CSIAS, p. 4 et 6. 
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paraisse dépourvue de toute chance de succès. Ce droit social2558 vise à garantir 
aux justiciables un accès égal à la justice2559 et concrétise également la garantie 
de la dignité humaine (art. 7 Cst. féd.)2560.  

La condition de l’indigence, qui fait référence à la situation financière du justi-
ciable, est réalisée si celui-ci ne peut assumer les frais d’un procès sans se priver 
de moyens nécessaires à son entretien ainsi qu’à celui de sa famille2561. La ju-
risprudence constante du Tribunal fédéral a établi qu’il fallait, dans le cadre de 
cet examen, majorer de 25 % le montant du minimum vital du droit des pour-
suites2562. Toutefois, les autorités d’application ne doivent pas adopter une 
approche trop rigoriste à cet égard, mais bien au contraire tenir compte de l’en-
semble des circonstances2563. Il s’agit ainsi de toujours comparer les ressources 
effectives à disposition du requérant avec ses engagements financiers (pour au-
tant que ces engagements portent sur des dettes qui sont effectivement 
acquittées)2564. Sur cette base, les dettes d’impôt échues (ou arriérés d’impôt) 
doivent notamment être imputées2565. Le raisonnement poursuivi lors de l’exa-
men du droit à l’assistance judiciaire gratuite se distingue nettement de celui qui 
est opéré en droit des poursuites ; le problème devant ici être résolu par le biais 
d’un examen rigoureux de la situation financière du requérant2566.  

e. Dans le contexte pénal 

Dans le contexte de la fixation du montant du jour-amende, la garantie du mi-
nimum vital trouve une concrétisation particulière en droit pénal. En vertu de 
l’art. 34 al. 2 CP, le montant du jour-amende doit ainsi être fixé compte tenu de 
« la situation personnelle et économique de l’auteur au moment du jugement, 
notamment en tenant compte de son revenu et de sa fortune, de son mode de 

                                                 
2558  PERRENOUD, La protection, p. 179. 
2559  PAYCHÈRE, Principes, p. 125. 
2560  JEANNERET/DROZ, La personne morale, p. 93s ; PAYCHÈRE, Principes, p. 125. 
2561  Arrêt TF 4D_30/2015 du 26 mai 2015, consid. 3.1 ; ATF 128 I 225 consid. 2.5.1 p. 232 ; 

ATF 127 I 202 consid. 3b p. 205 et réf. citées. 
2562  Arrêt TF 4A_432/2016 du 21 décembre 2016, consid. 6 ; arrêt TF 4D_30/2015 du 26 mai 

2015, consid. 3.1 ; ATF 124 I 1 consid. 2c p. 4. 
2563  Arrêt TF 4D_30/2015 du 26 mai 2015, consid. 3.1. 
2564  ATF 135 I 221 consid. 5.1 p. 223. 
2565  ATF 135 I 221 consid. 5.2.1 p. 225 s. ; cf. arrêt TF 4D_30/2015 du 26 mai 2015, consid. 3.1. 
2566  ATF 135 I 221 consid. 5.2.1 p. 227. 
 

1156 

1157 



Imposition individuelle et propositions législatives 

466 

vie, de ses obligations d’assistance, en particulier familiales, et du minimum 
vital ». 

Le minimum vital en droit pénal ne correspond pas à celui de l’art. 93 LP afin 
d’éviter, selon le Tribunal fédéral, qu’« un cercle étendu de la population [soit] 
exclu de la peine pécuniaire, ce qui n’est précisément pas la volonté du législa-
teur »2567. Ainsi, les frais de logement ne sont notamment pas pris en 
compte2568. D’après la jurisprudence et au même titre par exemple que le critère 
relatif au mode de vie de l’auteur, le minimum vital ne constitue pas une limite 
absolue dans le cadre de la fixation du montant du jour-amende, mais renferme 
bien plus une fonction correctrice (« Korrekturfunktion »)2569. 

3. Au sein de la LIFD et de la LHID 

Eu égard aux différents dégrèvements qu’elle octroie, la LIFD garantit le mini-
mum vital des contribuables dans une mesure non négligeable. Ainsi, la LIFD 
aménage au sein des barèmes d’imposition des franchises d’impôt de 
CHF 14’500 pour les contribuables célibataires et de CHF 28’300 pour les 
couples mariés et les familles2570. Une déduction sociale de CHF 6’500 est aussi 
accordée pour chaque enfant à charge2571, en sus du fait que le barème parental 
comprend un rabais d’impôt de CHF 251 par enfant2572. 

En 2001, le Conseil fédéral a soutenu que la LIFD alors en vigueur respectait 
d’ores et déjà la garantie du minimum vital. Quand bien même, il était prévu 
d’alléger encore l’imposition des contribuables modestes dans le cadre du pa-
quet fiscal 2001. Au sens du message s’y référant, les mesures fiscales auraient 
impliqué que les personnes seules et les couples mariés imposés en commun 
percevant des revenus respectivement inférieurs à CHF 30’000 et à CHF 37’500 
n’auraient plus été imposés2573. 

                                                 
2567  Arrêt TF 6B_1/2012 du 18 avril 2012, consid. 2.2 ; cf. aussi ATF 134 IV 60 consid. 6.5.2 

p. 72 s. 
2568  Arrêt TF 6B_845/2009 du 11 janvier 2010, consid. 1.1.4 ; arrêt TF 6B_1/2012 du 18 avril 

2012, consid. 2.2. 
2569  ATF 134 IV 60 consid. 6.5.2 p. 72. 
2570  Art. 36 al. 1 et 2 LIFD. 
2571  Art. 35 al. 1 let. a LIFD. 
2572  Art. 36 al. 2bis LIFD. 
2573  Cf. Message train de mesures fiscales 2001, p. 2867 ; à comparer toutefois avec Loi fédérale 

du 20 juin 2003 rejetée en votation populaire, p. 4042 s. Le projet de loi du Conseil fédéral 
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La LHID ne contraint pas expressément les cantons de garantir le minimum 
vital des contribuables, même si nous verrons que cette solution a souvent été 
débattue et qu’elle a parfois fait l’objet de consensus au sein des pouvoirs exé-
cutifs et législatifs2574. En l’absence de toute contrainte fédérale, il apparaît que 
les appétences cantonales tendent parfois à compromettre le minimum vital des 
contribuables. Des comparaisons intercantonales permettent de constater de très 
grandes différences quantitatives à l’endroit des déductions sociales et des éven-
tuelles franchises d’impôt. Ainsi, nous avons constaté plus haut que la déduction 
pour enfant varie approximativement du simple au triple d’un canton à un 
autre2575. Dans l’ensemble, il apparaît que plusieurs régimes fiscaux en Suisse 
sont susceptibles d’imputer des charges fiscales à des contribuables qui ne dis-
posent pourtant d’aucune capacité contributive.  

La loi fiscale neuchâteloise est révélatrice à cet égard. Pour un contribuable 
neuchâtelois célibataire durant la période fiscale de l’année 2020, nous relevons 
que la déduction – dégressive – pour personnes seules s’élève au maximum à 
CHF 2’0002576 et que le revenu imposable est imposé dès CHF 7’5012577. La 
progressivité de l’impôt est en outre particulièrement marquée jusqu’au seuil de 
CHF 30’000, où le taux d’imposition marginal s’élève déjà à 11,60 % selon le 
barème2578, respectivement à environ 22 % après l’application des coefficients 
cantonal2579 et communal2580. Au sein de ce système, nous rappelons que les 
frais provoqués par la maladie et les accidents ou encore les primes d’assurance-
maladie ne sont pas entièrement déductibles2581.  

                                                 
proposait d’insérer dans la LIFD une déduction de ménage de CHF 11’000 ou encore d’aug-
menter la déduction sociale pour enfants à hauteur de CHF 9’300. Au sens de la loi arrêtée 
par le Parlement, ces deux déductions étaient respectivement diminuées à CHF 10’000 et à 
CHF 8’400. 

2574  Cf. infra, N. 1188 ss. 
2575  Cf. supra, N. 491 ss. 
2576  Art. 38 al. 2 LCdir/NE. 
2577  Art. 40bbis al. 1 LCdir/NE. 
2578  Art. 40bbis al. 1 LCdir/NE. 
2579  Au niveau cantonal, le coefficient neuchâtelois est fixé à 125 % ; cf. art. premier al. 4 du 

décret neuchâtelois du 2 décembre 2013 fixant les coefficients de l’impôt cantonal direct et 
de l’impôt communal direct dus par les personnes physiques (RS/NE 631.00). 

2580  Pour la commune de Neuchâtel par exemple, le coefficient est fixé à 65 % ; cf. art. premier 
de l’arrêté du Conseil général de la Ville de Neuchâtel du 1er février 2016 concernant la 
fiscalité selon les dérogations de l’art. 2 al. 3 et 3bis du décret neuchâtelois du 2 décembre 
2013 fixant les coefficients de l’impôt cantonal direct et de l’impôt communal direct dus par 
les personnes physiques. 

2581  Cf. art. 36 al. 1 let. g et h LCdir/NE.  
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4. Conclusions intermédiaires 

Par ces différents exemples relevant de divers domaines juridiques, il apparaît 
que le législateur prend fréquemment des mesures concrètes afin de garantir 
effectivement le minimum vital des justiciables. Trois exceptions principales 
ont toutefois été relevées. En premier lieu, en matière de poursuites, le débiteur 
peut être astreint au versement de contributions d’entretien nonobstant le fait 
que son minimum vital soit atteint. En deuxième lieu, en matière pénale, la fixa-
tion des jours-amendes ne saurait être limitée dans une trop grande mesure au 
risque d’éliminer tout effet dissuasif. En troisième lieu, en matière fiscale, l’ab-
sence de toute harmonisation au sein de la LHID permet aux cantons 
d’aménager très librement leurs impôts directs, respectivement de ne pas exo-
nérer le minimum vital au sein de leurs lois fiscales. 

Il apparaît ainsi que le droit fiscal – en particulier cantonal – se démarque net-
tement par l’indifférence qu’il semble porter à l’égard de la garantie du 
minimum vital. Alors que les régimes des prestations complémentaires, des 
poursuites ou de l’aide sociale semblent a priori garantir aux justiciables con-
cernés les ressources nécessaires au maintien de conditions dignes d’existence, 
cette ambition n’est pas clairement perceptible au regard des lois fiscales can-
tonales. 

L’analyse des différentes concrétisations législatives de la garantie du minimum 
vital nous révèle encore qu’un large éventail de besoins est parfois considéré 
par la loi. En droit des poursuites2582 ainsi qu’au sein des normes CSIAS2583, la 
prise en compte de dépenses au caractère récréatif démontre la portée parfois 
étendue de la concrétisation de la garantie du minimum vital. 

E. Approche jurisprudentielle 

1. État des lieux 

Si le Tribunal fédéral admet qu’il est nécessaire de tenir compte de l’indigence 
des contribuables dans le cadre de l’aménagement des déductions et du barème 

                                                 
2582  Cf. supra, N. 1147 ss. 
2583  Cf. supra, N. 1152 ss. 
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d’imposition, en veillant à une « exonération convenable du minimum vi-
tal »2584, il ne déduit pas de la garantie du minimum vital qu’un montant exact 
doit être exonéré2585. Pour parvenir à cette conclusion, le Tribunal fédéral déve-
loppe en particulier les deux raisonnements suivants. 

En premier lieu, le Tribunal fédéral soutient qu’« une déduction correspondant 
au minimum vital qui serait générale et fixée de manière uniforme pourrait elle-
même être contraire au principe de l’imposition selon la capacité contribu-
tive »2586. Il relève, à titre d’illustration, les cas des contribuables qui auraient 
des fluctuations importantes de revenus au cours de différentes périodes fis-
cales, de ceux qui disposeraient d’une fortune importante ou encore de ceux qui 
percevraient d’importants revenus exonérés (par exemple des gains en capitaux 
privés)2587.  

En second lieu, le Tribunal fédéral soutient surtout que le droit à des conditions 
minimales d’existence commande uniquement que personne ne soit atteint dans 
son minimum vital par les effets d’une dette fiscale2588. À ce titre, il juge que 
les autorités peuvent respecter cette incombance en aménageant les barèmes, les 
montants exonérés et les déductions, mais qu’elles peuvent également la res-
pecter en prévoyant d’accorder des remises d’impôt2589. La portée du droit 
constitutionnel à des conditions minimales d’existence est ensuite purement an-
nihilée en matière fiscale lorsque le Tribunal fédéral juge que « le droit des 
poursuites assure déjà lui-même le minimum vital [et que] cela suffit aux exi-
gences posées par la Constitution, puisque le contribuable ne doit pas, dans les 

                                                 
2584  Arrêt TF 2C.245/2010 du 25 janvier 2010, in : RDAF 2012 II 1, consid. 2.5.1 in fine p. 6 

(en relation avec la non-exonération des prestations de l’aide sociale et concernant l’indi-
gence des bénéficiaires). 

2585  ATF 122 I 101, RDAF 1997 II 185 consid. 3 p. 188 ; arrêt TF 2P.78/1995 du 24 mai 1996, 
consid. 4 p. 439. 

2586  ATF 122 I 101, RDAF 1997 II 185 consid. 3a p. 188 ; arrêt TF 2P.78/1995 du 24 mai 1996, 
consid. 4a p. 439. 

2587  ATF 122 I 101, RDAF 1997 II 185 consid. 3a p. 188 ; arrêt TF 2P.78/1995 du 24 mai 1996, 
consid. 4a p. 439. 

2588  ATF 133 I 206, RDAF 2007 II 505 consid. 8.2 p. 521 s. ; ATF 122 I 101, RDAF 1997 II 
185 consid. 3b p. 188. 

2589  ATF 122 I 101, RDAF 1997 II 185 consid. 3b p. 188 ; arrêt TF 2P.78/1995 du 24 mai 1996, 
consid. 4b p. 439 ; arrêt TF 2C.245/2010 du 25 janvier 2010, in : RDAF 2012 II 1 con-
sid. 2.5.2 p. 7 s.  
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faits, s’acquitter d’une dette d’impôt lorsqu’il devrait puiser dans les moyens 
qui lui sont indispensables pour assurer sa subsistance »2590. 

2. Commentaires 

a. Faiblesse dialectique 

Le refus du Tribunal fédéral de se prononcer en faveur d’une application plus 
contraignante du droit à des conditions minimales d’existence dans le contexte 
de l’impôt sur le revenu semble nettement découler d’une résolution de ne pas 
restreindre dans une trop grande mesure la liberté des cantons d’aménager leur 
fiscalité2591. Les justifications de l’application restrictive du principe apparais-
sent, pour le reste, bancales. Comme nous l’avons relevé2592, le Tribunal fédéral 
soutient qu’une déduction générale et fixée de manière uniforme pourrait con-
duire à des inégalités de traitement en fournissant trois exemples. 

Concernant le premier exemple, nous relevons que les contribuables dont les 
revenus fluctuent fortement d’une période fiscale à une autre sont d’ores et déjà 
pénalisés par un taux d’imposition moyen qui est, par le jeu de la progressivité 
de l’impôt, supérieur aux contribuables percevant des revenus stables. En outre, 
l’exonération du minimum vital peut avantageusement être accompagnée d’une 
plus forte progressivité de l’impôt2593. Pour le deuxième exemple, nous rappe-
lons que les contribuables disposant d’une fortune importante sont imposés sur 
celle-ci et que rien n’empêcherait au surplus le législateur d’élaborer un abatte-
ment fiscal pour les seuls contribuables dont la fortune ne permet pas d’assurer 
leur subsistance. Concernant enfin le troisième exemple, le Tribunal fédéral es-
time qu’une déduction correspondant au minimum vital profiterait indûment 
aux contribuables qui perçoivent des gains en capital privé exonérés. Il sied ici 
de ne pas amnistier que l’exonération des gains en capital privé constitue, en 

                                                 
2590  ATF 122 I 101, RDAF 1997 II 185 consid. 3b p. 188 s. ; arrêt TF 2P.78/1995 du 24 mai 

1996, consid. 4b p. 439 ; cf. arrêt TF 2C_245/2010 du 25 janvier 2011, in : RDAF 2012 II 1 
consid. 2.5.2 p. 7 s. 

2591  Cf. not. ATF 122 I 101, RDAF 1997 II 185 consid. 3a p. 188 ; arrêt TF 2P.78/1995 du 24 mai 
1996, consid. 4a p. 439.  

2592  Cf. supra, N. 1167. 
2593  Cf. infra, N. 1260 ss. 
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soi, une dérogation au principe de l’imposition selon la capacité contribu-
tive2594. Sans nous intéresser aux justifications qui sous-tendent le traitement 
fiscal particulier des gains en capital privé, nous maintenons qu’une inégalité 
de traitement ne saurait servir de justification à une autre inégalité2595.  

Les trois arguments fournis apparaissent enfin dialectiquement faibles dans la 
mesure où ils pourraient servir à contrer indifféremment tout allégement fis-
cal. En effet, pourquoi dès lors affranchir de l’IFD les premiers CHF 14’500 et 
risquer la non-imposition de certains contribuables quand bien même ceux-ci 
seraient au bénéfice de l’une des situations fournies en exemple par le Tribunal 
fédéral ? Dans ce sens, plutôt que de relever l’inconvenance d’une déduction 
« générale et fixée de manière uniforme », il eût été préférable selon nous que 
le Tribunal fédéral soutienne que l’ensemble des dégrèvements fiscaux doit con-
duire à l’exonération du minimum vital. 

b. Protection résiduelle lacunaire 

i. Contours de la problématique 

Laissant une large liberté d’appréciation aux cantons dans l’élaboration des ba-
rèmes d’imposition, des montants exonérés et des déductions, le Tribunal 
fédéral soutient que les cantons peuvent respecter le droit aux conditions mini-
males d’existence en octroyant des remises d’impôt et que, à défaut de toute 
protection du minimum vital par le droit fiscal, le droit des poursuites demeure 
suffisamment protecteur2596. En définitive, le Tribunal fédéral ne s’oppose pas 
à la survenance de dettes fiscales envers l’État auprès de contribuables dont les 
ressources se situent en deçà du seuil du minimum vital.  

                                                 
2594  Sur la question de l’atteinte au principe de l’égalité de traitement occasionnée par l’exoné-

ration des gains en capital privé, voir notamment : KLETT, Gleichheitssatz, p. 125 s. ; 
LOCHER, Kommentar, N. 72 ad art. 16 ; CR LIFD-NOËL, N. 60 ad art. 16 ; OBRIST, Droit 
fiscal suisse, N. 98 ; Komm. DBG-REICH/WEIDMANN, N. 46 ad art. 16 ; YERSIN, Égalité, 
p. 211. 

2595  Dans le même sens, EICHENBERGER perçoit dans cette jurisprudence un certain cynisme et 
soutient que le Tribunal fédéral a manqué de fournir des arguments contre l’exonération du 
minimum vital, se contentant au contraire de relever d’autres faiblesses de la LIFD et de la 
LHID en relation avec le principe de l’imposition selon la capacité contributive (EICHEN-
BERGER, Individualbesteuerung, N. 95 ss). Cf. aussi GYSIN, Der Schutz des Existenz-
minimums, p. 179 ss.  

2596  Cf. ATF 122 I 101, RDAF 1997 II 185 consid. 3b p. 188 s. 
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Sans procéder à une analyse constitutionnaliste, nous mesurerons dans la pré-
sente section l’efficience de la protection assurée par les deux instruments 
évoqués. Bien que la remise d’impôt ne soit pas fondamentalement exigée par 
le Tribunal fédéral et que les cantons demeurent libres de ne pas en prévoir, 
nous nous demanderons si la protection offerte par celle-ci équivaut à une juste 
imposition en amont. Dans un second temps, nous nous interrogerons sur l’éten-
due de la protection du minimum vital du droit des poursuites, respectivement 
sur l’opportunité de garantir le minimum vital par des dégrèvements fiscaux en 
marge de celle-ci. 

ii. Sur la protection imparfaite des remises d’impôts 

(1) Cadre légal 

La remise d’impôt (« Steuererlass ») est un mode particulier d’extinction des 
créances fiscales, consistant en la renonciation de la collectivité publique à un 
montant d’impôt qui lui revient2597. Elle doit être fondée sur une disposition 
légale en vertu du principe de la légalité2598. Alors que les conditions d’octroi 
n’étaient auparavant pas réglementées et que les remises d’impôt étaient lais-
sées à l’appréciation des autorités, les lois fiscales en vigueur fixent aujourd’hui 
un véritable cadre légal2599. Sur le plan cantonal, les cantons sont libres de pré-
voir ou non des remises d’impôt, la question n’étant pas harmonisée par la 
LHID2600. Nonobstant cette liberté législative, tous les cantons ont aménagé des 

                                                 
2597  BLUMENSTEIN/LOCHER, System, p. 421 ; CR LIFD-CURCHOD, N. 5 ad art. 167. L’autorité 

manifeste généralement sa renonciation au prélèvement de l’impôt sur demande du contri-
buable, une fois que celui-ci a pris connaissance de sa taxation. La législation fiscale 
bernoise permet aussi à la commune du contribuable de requérir que le revenu imposable 
soit fixé à zéro par le biais d’une « déduction spéciale », pour autant que « les conditions 
donnant droit à une remise de la totalité des impôts dus [soient] déjà connues au moment de 
la taxation » (comparer l’art. 41 al. 1 LI/BE avec l’art. 240 LI/BE). 

2598  STOYANOV, L’extinction de la créance fiscale, p. 918. 
2599  BLUMENSTEIN/LOCHER, System, p. 422. 
2600  STOYANOV, L’extinction de la créance fiscale, p. 918. Ainsi, la loi fédérale relative à la 

nouvelle réglementation concernant la remise de l’impôt du 20 juin 2014, bien que modifiant 
pourtant l’art. 167b al. 1 LIFD et déléguant aux cantons la compétence de traiter toutes les 
demandes de remise de l’impôt fédéral direct, ne vise pas une harmonisation de la remise 
d’impôt en tant qu’institution (Message sur la remise de l’impôt, p. 7562 s. et 7566). Au 
surplus, les modifications de la LIFD effectuées par cette loi fédérale sont relatives, les ar-
ticles 167a à 167g reprenant pour l’essentiel le contenu de l’ancienne ordonnance du DFF 
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mécanismes de remises d’impôt (totales ou partielles)2601. Néanmoins, les con-
tribuables n’en obtiennent pas pour autant systématiquement un droit à obtenir 
une remise d’impôt. Ainsi, le Tribunal fédéral a reconnu que la formulation po-
testative figurant à l’art. 231 al. 1 LI/VD ne permettait pas aux contribuables 
vaudois de se prévaloir d’un véritable droit à une remise de l’ICC2602. 

En matière d’impôt fédéral direct, l’art. 167 al. 1 LIFD dispose que la remise 
d’impôt est ouverte pour le contribuable qui est tombé dans le dénuement et 
pour lequel le paiement de l’impôt entraînerait des conséquences très dures ; les 
montants dus peuvent ainsi, sur demande, faire l’objet d’une remise totale ou 
partielle2603. La remise d’impôt doit profiter au contribuable lui-même et non à 
ces créanciers2604. Ainsi, la Confédération ne peut pas renoncer unilatéralement 
à ses créances en faveur des autres créanciers, en vertu du principe de la symé-
trie des sacrifices2605. 

L’Ordonnance sur les demandes en remises d’impôt (ci-après : « Ord. 
DRI »)2606 apporte des éclaircissements sur les contours juridiques de la remise 
d’impôt en droit fédéral. À ce titre, elle est particulièrement intéressante dans la 
mesure où elle fait, à plusieurs reprises, référence au minimum vital au sens de 

                                                 
du 19 décembre 1994 concernant le traitement des demandes en remise de l’impôt fédéral 
direct (CR LIFD-CURCHOD, N. 1 ad art. 167). 

2601  CSI, Procédure de perception, ch. 7. p. 24. 
2602  Arrêt TF 2D_7/2016 du 25 août 2017, consid. 4.4.1 ; art. 231 al. 1 LI/VD : « L’Administra-

tion cantonale des impôts peut accorder une remise totale ou partielle des impôts, intérêts 
compensatoires et intérêts de retard, rappels d’impôts et amendes ». Cette norme peut être 
opposée à l’art. 240 al. 5, 1ère phrase, LI/BE qui dispose que « toute personne contribuable 
qui en réunit les conditions légales peut prétendre à une remise d’impôt » et qui accorde un 
véritable droit aux contribuables bernois d’après la jurisprudence fédérale (arrêt TF 
2C_702/2012 du 19 mars 2013, in : RF (68)2013, consid. 3.4 p. 468 : « Schon unter gram-
matikalischen Gesichtspunkten lässt die heutige Berner Lösung am Bestand eines 
Rechtsanspruchs keinen Zweifel »). 

2603  Aussi, la remise d’amendes et de rappels d’impôts n’est accordée que plus restrictivement 
(art. 167 al. 3 LIFD ; Message sur la remise de l’impôt, p. 7561 ; LOCHER, Kommentar DBG 
III, N. 34 ss ad art. 167). Cette particularité met en lumière le caractère variable de la prise 
en compte du minimum vital au sein du droit fiscal. À ce titre, et bien que le rappel d’impôt 
ne constitue aucunement une sanction pénale (ATAF 2009/45 du 11 juin 2009, con-
sid. 3.1.2.3), il est permis, dans la mesure où la créance aurait dû être payée auparavant lors 
d’une taxation ordinaire, d’exiger du contribuable « des efforts extraordinaires [...] sur plu-
sieurs années » (Message sur la remise de l’impôt, p. 7561). 

2604  Art. 167 al. 2 LIFD. 
2605  Message sur la remise de l’impôt, p. 7561. 
2606  Ordonnance du DFF du 12 juin 2015 concernant le traitement des demandes en remise de 

l’impôt fédéral direct (Ordonnance sur les demandes en remise d’impôt ; RS 642.121). 
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la législation sur la poursuite pour dettes et la faillite. Ainsi, un contribuable est 
dans le dénuement « lorsque ses moyens financiers ne suffisent pas à subvenir 
au minimum vital au sens de la législation sur la poursuite pour dettes et la fail-
lite » ou « lorsque la totalité du montant dû est disproportionnée par rapport à 
sa capacité financière »2607. Par ailleurs, pour que le contribuable puisse béné-
ficier d’une remise d’impôt sur la base de la seconde condition, il est nécessaire 
que celui-ci ait réduit son train de vie dans les limites du raisonnable2608 ; l’exa-
men de cette condition s’effectuant notamment à la lumière du minimum vital 
de l’art. 93 LP2609. 

Sur le plan procédural, la procédure de remise d’impôt est gratuite jusqu’au 
stade de la réclamation devant l’autorité de remise2610. Le recours de droit pu-
blic n’est ouvert devant le Tribunal fédéral que s’il s’agit d’une question 
juridique de principe ou d’un cas particulièrement important pour d’autres mo-
tifs2611.  

(2) Discussion 

Bien que les normes régissant la remise d’impôt tiennent compte de la situation 
financière du contribuable, en renvoyant notamment à la notion du minimum 
vital de l’art. 93 LP, force est de constater qu’elles ne permettent pas de contra-
rier systématiquement les impositions qui ne respectent pas le principe de 
l’imposition selon la capacité contributive, respectivement la garantie du mini-
mum vital.  

Une partie des contribuables renoncent à requérir une remise d’impôt. Celle-ci 
doit évidemment être déposée par écrit, être motivée et contenir des moyens de 
preuve2612. Le contribuable doit en particulier décrire sa situation économique 
de manière complète2613. Dans la situation où les normes régissant le calcul de 

                                                 
2607  Art. 2 al. 1 Ord. DRI. 
2608  Art. 2 al. 2 Ord. DRI. 
2609  Art. 2 al. 3 Ord. DRI. 
2610  Art. 167d al. 3 LIFD. 
2611  Art. 83 let. m LTF ; cf. art. 167g al. 5 LIFD. L’institution de cette seule autorité de dernière 

instance vise à garantir, tant pour les impôts cantonaux et communaux que fédéraux, une 
pratique uniforme en matière de remise d’impôt (Message sur la remise de l’impôt, p. 7567). 
Dans sa pratique, le Tribunal fédéral fait preuve de réserve lorsque sont portées devant lui 
des demandes de remise d’impôt (arrêt TF 2C_702/2012 du 19 mars 2013, in : RF 68(2013), 
consid. 3.4 p. 468 ; Komm. StHG-KOCHER, N. 251 ad art. 73). 

2612  Art. 167c LIFD. 
2613  CSI, Procédure de perception, ch. 7.2.1, p. 25 ; cf. art. 167c LIFD. 
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l’impôt ne tiendraient systématiquement pas compte de la capacité contributive 
des assujettis les plus modestes, il n’est pas opportun selon nous d’exiger que 
ceux-ci se soumettent à une procédure administrative supplémentaire pour que 
le principe de l’égalité de traitement – dans sa conception verticale – soit res-
pecté. 

Il apparaît ainsi que la remise d’impôt – telle qu’elle est conçue dans le droit en 
vigueur – n’est pas un instrument adapté pour garantir le respect du principe de 
l’imposition selon la capacité contributive. Il est par ailleurs paradoxal de noter 
que notre ordre juridique reconnaisse l’importance de la garantie du minimum 
vital dans le contexte des remises d’impôt, mais qu’il ne semble pas s’interroger 
outre mesure sur l’opportunité de modifier en amont les déductions et les ba-
rèmes d’imposition.  

Plutôt que de corriger l’imposition anticonstitutionnelle par le biais de remises 
d’impôt, il est à notre sens plus opportun d’optimiser les normes générales et 
abstraites qui régissent le calcul de l’impôt et de s’assurer que les remises d’im-
pôts ne soient requises qu’à titre exceptionnel, lorsque les premières normes ne 
suffisent pas à tenir compte de la situation économique des contribuables. En 
définitive, les remises d’impôts doivent conserver un rôle correctif et ne sau-
raient remplacer un aménagement approprié des dégrèvements fiscaux. 

iii. Sur la protection factice du droit des poursuites 

Comme nous l’avons relevé plus haut, le droit des poursuites tient compte du 
minimum vital lors de la détermination des revenus saisissables (art. 93 al. 1 
LP). Pour autant, une inscription au registre des poursuites ne demeure évidem-
ment pas sans conséquence pour le débiteur d’une dette fiscale. Le risque de 
perdre un emploi ou encore les difficultés à trouver un logement lorsque des 
poursuites ont été engagées ne doit pas être sous-estimé. 

Reconnaissant d’abord que l’État engage des moyens considérables afin de ga-
rantir l’existence de ses citoyens en situation précaire, KNÖPFEL et MATTES 
discernent aussi que « l’État providence « malmène » le groupe cible auquel il 
accorde son aide par ailleurs »2614. Ils fondent en particulier leur constat sur 
l’importance statistique des dettes envers le fisc et des dettes consécutives à des 
impayés de primes de l’assurance-maladie obligatoire. D’après les données à 
leur disposition, celles-ci s’élevaient à respectivement 23 % et 21 % du total des 

                                                 
2614  KNÖPFEL/MATTES, L’État social créancier, p. 27. 
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poursuites engagées2615. C’est à ce paradoxe que nous sommes confrontés lors-
que le Tribunal fédéral convient que le droit des poursuites suffit à garantir le 
minimum vital des contribuables et, en nous alignant sur OCHSNER, nous nous 
demandons « si la notion de minimum vital ne devrait pas aussi comporter la 
faculté d’éviter l’aggravation durable de la situation de celui qui y est ré-
duit »2616.  

L’idée d’aménager la protection des contribuables sur le seul fondement du 
droit des poursuites ne s’insère aucunement dans la logique juridique suisse. 
D’une manière générale, il apparaît en effet que le législateur fédéral a instauré 
des mécanismes visant précisément à permettre aux justiciables d’éviter le 
spectre des poursuites. À titre d’illustration, le prêteur de crédits à la consom-
mation doit s’assurer de la capacité du consommateur de contracter un 
crédit2617, respectivement que le remboursement dudit crédit est possible sans 
que la part insaisissable du revenu du consommateur soit grevée2618. Dans ce 
contexte, le droit des poursuites n’est nullement considéré comme une protec-
tion suffisante des consommateurs. Si les consommateurs, peut-être parfois 
fautivement imprévoyants, méritent une telle protection en marge de celle con-
férée par le droit des poursuites, il se justifie similairement d’exonérer le 
minimum vital des contribuables dans le cadre de l’IFD et de l’ICC. 

c. Nécessité d’une réplique législative 

Tout en relevant que la doctrine soutient que la garantie du minimum vital est 
intimement liée au principe de l’imposition selon la capacité contributive, le 
Tribunal fédéral n’en tire aucune implication concrète quant aux incombances 
des législateurs pour l’impôt sur le revenu. Dans l’ATF 122 I 101, immédiate-
ment après avoir mentionné que la garantie du minimum vital est à la fois 

                                                 
2615  KNÖPFEL/MATTES, L’État social créancier, p. 27. 
2616  OCHNSER, Le minimum vital, p. 145 (concernant la protection conférée par l’art. 93 LP). 

L’auteur soutient que la conception très stricte du minimum vital en droit des poursuites 
conduit à une double peine pour le poursuivi : « vivre en étant réduit au minimum vital et 
créer de nouvelles dettes » (p. 145 s.). Bien que le constat ne soit pas transposable tel quel 
en droit fiscal, il apparaît à tout le moins que la conception du Tribunal fédéral sur l’exoné-
ration du minimum vital conduit invariablement à la création de nouvelles dettes pour les 
contribuables concernés. 

2617  Cf. art. 22 ss LCC. 
2618  Cf. art. 28 al. 2 LCC, en lien avec l’art. 93 al. 1 LP. 
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soutenue par la doctrine fiscaliste et concrétisée par ailleurs dans d’autres do-
maines juridiques suisses, il rappelle l’autonomie cantonale en matière de 
barème de l’impôt, de taux d’imposition et de montants exonérés pour l’impôt 
cantonal. Il formule dans ce contexte qu’« une appréciation d’ordre politique 
est nécessaire lorsqu’il s’agit d’aménager un système fiscal »2619.  

À la lecture des arguments qui conduisent le Tribunal fédéral à s’éloigner d’une 
application stricte du principe de l’égalité de traitement dans ce contexte, nous 
nous permettons de supposer que le Tribunal fédéral a avant tout souhaité que 
cette question soit résolue par le pouvoir législatif. À n’en pas douter, une juris-
prudence contraire aurait engendré d’innombrables annulations de normes 
cantonales, en forçant par ailleurs de nombreuses autorités cantonales à légiférer 
dans l’urgence. Bien que nous puissions regretter que le Tribunal fédéral n’ait 
pas émis une jurisprudence au caractère plus incitatif (en reconnaissant expres-
sément les implications fiscales de la garantie constitutionnelle du minimum 
vital)2620, nous ne saurions à l’évidence lui reprocher de ne pas avoir bouleversé 
l’ordre juridique en vigueur à l’occasion de cette jurisprudence. 

En tout état de cause, nous soulignons que le Tribunal fédéral a reconnu qu’« il 
serait paradoxal d’exiger de l’État qu’il garantisse à une personne dans le besoin 
les moyens indispensables pour maintenir des conditions minimales d’existence 
d’une part, et de lui donner, de l’autre part, la possibilité d’entamer à nouveau 
ces moyens en les imposant » 2621. Nonobstant la question de la portée matérielle 
de la garantie constitutionnelle du minimum vital en droit fiscal, nous retenons 
qu’il demeure nécessaire que le minimum vital soit dûment exonéré notamment 
par des déductions adaptées2622. 

F. Formation de consensus politiques 

En 1997 déjà, la motion Rechsteiner visait à réformer l’imposition des per-
sonnes physiques par le biais d’une exonération du minimum vital2623. À cette 

                                                 
2619  ATF 122 I 101, RDAF 1997 II 185 consid. 3a p. 188. 
2620  Dans le même sens, cf. en particulier GYSIN, Der Schutz des Existenzminimums, p. 181. 
2621  ATF 122 I 101, RDAF 1997 II 185 consid. 2b/cc p. 187 in fine. Cf. : arrêt TF 2C_245/2010 

du 25 janvier 2011, in : RDAF 2012 II 1 consid. 2.4 p. 5 ; arrêt TF 2P.78/1995 du 24 mai 
1996, c.3c p. 438. 

2622  Dans le même sens : RAMSEIER, Konflikt in der Familie, p. 506 
2623  Motion Rechsteiner, déposée le 11 juin 1997 et intitulée « Minimum vital. Exonération de 

l’impôt » (97.3288). 
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motion, le Conseil fédéral a répondu que l’on pouvait « éventuellement envisa-
ger d’introduire dans la LHID une disposition générale selon laquelle les 
cantons devraient appliquer lors du calcul de l’impôt le montant du revenu mi-
nimum qui aura été défini par le législateur cantonal »2624. La Commission 
d’experts de 1998 – qui reconnaissait que l’exonération du minimum vital cons-
tituait un aspect du principe de l’imposition selon la capacité contributive – se 
prononçait également en faveur d’une exonération « absolue » du minimum vi-
tal2625. 

Plus tard, dans le cadre de la consultation menée sur le train de mesures fiscales 
de 2001, la majorité des cantons (sauf AI, AR, GE, GR, OW, UR, VD et ZG) 
se sont opposés à une exonération expresse du minimum vital dans la LIFD2626. 
Ce rejet doit toutefois être relativisé dans la mesure où la plupart des cantons se 
sont prononcés en faveur d’une exonération du minimum vital si toutes les 
sources de revenus devaient être imposées intégralement, et soutiendraient alors 
un réaménagement des barèmes d’imposition2627. Le Conseil fédéral a proposé 
d’écarter toute modification en soutenant que la LIFD exonérait déjà le mini-
mum vital, en formulant que « le jeu entre les barèmes et les déductions exclut 
déjà les salaires les plus modestes de l’imposition »2628. C’est dès lors en lien 
avec la réforme de la LHID qu’a été débattue la question de contraindre les 
cantons à exonérer le minimum vital. Celle-ci a obtenu l’adhésion des différents 
acteurs politiques et, pour autant que la LHID ne fixe pas les modalités du calcul 
du minimum vital, les cantons n’étaient pas fondamentalement hostiles à une 
telle révision2629. En définitive, cette proposition a été concrétisée à l’art. 11 
al. 1 LHID de la loi fédérale du 20 juin 2003 rejetée en votation populaire2630. 

                                                 
2624  Cf. Conseil fédéral, Avis du 22 août 1997. 
2625  Rapport d’experts de 1998, p. 19. 
2626  Message train de mesures fiscales 2001, p. 2862 ; cf. CSSS-CN, Rapport exonération du 

minimum vital, p. 7146. 
2627  CSSS-CN, Rapport exonération du minimum vital, p. 7146. 
2628  Message train de mesures fiscales 2001, p. 2867. 
2629  CSSS-CN, Rapport exonération du minimum vital, p. 7147. 
2630  Cf. Loi fédérale du 20 juin 2003 rejetée en votation populaire, art. 11 al. 1 LHID ad p. 4050 : 

« Le minimum vital de chaque contribuable est exonéré de l’impôt ». Cette exonération a 
été prévue en amont de l’alinéa prévoyant l’obligation de réduire la charge fiscale des per-
sonnes mariées vivant en ménage commun par rapport à celle des personnes vivant seules. 
Sous l’angle purement systématique, cette considération légitime l’idée de s’intéresser à la 
question de l’exonération du minimum vital en amont des autres questions relatives à l’éga-
lité de traitement entre les différentes formes de familles. 
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Cette exonération a été prévue sans que l’assiette de l’impôt ait été élargie par 
une limitation du catalogue des revenus exonérés2631.  

En 2006, une initiative parlementaire visant à exonérer le minimum vital dans 
la LHID a encore été déposée2632. En relevant que le revenu disponible des per-
sonnes vivant en situation précaire varie fortement entre les cantons (de 36 à 
90 %) et faisant écho à une préoccupation débattue à plusieurs reprises au Par-
lement, la CSSS-CN a conclu « qu’instaurer une franchise d’impôt assez 
importante serait une mesure efficace et peu contraignante au niveau adminis-
tratif pour soutenir les personnes en situation précaire »2633. Elle a relevé que le 
contexte fiscal n’a pas évolué depuis le train de mesures fiscales de 2001 et a 
supposé que les cantons devaient demeurer favorables à l’exonération du mini-
mum vital2634.  

Le 4 février 2009, afin de garantir l’égalité de traitement en matière fiscale et 
économique, le canton de Berne a déposé une initiative cantonale dans le but 
d’assujettir à l’impôt sur le revenu les prestations d’assistance versées par des 
fonds publics2635. Lors des délibérations qui ont suivi, le Parlement a demandé 
que cette réforme soit associée à l’exonération du minimum vital2636. Le Conseil 
fédéral a subséquemment donné suite à une motion de la La CER-E allant dans 
ce sens2637 et a chargé la CSIAS de produire un rapport sur la question. Le rap-
port de la CSIAS a analysé les incidences de la législation actuelle sur le revenu 
disponible libre dans les cantons de Berne et de Neuchâtel, en prêtant une atten-
tion particulière aux effets de seuil et aux incitations négatives à l’emploi2638. 
Sur la base de ce rapport et après consultation des deux cantons concernés, le 
Conseil fédéral a formulé que « le minimum vital à exonérer devrait donc être 
assez élevé pour que les effets qui résultent de l’inégalité de traitement fiscal 
entre les prestations de soutien et le revenu du travail puissent être éliminés », 
tout en relevant qu’une prise en compte individuelle du minimum vital n’était 
                                                 
2631  Cf. Loi fédérale du 20 juin 2003 rejetée en votation populaire, art. 7 al. 4 LHID a contrario 

ad p. 4049. 
2632  Initiative parlementaire de la CSSS-CN, déposée le 5 mai 2006 et intitulée « Exonération du 

minimum vital » (05.471). 
2633  CSSS-CN, Rapport exonération du minimum vital, p. 7145. 
2634  CSSS-CN, Rapport exonération du minimum vital, p. 7147. 
2635  Initiative cantonale déposée par le canton de Berne le 4 février 2009 et intitulée « Imposition 

des prestations d’aide sociale » (09.300). 
2636  Conseil fédéral, Rapport imposition des prestations de soutien, p. 3. 
2637  Motion de la CER-E déposée le 14 mars 2011 et intitulée « Imposition des prestations d’aide 

sociale et allègement fiscal pour le minimum vital » (10.3340). 
2638  Conseil fédéral, Rapport imposition des prestations de soutien, p. 8 s. 
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néanmoins pas réalisable2639. Afin de préserver la souveraineté fiscale des can-
tons, l’inscription éventuelle de l’exonération du minimum vital dans la LIFD 
et dans la LHID ne devait toutefois pas être accompagnée d’une harmonisation 
matérielle2640. 

En disposant bout à bout ces différentes tentatives de réformes et en constatant 
que plusieurs consensus politiques se sont formés en faveur d’une exonération 
parfois étendue du minimum vital, nous sommes confortés dans l’idée qu’il 
s’agit ici d’une réforme qui – en plus d’être alignée sur le principe de l’égalité 
de traitement – est politiquement réalisable.  

G. Postulats et propositions 

1. Le minimum vital comme indicateur de la capacité 
contributive 

a. Remarques liminaires 

En son temps, ROUSSEAU formulait que « pour répartir les taxes d’une manière 
équitable et vraiment proportionnelle, l’imposition [ne] doit pas être faite seu-
lement en raison des biens des contribuables, mais en raison composée de la 
différence de leurs conditions et du superflu de leurs biens »2641. Similairement 
à l’approche rousseauiste, nous estimons que le régime fiscal doit distinguer les 
ressources indispensables au maintien de la dignité humaine des contribuables 
des ressources qu’il faut qualifier de superflues. Cette démarche, concrétisée ici 
par l’exonération du minimum vital et alignée sur le principe de l’imposition 
selon la capacité contributive, doit conduire à une imposition équitable et pro-
portionnelle. 

Dans ce sens, nous postulons que le principe de l’égalité de traitement, tant dans 
sa dimension verticale que dans sa dimension horizontale, peut être concrétisé 
dans une large mesure par la seule considération fiscale du minimum vital. Se-
lon nous, celle-ci constitue ainsi moins une implication contraignante du 

                                                 
2639  Conseil fédéral, Rapport imposition des prestations de soutien, p. 13. 
2640  Conseil fédéral, Rapport imposition des prestations de soutien, p. 13 s. 
2641  ROUSSEAU, Discours sur l’économie politique, p. 48. Similairement, MONTESQUIEU opérait 

également la distinction entre les ressources nécessaires et les ressources superflues dans le 
cadre de ses réflexions sur une imposition proportionnelle (cf. supra, N. 155). 
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principe de l’imposition selon la capacité contributive, que précisément le 
moyen de parvenir à l’égalité ambitionnée.  

b. Indicateur pour l’égalité verticale 

Comme nous l’avons relevé, il est admis que toute capacité contributive fait 
défaut en deçà du seuil du minimum vital et que l’impôt ne peut être prélevé 
qu’à partir dudit seuil2642. Dans le cadre de l’égalité de traitement verticale2643, 
alors que le législateur bénéficie d’une latitude importante lorsqu’il s’agit d’éla-
borer le barème d’imposition2644, le minimum vital constitue un indicateur de la 
capacité contributive particulièrement utile. Tandis que le principe de l’inter-
diction de l’imposition confiscatoire fixe une limite supérieure au droit de la 
collectivité de prélever l’impôt, nous formulons que la garantie du minimum 
vital en établit une limite inférieure2645. Cette conception peut être illustrée au 
moyen du schéma suivant. 

 

 
Illustration 17 : Garantie du minimum vital ; indicateur de la capacité contributive ; éga-

lité verticale 

La garantie de la propriété et la garantie du minimum vital peuvent être respec-
tées par des mécanismes fiscaux variés. Ainsi, l’imposition confiscatoire peut 

                                                 
2642  Cf. supra, N. 1135 ss. 
2643  Dans le même sens : LIÉGEOIS, La disponibilité du revenu, N. 321 ss. 
2644  Cf. not. ATF 133 I 206, RDAF 2007 II 505 consid. 8.2 p. 521 s. et réf. citées. 
2645  Dans le même sens : HUBER, Rechtsgleichheit und Progression, p. 178 ss. Pour la concep-

tion allemande similaire, cf. supra, N. 1127. 
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avantageusement être évitée par l’instrument du bouclier fiscal2646. Corollaire-
ment et comme l’a souligné le Tribunal fédéral2647, le minimum vital des 
contribuables peut être préservé par le mécanisme de la remise d’impôt. Ces 
mécanismes induisent une réduction de l’impôt qui se produit après l’applica-
tion du barème d’imposition (pour le bouclier fiscal2648), ou même après la 
décision de taxation (pour la remise d’impôt2649). 

Comme nous l’avons déjà énoncé2650, la remise d’impôt ne garantit toutefois 
qu’imparfaitement le minimum vital, respectivement le respect de la dimension 
verticale du principe de l’égalité de traitement. Des inégalités peuvent en outre 
être induites du mécanisme de la remise d’impôt, dans la mesure où l’exonéra-
tion du minimum vital est alors conditionnée à des démarches administratives 
par les contribuables ; tous les contribuables n’en bénéficiant pas in fine. Par 
voie de conséquence, nous estimons qu’il est préférable d’aligner en amont les 
dégrèvements fiscaux sur les ressources nécessaires à la couverture des besoins 
vitaux des contribuables et de leurs familles2651.  

c. Indicateur pour l’égalité horizontale 

L’alignement des dégrèvements fiscaux sur les dépenses nécessaires à la vie 
permet d’apprécier la capacité contributive – respectivement de déterminer le 
revenu imposable – de tout contribuable sur une base cohérente, homogène et 
égalitaire. Cohérente d’abord, car le revenu imposable doit être fondé sur le re-
venu disponible pour l’impôt et que, corollairement, les ressources nécessaires 
à la couverture des besoins vitaux du contribuable et de sa famille n’en font 
intrinsèquement pas partie2652. Homogène ensuite, car une fois qu’il a été déter-
miné sur quelles bases quantifier le minimum vital2653, l’élaboration de tout 
dégrèvement fiscal s’opère d’après les mêmes principes. Égalitaire enfin, car la 
quantification et l’attribution des déductions s’effectuent intrinsèquement en 
fonction des dépenses engagées par les contribuables, c’est-à-dire notamment 
indépendamment de l’état civil. 

                                                 
2646  Cf. OBRIST/BORNICK, L’imposition confiscatoire, p. 178 ss. 
2647  Cf. supra, N. 1168. 
2648  OBRIST/BORNICK, L’imposition confiscatoire, p. 179. 
2649  Cf. supra, N. 1174 ss. 
2650  Cf. supra, N. 1178 ss. 
2651  Dans le même sens : GYSIN, Der Schutz des Existenzminimums, p. 172 ss. 
2652  Cf. not. KLETT, Gleichheitssatz, N. 131 ss ; REICH, Leistungsfähigkeitsprinzip, p. 13 ; cf. 

supra, N. 1135 ss. 
2653  Pour notre proposition de quantification, cf. infra, N. 1218 ss. 
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Cette démarche est propice à la réalisation d’une égalité de traitement horizon-
tale entre tous les contribuables. Comme l’illustre le schéma ci-après, cette 
approche rend en effet possible la comparabilité de la capacité contributive des 
différentes formes de communautés de vie, en établissant un indicateur à l’en-
droit où le prélèvement de l’impôt doit débuter. 

 
Illustration 18 : Garantie du minimum vital ; indicateur de la capacité contributive ; éga-

lité horizontale 

Il apparaît ainsi que l’ambition d’exonérer le minimum vital permet aussi la 
concrétisation du principe de l’égalité de traitement dans sa dimension horizon-
tale. Dès lors que le revenu disponible est adéquatement appréhendé pour tous 
les contribuables, après une exonération du minimum vital appropriée et qui 
tient compte de l’entretien des personnes à leur charge, il devient possible d’im-
poser les ressources superflues de chacun par le biais d’un barème d’imposition 
unique. 

d. Implications  

i. Exclusion des dégrèvements variables 

Les dégrèvements variables – c’est-à-dire les dégrèvements dont les effets dé-
pendent du revenu – ne s’accordent guère avec l’idée d’exonérer le minimum 
vital et d’imposer le revenu disponible excédentaire. Le Rapport d’experts 
de 1998 suivait cette approche, en soutenant notamment que les modèles de 
splitting étaient particulièrement inappropriés dans ce contexte2654. De même, 

                                                 
2654  Rapport d’experts de 1998, p. 19. 
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YERSIN a regretté que le modèle du splitting ait « des effets souvent incontrô-
lables selon la courbe et la progression du barème »2655. Cette auteure a relevé 
à juste titre que si le barème d’imposition est très progressif, l’abattement sur 
l’impôt est susceptible d’être supérieur à 50 % (quand bien même le splitting 
serait partiel) tandis que, inversement, le splitting effectué au même taux ne 
procurerait qu’une faible réduction d’impôt en présence d’une courbe peu pro-
gressive2656. Dans l’ensemble, YERSIN a dressé le constat que « plus [les 
instruments fiscaux] sont sophistiqués ou combinés avec d’autres [instruments], 
plus il est difficile d’évaluer leurs effets »2657.  

Dans le même sens, nous soutenons que le montant du dégrèvement ne saurait 
varier en fonction du revenu2658. Trois arguments nous conduisent à ce postulat. 
Premièrement, l’aménagement d’un régime d’imposition qui respecte le mini-
mum vital des contribuables ambitionne fondamentalement d’aligner les 
dégrèvements fiscaux sur les dépenses nécessaires à la vie ; indépendamment 
du niveau du revenu perçu. Dans ce sens, il est utile de rappeler qu’une exoné-
ration trop étendue du minimum vital transgresse également le principe de 
l’imposition selon la capacité contributive2659 ; or, les déductions variables sont 
propres à engendrer de telles exonérations excessives en exacerbant le montant 
des dégrèvements à mesure que le revenu croît. Deuxièmement, sous l’angle 
des conséquences financières, l’exonération du minimum vital est inévitable-
ment constitutive d’un manque à gagner pour les collectivités publiques. Il 
devient a priori opportun de ne pas amplifier ces pertes fiscales systémiques en 
imposant tous les revenus disponibles pour l’impôt par ailleurs. Troisièmement, 
les déductions fixes profitent intrinsèquement dans une plus grande mesure aux 
contribuables qui perçoivent des revenus élevés par le jeu de la progressivité de 
l’impôt. Nous avons ainsi constaté que même la déduction fribourgoise pour 
enfant, qui est dégressive, profite davantage aux contribuables aisés en termes 
d’économies d’impôt2660. Il n’est selon nous pas opportun d’accentuer ce phé-
nomène en élaborant des dégrèvements variables qui sont fonction du revenu 
des contribuables. 

                                                 
2655  YERSIN, Projet pour le couple et la famille, p. 378. Dans le même sens : Message harmoni-

sation fiscale, p. 34. 
2656  YERSIN, Projet pour le couple et la famille, p. 378. 
2657  YERSIN, Projet pour le couple et la famille, p. 378. 
2658  Dans le même sens, cf. not. LÜTHI, Individualbesteuerung, p. 157. 
2659  Cf. KLETT, Gleichheitssatz, N. 140 ; HUBER, Rechtsgleichheit und Progression, p. 180. 
2660  Cf. supra, N. 499 s. ; Réponse CE/FR, Motion déduction fixe, p. 2 
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ii. Exclusion des rabais d’impôts 

La doctrine critique généralement le mécanisme du rabais d’impôt instauré par 
l’art. 36 al. 2bis LIFD. D’après RICHNER, FREI, KAUFMANN et MEUTER, le ba-
rème parental a été introduit dans l’ordre fiscal de manière complètement 
atypique (« völlig artfremd »)2661. BAUMGARTNER et EICHENBERGER considè-
rent que le mécanisme même du rabais d’impôt viole le principe de l’imposition 
selon la capacité contributive, dans la mesure où ce principe implique nécessai-
rement que les contribuables les plus aisés bénéficient dans une plus grande 
mesure des dégrèvements fiscaux en termes d’économies fiscales2662. 

À notre sens également, la capacité contributive doit être appréciée en tenant 
compte de tous les indicateurs de revenus et de dépenses et l’impôt doit être en 
fonction de celle-ci. À cet égard, il ne se justifie aucunement sous l’angle du 
principe de l’imposition selon la capacité contributive d’appliquer des dégrève-
ments après l’application du barème d’imposition et la détermination du taux 
d’imposition. 

2. Schématisme et nivellement des déductions 

a. Justifications d’un nivellement par le haut 

Alors que les dépenses nécessaires à la vie peuvent varier fortement d’un con-
tribuable à l’autre, en fonction du lieu de résidence par exemple2663, le caractère 
général et abstrait des normes fiscales fait souvent obstacle à une exonération 
précise du minimum vital. C’est pour cette raison que le Tribunal fédéral avait 
refusé – à juste titre – une exonération homogène du minimum vital2664. Dans 
une certaine mesure, le minimum vital doit ainsi faire l’objet d’une appréhen-
sion forfaitaire par les normes fiscales. Les exemples du coût du logement et 
des primes d’assurance-maladie sont dans ce contexte cités par la doctrine2665. 

                                                 
2661  RICHNER/FREI/KAUFMANN/MEUTER, Handkommentar DBG, N. 23 ad art. 36. 
2662  Komm. DBG-BAUMGARTNER/EICHENBERGER, N. 36g ad art. 36 et réf. citées ; cf. aussi 

BÜRGISSER, L’interventionnisme fiscal, p. 141. 
2663  EICHENBERGER, Individualbesteuerung, N. 114. 
2664  ATF 122 I 101, RDAF 1997 II 185 consid. 3a p. 188 ; arrêt TF 2P.78/1995 du 24 mai 1996, 

consid. 4a p. 439 ; cf. supra, N. 1167. 
2665  BOSSHARD E./BOSSHARD H.-R./LÜDIN, Sozialabzüge und Steuertarife, p. 100 ss ; EICHEN-

BERGER, Individualbesteuerung, N. 114. 
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Le degré de schématisme doit être modulé largement en fonction du type de 
dépenses concerné. Comme nous l’avons relevé, les aménagements qui pour-
suivent le dessein d’améliorer la praticabilité de l’imposition conduisent 
presque intrinsèquement à des dérogations au principe de l’égalité de traite-
ment2666. Partant, lors de l’élaboration d’un dégrèvement forfaitaire ou 
plafonné, il s’agit de demeurer particulièrement attentif au caractère justifié des-
dites dérogations. 

Eu égard aux difficultés intrinsèques de l’exonération du minimum vital par des 
normes fiscales générales et abstraites, le Conseil fédéral a estimé que les ap-
proximations inévitables de l’appréhension fiscale doivent conduire à 
l’élaboration d’un minimum vital plus étendu afin d’éviter les effets néfastes 
résultant de l’inégalité entre les personnes exerçant une activité lucrative et les 
autres contribuables : 

« Comme les prestations de soutien, de même que les prestations d’aide sociale et 
les prestations complémentaires à l’AVS et à l’AI prennent en compte la situation 
individuelle de la personne concernée, en particulier pour ce qui a trait aux frais de 
logement et aux éventuels frais médicaux, il n’existe pas de valeur universelle à 
laquelle le droit fiscal pourrait se référer. Le minimum vital à exonérer devrait donc 
être assez élevé pour que les effets qui résultent de l’inégalité de traitement fiscal 
entre les prestations de soutien et le revenu du travail puissent être éliminés »2667. 

Nous rejoignons le Conseil fédéral sur ce point et soutenons qu’il est opportun 
de niveler les différentes déductions par le haut lorsque, pour des raisons de 
praticabilité de l’imposition, il n’est pas possible d’appréhender précisément les 
dépenses des contribuables. Cette approche est nécessaire afin de garantir abso-
lument le minimum vital de tous les contribuables et dans le dessein d’assurer 
une égalité de traitement entre tous les contribuables sans égard à la provenance 
des revenus perçus. En conséquence, le nivellement par le haut des dégrève-
ments fiscaux s’accorde avec le principe de l’égalité de traitement dans ses 
dimensions horizontale et verticale. 

                                                 
2666  Cf. supra, N. 200 ss. 
2667  Conseil fédéral, Rapport imposition des prestations de soutien, p. 13.  
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b. Illustration : déductibilité des primes d’assurance-maladie 

i. Droit en vigueur et coût moyen des primes 

Nous illustrons ce postulat en nous référant à la déductibilité des primes d’as-
surance-maladie obligatoires. La déduction fédérale s’y référant s’élève à 
CHF 1’700 pour une personne seule, auxquels il faut ajouter CHF 700 par en-
fant ou personne nécessiteuse à charge2668. Au sein des lois cantonales, la 
déduction oscille entre CHF 1’500 et CHF 5’200 pour une personne seule, res-
pectivement entre CHF 300 et CHF 1’300 par enfant à charge2669. 

En 2020, la prime moyenne s’élève à CHF 374,40 au niveau fédéral (soit 
CHF 4’492,80 annuellement). La prime moyenne des enfants s’élève à 
CHF 98,70 au niveau fédéral (soit CHF 1’184,80 annuellement)2670. Au niveau 
cantonal2671, la prime annuelle moyenne culmine à environ CHF 5’800 dans les 
cantons de Genève et de Bâle-Ville. À l’inverse, elle se stabilise à « seulement » 
CHF 3’200 dans le canton d’Appenzell Rhodes-Intérieures. 

ii. Inadéquation du forfait et postulat 

Les primes d’assurance-maladie obligatoire font l’objet d’une déductibilité con-
jointe avec d’autres versements et cotisations (notamment liés à la prévoyance 
professionnelle). Nous avons déjà soutenu qu’une dissociation de la déductibi-
lité de ces différentes dépenses se justifie, dans la mesure notamment où il est 
nécessaire de ne pas faire d’amalgames entre les dégrèvements qui sont direc-
tement induits par le principe de la capacité contributive2672 et ceux qui sont 
aménagés dans le dessein de poursuivre des buts extra-fiscaux2673. Aussi, il ap-
paraît que le régime actuel de l’art. 33 al. 1 let. g LIFD empêche dans une 
grande mesure la déductibilité effective des dépenses visées, compte tenu du 

                                                 
2668  Cf. supra, N. 472. 
2669  Cf. supra, N. 474. 
2670  OFSP, Communiqué sur les coûts de l’assurance-maladie en 2020.  
2671  DFI, Tableau sur les primes moyennes cantonales 2019-2020. 
2672  Cf. supra, N. 1193 ss. 
2673  Cf. supra, N. 206 ss. 
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3. Quantification alignée sur la LPC 

a. Pesée des intérêts et postulat 

i. Démarche 

Comme nous l’avons relevé, le régime fiscal suisse se réfère parfois à la notion 
du minimum vital d’autres domaines juridiques. Ainsi, les règles d’octroi d’une 
remise d’impôt renvoient au minimum vital du droit des poursuites2686. En 
outre, après avoir renvoyé dans un premier temps au régime de l’art. 93 LP, la 
jurisprudence du Tribunal fédéral admet aujourd’hui l’exonération des subsides 
jusqu’au seuil du minimum vital de la LPC2687. L’existence de ces renvois doit 
nous conduire à nous interroger sur l’opportunité d’un alignement général des 
législations fiscales sur un régime juridique déjà existant pour l’aménagement 
des dégrèvements fiscaux. Dans ce cadre, il apparaît peu cohérent de ne recon-
naître le minimum vital qu’en relation avec des questions juridiques fiscales 
particulières et il sied selon nous de généraliser l’exonération du minimum vital. 

Dans ce cadre, il sied en premier lieu d’écarter l’option consistant dans la reprise 
telle quelle des règles d’un autre régime juridique2688. En effet, la nature abs-
traite du calcul de l’impôt – qui, par rapport à d’autres domaines juridiques, ne 
permet pas une prise en compte de la situation économique des contribuables 
au cas par cas – implique un recours prononcé à la forfaitisation. En second lieu, 
sur le plan de l’harmonisation des lois cantonales, les détails de l’exonération 
du minimum vital ne devraient pas être déterminés dans la LHID et les cantons 
doivent conserver la liberté d’aménager leurs barèmes et leurs déductions con-
formément à l’art. 129 al. 2 Cst. féd.2689.  

Afin de déterminer dans quelle mesure le minimum vital doit être protégé lors 
du prélèvement de l’impôt sur le revenu, il demeure néanmoins possible de 
s’inspirer de la protection conférée par d’autres domaines juridiques. Dans ce 

                                                 
2686  Cf. supra, N. 1176. 
2687  Cf. supra, N. 414. 
2688  Dans le même sens : CSSS-CN, Rapport exonération du minimum vital, p. 7149. 
2689  CSSS-CN, Rapport exonération du minimum vital, p. 7149 ; cf. infra, N. 1278 ss. 
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dès lors nécessaire de remodeler le barème d’imposition en marge de l’exoné-
ration du minimum vital. Sans prétendre à l’exhaustivité, nous nous proposons 
d’avancer quelques considérations sur la progressivité de l’impôt. 

ii. État des lieux de la progressivité de l’impôt en Suisse 

La progressivité de l’impôt a été introduite dans la plupart des lois fiscales can-
tonales au cours du 20e siècle2767. Aujourd’hui, la Confédération ainsi que la 
quasi-totalité des cantons suisses utilisent des systèmes d’imposition directe-
ment progressifs2768. Ainsi, la progressivité est aménagée par le biais de taux 
d’imposition qui croissent à mesure que les revenus sont plus élevés. À titre 
d’illustration, le barème d’imposition vaudois aménage des taux d’imposition 
variant de 1 % (pour les revenus inférieurs à CHF 1’400) à 15,5 % (pour les 
revenus supérieurs à CHF 246’300)2769. Aussi, à l’instar de la loi fiscale neu-
châteloise, une franchise d’impôt peut être aménagée au sein de la première 
tranche d’impôt2770. 

Les cantons d’Obwald2771 et d’Uri2772 utilisent des barèmes d’imposition indi-
rectement proportionnels, tous les revenus étant imposés à un taux unique (« flat 
rate tax ») alors qu’une certaine progressivité opère par le jeu des déduc-
tions2773. En marge d’un barème d’imposition à taux unique, les déductions 
octroient en effet des dégrèvements fiscaux proportionnellement plus élevés aux 
contribuables plus modestes.  

Aucun canton suisse ne recourt à un barème d’imposition dégressif. Pour autant, 
le canton d’Obwald avait aménagé une certaine dégressivité pour ses impôts 
directs2774, ce qui a fait l’objet d’un ATF 133 II 206. Les barèmes obwaldiens 
n’étaient que partiellement dégressifs, dans le sens où la courbe de la charge 
fiscale ne commençait à fléchir qu’à partir de montants élevés2775. De plus, les 
contribuables concernés conservaient une charge fiscale globale plus lourde que 

                                                 
2767  BLUMENSTEIN/LOCHER, System, p. 358. 
2768  RICHNER, Steuertarifliche, p. 208. 
2769  Art. 47 LI/VD. 
2770  Cf. not. art. 40d LCDir/NE. 
2771  Art. 38 al. 1 StG/OW ; RICHNER, Steuertarifliche, p. 208. 
2772  Art. 42 StG/UR. 
2773  Du reste, les déductions sociales sont particulièrement élevées dans ces deux cantons, ce qui 

renforce d’autant la progressivité de l’impôt (cf. supra, N. 540 ss). 
2774  ATF 133 II 206, RDAF 2007 II 505. 
2775  ATF 133 I 206, RDAF 2007 II 505 consid. 8.3 p. 522. 
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les contribuables moins aisés, malgré le fléchissement du taux d’imposition2776. 
Pour autant, le Tribunal fédéral a jugé que la marge de manœuvre cantonale ne 
pouvait pas s’étendre à l’aménagement de barèmes partiellement dégressifs, 
ceux-ci ayant pour effet « d’instaurer une imposition contraire au principe de la 
capacité économique »2777. 

iii. Justifications de la progressivité de l’impôt 

D’après LOCHER2778, trois justifications alternatives conduisent la doctrine à 
justifier la progressivité de l’impôt sur le revenu : 

– Au sens des théories du sacrifice, la progressivité se justifie en raison de 
l’augmentation progressive (« überproportional ») de la capacité con-
tributive à mesure que les revenus augmentent ; 

– La progressivité se justifie dans la mesure où elle permet de contreba-
lancer l’effet dégressif de la taxe sur la valeur ajoutée ; 

– La progressivité n’est pas commandée par le principe de l’imposition 
selon la capacité contributive, mais est induite du principe de l’État so-
cial (« Socialstaatsprinzip ») et est appuyée par des arguments relatifs à 
la justice sociale et à la redistribution des richesses. 

En tout état de cause, quelle que soit la justification adoptée, la quasi-unanimité 
de la doctrine s’accorde pour défendre une imposition progressive2779. Le Tri-
bunal fédéral a rejoint la doctrine dans l’ATF 133 II 206, en formulant que la 
progressivité des impôts directs sert notamment à compenser la dégressivité des 
impôts indirects et qu’elle constitue en outre « un moyen d’atteindre une répar-
tition plus équitable du revenu et de la fortune »2780. 

                                                 
2776  BEHNISCH/OPEL, Degressiver Steuertarif, N. 22. 
2777  ATF 133 I 206, RDAF 2007 II 505 consid. 8.3 p. 522. Sur cet arrêt, cf. not. REICH, Verfas-

sungsrechtliche, p. 724. Dans le même sens, le Tribunal fédéral a exclu toute entorse au 
principe de l’égalité de traitement qui aurait pour seul motif d’augmenter les recettes fiscales 
de la collectivité (arrêts TF 2C_1194/2013 et 2C_645/2014 du 30 mars 2015, in : RDAF 
2015 II 229 consid. 9.5.2 p. 242 ; DANON, La constitutionnalité des mesures fiscales, p. 50). 

2778  LOCHER, Beiträge, p. 265 et réf. citées ; LOCHER, Degressive Tarife, p. 121. 
2779  Cf. not. BEHNISCH/OPEL, Degressiver Steuertarif, N. 7 ; LOCHER, Degressive Tarife, p. 121 

et réf. citées ; MASMEJAN-FEY, L’imposition des couples mariés et des concubins, p. 18 ; 
REICH, Leistungsfähigkeitsprinzip, p. 14 s. et réf. citées. Pour autant, REICH soutient qu’une 
imposition partiellement dégressive peut également respecter le principe de l’égalité de trai-
tement (REICH, Verfassungsrechtliche, p. 689 ss). 

2780  ATF 133 I 206, RDAF 2007 II 505 consid. 8.1 p. 519. 
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Le Tribunal fédéral s’est aussi référé aux théories du sacrifice, selon lesquelles 
« l’imposition doit avoir lieu de façon à ce que chacun, en relation avec sa ca-
pacité économique individuelle, doive supporter le même sacrifice »2781. Il a 
néanmoins soutenu qu’« aussi longtemps que l’évolution de la courbe de l’uti-
lité marginale n’est pas mesurable, il n’est pas possible de chiffrer de combien 
la charge fiscale doit augmenter lorsque le revenu croît, de façon à exiger un 
« sacrifice » équivalent »2782. Trois approches peuvent être adoptées pour déter-
miner les sacrifices des contribuables, ces approches correspondant aux théories 
du sacrifice marginal égal, du sacrifice absolument égal et du sacrifice propor-
tionnellement égal2783. Quelle que soit l’approche adoptée, le Tribunal fédéral 
et la majorité de la doctrine conçoivent les théories des sacrifices comme indis-
sociables d’une progressivité de l’impôt2784. 

iv. Réflexions 

(1) Sur la « conscience juridique générale » des théories du sacrifice égal 

L’élaboration d’un barème d’imposition constitue incontestablement un exer-
cice ardu. Aussi, l’application du principe de l’imposition selon la capacité 
contributive ne peut fournir d’indications précises quant à la progressivité de 
l’impôt2785. Pour autant, des considérations d’ordre éthique sous-tendent l’in-
terprétation du principe de l’imposition selon la capacité contributive 2786 et 
celui-ci correspond à une « conscience juridique générale »2787. 

Les théories du sacrifice constituent selon nous une partie intégrante de cette 
« conscience juridique générale ». Pour illustrer cette approche, l’imposition 

                                                 
2781  ATF 133 I 206, RDAF 2007 II 505 consid. 8.1 p. 519 et réf. citées ; BEHNISCH/OPEL, De-

gressiver Steuertarif, N. 7. 
2782  ATF 133 I 206, RDAF 2007 II 505 consid. 7.3 p. 517. 
2783  BERGER, Steuerprogression, p. 584 ; HONGLER, Das Leistungsfähigkeitsprinzip, N. 89 ss. 
2784  BLUMENSTEIN/LOCHER, System, p. 10 ; IN-ALBON-SENNRICH, Die Milderung, p. 20 ss ; 

LOCHER, Beiträge, p. 265 ; MASMEJAN-FEY, L’imposition des couples mariés et des con-
cubins, p. 18 ; MATTEOTTI, Gerechtigkeitsüberlegungen zur Flat Tax, p. 686 ss ; 
VELLEMAN, Le principe de l’égalité, p. 23 s. ; VITALI, Steuerdegression, ch. 3.2. D’après 
BERGER, en revanche, seule la théorie du sacrifice marginal égal conduit systématiquement 
à une imposition progressive (BERGER, Steuerprogression, p. 588 ss). 

2785  MATTEOTTI, Das Leistungsfähigkeitsprinzip, p. 31. 
2786  Cf. LIÉGEOIS, La disponibilité du revenu, N. 264 ss. 
2787  ATF 133 I 206, RDAF 2007 II 505 consid. 7.1 p. 515. 
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d’une famille à revenu modeste peut être comparée avec l’imposition d’un con-
tribuable vivant seul à revenu élevé. Pour la famille à revenu modeste, 
l’acquittement de l’impôt sur le revenu est propre à entraîner directement une 
diminution des dépenses affectées à l’alimentation ou à la santé. Pour le contri-
buable qui perçoit un revenu très élevé, la charge fiscale est plus susceptible 
d’impacter d’autres dépenses que les philosophes des Lumières ROUSSEAU2788 
et MONTESQUIEU2789 qualifieraient de « superflues ». Dans le cadre du présent 
raisonnement, nous retenons qu’il est communément admis que l’impôt doit 
toucher dans une plus grande mesure ce contribuable à revenu élevé.  

(2) Sur la compensation des autres impôts dégressifs 

Les incidences de la comparaison fournie plus haut sont exacerbées dès lors que 
l’on étend l’examen aux autres impôts et aux taxes causales. Dans ce sens, ont 
un caractère largement dégressif (par rapport au revenu) la taxe sur la valeur 
ajoutée2790, les taxes incitatives2791 ou encore les émoluments2792. Contraire-
ment à l’impôt sur le revenu, ces impôts tendent à atteindre similairement tous 
les contribuables (nonobstant leur capacité contributive). Dans ce contexte, les 
économistes français SAEZ et ZUCMAN2793 estiment que la progressivité de l’im-
pôt sur le revenu ne saurait être examinée isolément. En considérant aussi les 
dépenses liées aux assurances-maladie en marge des autres impôts états-
uniens2794, ils parviennent à la conclusion que l’impôt progressif sur le revenu 
aux États-Unis ne suffit pas à compenser le caractère dégressif des dépenses 
analogues considérées. 

                                                 
2788  ROUSSEAU, Discours sur l’économie politique, p. 48. 
2789  MONTESQUIEU, De l’esprit des lois, p. 462 ; cf. LIÉGEOIS, La disponibilité du revenu, 

N. 259 s. 
2790  Cf. art. 25 LTVA ; LOCHER, Degressive Tarife, p. 121 (sur l’ancien impôt sur le chiffre d’af-

faires qui préexistait à l’actuelle taxe sur la valeur ajoutée). 
2791  Cf. par exemple Annexe 1 Limpmin (imposition des carburants) ; art. 10 LTab (imposition 

du tabac) ; art. 22 s. LTD/NE (imposition des déchets ; dans le canton de Neuchâtel). 
2792  Cf. par exemple : art. 9 ss Aem-LEtr (émoluments perçus en application de la loi fédérale 

sur les étrangers ; dans le canton de Neuchâtel). 
2793  SAEZ/ZUCMAN, The Triumph of Injustice, chap. 9. 
2794  Lorsqu’il s’agit de la progressivité de l’impôt, du moins dans le contexte de l’influence fis-

cale de l’impôt sur la répartition des richesses, les économistes incluent usuellement les 
cotisations de sécurité sociale dans leurs analyses (HÜMBELIN, Income redistribution 
through taxation, p. 3 s.).  
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Quand bien même les conclusions susmentionnées se rapportent à un ordre fis-
cal très différent, celles-ci doivent à tout le moins interpeller. Comme nous 
l’avons relevé, le caractère compensatoire de la progressivité de l’impôt sur le 
revenu par rapport aux autres charges fiscales est avancé par la doctrine suisse 
pour justifier la progressivité2795. En outre, la progressivité de l’impôt est justi-
fiée par les théories du sacrifice ; celles-ci correspondant à notre sens à la 
« conscience juridique générale » émanant du principe de l’imposition selon la 
capacité contributive2796.  

Ces deux justifications peuvent à notre sens avantageusement être considérées 
conjointement. En conséquence, résulterait du principe de l’égalité de traite-
ment que l’impôt sur le revenu ne doit pas seulement compenser la dégressivité 
des autres impôts (en aménageant in fine une proportionnalité de la charge fis-
cale globale), mais qu’il doit à l’inverse conduire à une progressivité de l’impôt 
global (malgré la dégressivité des dépenses analogues). Dans ce sens, pour 
qu’un contribuable à revenu moyen s’acquitte d’une charge fiscale totale moins 
élevée qu’un contribuable à revenu élevé, la progressivité de l’impôt sur le re-
venu doit être suffisamment marquée pour inverser la tendance des autres 
impôts – et éventuellement des dépenses obligatoires analogues – qui ne sont 
pas en corrélation directe avec le revenu. 

(3) Démarche proposée 

Même si les conclusions susmentionnées pour les États-Unis ne sauraient être 
transposées telles quelles à la Suisse, un examen analogue peut être opportun 
dans le contexte de l’élaboration de la progressivité de l’impôt suisse sur le re-
venu. Dans ce contexte, nous nous interrogeons sur l’utilité de la démarche 
suivante en trois étapes : 

1. Dans un premier temps, il s’agirait de déterminer la progressivité glo-
bale appropriée des impôts (et des dépenses éventuellement assimilées) 
à la lumière du principe de l’imposition selon la capacité contributive et 
compte tenu des implications des théories du sacrifice. Il s’agit évidem-
ment de l’étape la plus subjective, celle-ci étant inévitablement impactée 
par des considérations d’ordre socio-politique. 

2. Dans un deuxième temps, il s’agirait de quantifier la dégressivité des 
impôts et des dépenses assimilées, en excluant la charge fiscale relative 
au revenu. Dans le contexte suisse, il faudrait en particulier se demander 

                                                 
2795  LOCHER, Beiträge, p. 265 et réf. citées ; cf. supra, N. 1268 ss. 
2796  Cf. supra, N. 1271 s. 
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si les primes de l’assurance-maladie obligatoire doivent être considérées 
(compte tenu des faits combinés que lesdites primes ont un effet singu-
lièrement dégressif2797 et qu’elles pourraient similairement être 
financées par la fiscalité proprement dite2798).  

3. Dans un troisième temps, il s’agirait d’aménager l’impôt sur le revenu 
de sorte à aboutir à la progressivité déterminée par la première étape, en 
tenant compte de la dégressivité des autres impôts et des dépenses ana-
logues isolées par la deuxième étape.  

Bien que la démarche proposée ne constitue aucunement l’unique manière 
d’aménager un barème d’imposition dans le respect du principe de l’imposition 
selon la capacité contributive, celle-ci permettrait à notre sens d’optimiser le 
rôle correctif qui doit être joué par la progressivité de l’impôt sur le revenu. À 
tout le moins, une telle entreprise ne risque guère d’être jugée anticonstitution-
nelle par les tribunaux, compte tenu de la grande liberté d’appréciation qui est 
laissée au législateur – notamment cantonal – pour l’élaboration des barèmes 
d’imposition2799. Aussi, à l’heure où les augmentations répétées des primes 
d’assurance-maladie semblent ériger les frais de santé au rang de première pré-
occupation des Suisses2800 et alors que les politiques redoublent d’ingéniosité 
pour contrecarrer les effets des primes pour la classe moyenne2801, il apparaît 
que l’augmentation de la déductibilité des primes d’assurance-maladie2802 ne 
constitue assurément pas la seule solution que la fiscalité puisse apporter. 

                                                 
2797  Cf. ENGLER, Redistribution in Switzerland, p. 125 s. ; HÜMBELIN, Income redistribution 

through taxation, p. 3 s. 
2798  Sur cette distinction, voir en particulier REICH, Steuerrecht, N. 8 ss ad § 2. Voir aussi 

l’exemple français de la « Couverture maladie universelle » : art. 1 ss de la loi du 27 juillet 
1999 portant création d’une couverture maladie universelle (n° 99-641). 

2799  ATF 133 I 206, RDAF 2007 II 505 consid. 8.2 p. 521 s. ; ATF 122 I 101, RDAF 1997 II 
185 consid. 3 p. 188 s. 

2800  Article du 24 Heures du 29 juin 2018, Quiquerez Florent, La santé est devenue le souci nu-
méro un des Suisses. 

2801  Cf. not. Motion Guisan, déposée le 20 mars 1997 et intitulée « Assurance-maladie. Surveil-
lance des primes et contrôle » (97.3160) ; Motion du groupe socialiste, déposée le 
10 septembre 2019 et intitulée : « Moratoire sur l’augmentation des primes de l’assurance-
maladie » (19.3989) ; Initiative parlementaire Stamm, déposée le 27 septembre 2019 et in-
titulée « Réduction de la charge que représentent les primes de l’assurance-maladie » 
(19.494). 

2802  Dans ce sens, cf. not. Motion Lumengo, déposée le 17 décembre 2010 et intitulée « Déduc-
tion des primes d’assurance-maladie et primes d’assurance-accident privé sur le revenu 
imposable » (10.4110). 
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7. Harmonisation des lois cantonales 

Bien qu’admise dans son principe, l’exonération du minimum vital fait face à 
une certaine résistance sitôt qu’il s’agit de prévoir une harmonisation au sein de 
la LHID. En particulier, la compétence législative fédérale peut apparaître limi-
tée par l’art. 129 al. 2 Cst. féd. qui dispose que « les barèmes, les taux et les 
montants exonérés de l’impôt, notamment, ne sont pas soumis à l’harmonisation 
fiscale ». Pour ces questions, les législateurs cantonaux disposent d’une marge 
de manœuvre étendue2803. 

Comme nous l’avons relevé2804, une harmonisation de l’exonération du mini-
mum vital a été proposée à plusieurs reprises. Dans ces contextes, il a été estimé 
qu’une telle harmonisation ne remet pas en question l’autonomie tarifaire des 
cantons dès lors que la disposition de la LHID conserve une formulation ou-
verte2805. Dans ce sens, l’art. 11 al. 1 LHID au sens de la loi fédérale du 20 juin 
2003 rejetée en votation populaire prévoyait très sommairement que « le mini-
mum vital de chaque contribuable est exonéré de l’impôt »2806 et respectait ainsi 
les limites posées par l’art. 129 al. 2 Cst. féd. d’après le Conseil fédéral2807. 

À notre sens, compte tenu de la forte interdépendance qui opère entre la garantie 
du minimum vital et le principe de l’imposition selon la capacité contribu-
tive2808, l’introduction d’une telle disposition ne causerait aucune perte 
d’autonomie pour les cantons, la prétendue restriction de ladite autonomie étant 
préexistante et découlant du droit constitutionnel2809. 

À l’instar de la loi susmentionnée rejetée en votation populaire et dans la lignée 
de la proposition de la CSSS-CN, nous préconisons une harmonisation non 
quantifiée de l’exonération du minimum vital au sein de la LHID. À notre sens, 
la formulation de l’art. 11 al. 1 LHID de ladite loi peut être reprise. 

                                                 
2803  ATF 122 I 101, RDAF 1997 II 185 consid. 3a p. 188. 
2804  Cf. supra, N. 1188 ss. 
2805  Conseil fédéral, Avis du 30 août 2006, p. 7157 ; CSSS-CN, Rapport exonération du mini-

mum vital, p. 7147. 
2806  Loi fédérale du 20 juin 2003 rejetée en votation populaire, art. 11 al. 1 LHID p. 4050. 
2807  Conseil fédéral, Avis du 30 août 2006, p. 7157 ; CSSS-CN, Rapport exonération du mini-

mum vital, p. 7149. 
2808  Cf. supra, N. 1135 ss. 
2809  Contra : ATF 122 I 101, RDAF 1997 II 185 consid. 3b p. 188. Pour nos commentaires cri-

tiques sur cette jurisprudence, cf. supra, N. 1169 ss. 
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III. Effet de synergie 

A.  Remarques générales 

Le Tribunal fédéral a reconnu, déjà dans l’arrêt Hegetschweiler, qu’il est pos-
sible d’obtenir des avantages économiques « en évitant des dépenses doubles 
[...] par exemple, pour un couple sans enfant, dans le domaine des frais de loyer, 
de chauffage, d’éclairage »2810. Il faudra néanmoins attendre l’ATF 120 Ia 329 
pour que l’effet de synergie soit nommément désigné, respectivement que des 
implications fiscales plus concrètes soient dégagées2811. Il sied encore de relever 
que l’appréhension de l’effet de synergie ne constitue pas une singularité fiscale, 
mais qu’elle a au contraire lieu au sein de législations diverses (parmi lesquelles 
la LP2812 et la LPC2813). 

D’après la définition de KUNDERT, l’effet de synergie (« Synergieeffekte ») cor-
respond à une utilisation rationnelle de biens et de services par un ménage2814. 
Dans ce sens, il est admis qu’un couple a une capacité contributive plus élevée 
que deux personnes vivant seules et qui perçoivent (au total) un revenu iden-
tique2815. Partant, en lien avec le principe de l’imposition selon la capacité 
contributive, la loi fiscale doit tenir compte de l’effet de synergie qui permet 
aux ménages pluripersonnels de supporter des dépenses moindres comparative-
ment à un nombre équivalant de contribuables vivant seuls avec un revenu total 
identique. 

L’effet de synergie n’opère pas exclusivement pour les couples mariés, mais les 
concubins ou encore les colocataires en profitent également2816. Le Tribunal fé-
déral avait dans ce sens formulé que « des économies réalisées par un ménage 
commun peuvent l’être dans toutes les communautés de ménage : frères et 
sœurs vivant ensemble, enfants adultes vivant dans le ménage des parents, 

                                                 
2810  ATF 110 Ia 7, JdT 1986 I 37 consid. 4b p. 47. 
2811  ATF 120 Ia 329, SJ 1995 761, consid. 4a p. 764. 
2812  Cf. supra, N. 1144. 
2813  Cf. supra, N. 1148. 
2814  KUNDERT, Besteuerung der Haushalte, p. 13. 
2815  ATF 110 Ia 7, JdT 1986 I 37 consid. 4a p. 46 ; CAGIANUT, Gerechte Besteuerung der Ehe-

gatten, p. 28 ; EICHENBERGER, Individualbesteuerung, N. 144 ; SCHWARTZ, 
Haushaltsvorteile, p. 458 ; ZUPPINGER, Besteuerung der Ehegatten, p. 661. 

2816  EICHENBERGER, Individualbesteuerung, N. 146 et réf. citées ; SCHWARTZ, Haushaltsvor-
teile, p. 451. 
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Nous rejoignons dans l’ensemble la position adoptée par ces auteurs, mais sou-
tenons néanmoins que le second canal énuméré ne devrait pas être appréhendé 
fiscalement : en application de la théorie de l’accroissement net du patrimoine 
en effet, le travail ménager doit demeurer neutre fiscalement2821.  

Peuvent essentiellement être distingués trois postes de dépenses principaux sur 
lesquels les ménages pluripersonnels peuvent réaliser des économies. L’effet de 
synergie opère avant tout sur les dépenses liées au logement. Le coût du loge-
ment pour deux personnes est certes plus élevé que pour une seule personne, 
sans toutefois s’élever au double2822. À cet égard, les frais liés au chauffage, à 
l’électricité, au mobilier ou encore à l’entretien du logement doivent aussi être 
considérés2823. Les dépenses liées à l’alimentation constituent un autre poste de 
dépenses sur lequel l’effet de synergie opère largement2824, en termes d’aug-
mentation de la production du ménage2825 et par le canal des remises de quantité. 
Enfin, les dépenses liées à la mobilité peuvent être considérablement réduites si 
plusieurs personnes partagent un même véhicule2826. 

2. Méthodes utiles à la quantification 

Afin d’appréhender l’effet de synergie, le législateur peut recourir à trois mé-
thodes2827. Premièrement, il peut s’appuyer sur les travaux déjà entrepris par 
des experts dans le contexte d’autres domaines juridiques (notamment en lien 
avec la garantie du minimum vital), tels qu’en droit des poursuites et en droit 
de l’aide sociale. Deuxièmement, plus subjectivement, il est aussi envisageable 
                                                 
2821  Cette conséquence du principe de l’accroissement net du patrimoine est généralement traitée 

par la doctrine en lien avec la question de l’imposition du travail ménager, respectivement 
de l’effet des revenus cachés (cf. infra, N. 1342 ss), plutôt qu’en lien avec l’effet de synergie. 
Pour autant, le Tribunal fédéral a clarifié que l’effet de synergie ne comprend pas « les ser-
vices qu’un des époux rend à l’autre ou que les deux époux se rendent mutuellement » en 
relevant qu’« il s’agit là de prestations personnelles du couple qui ne sont pas saisissables 
fiscalement » (ATF 110 Ia 7, JdT 1986 I 37 consid. 4b p. 47). 

2822  EICHENBERGER, Individualbesteuerung, N. 153 et réf. citées. 
2823  CAGIANUT, Gerechte Besteuerung der Ehegatten, p. 28 s. Les dépenses liées à la téléphonie, 

à la télévision ou encore aux abonnements à des journaux sont également citées par la doc-
trine dans ce contexte (cf. EICHENBERGER, Individualbesteuerung, N. 153 ; REIZE, 
Ehegattenbesteuerung, p. 191). 

2824  EICHENBERGER, Individualbesteuerung, N. 154 et réf. citées. 
2825  REIZE, Ehegattenbesteuerung, p. 191 ab initio. 
2826  EICHENBERGER, Individualbesteuerung, N. 155 et réf. citées. 
2827  SPYCHER/BAUER, Haushaltvorteilen, p. 22 ss ; cf. EICHENBERGER, Individualbesteuerung, 

N. 156 ss. 
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d’appréhender l’effet de synergie en sollicitant l’estimation des couples quant 
aux économies qu’ils ont réalisées par le biais de la vie en communauté. Troi-
sièmement et dernièrement, l’effet de synergie peut être appréhendé à la lumière 
des statistiques de consommation. Comme nous le verrons,2828 deux de ces trois 
méthodes ont été évoquées par le Tribunal fédéral, non sans que celui-ci four-
nisse également quelques indications pertinentes sur les dépenses qui doivent 
être considérées. 

Si l’effet de synergie n’est ordinairement pas contesté en soi2829, son appréhen-
sion par les normes fiscales demeure discutée dans la doctrine2830. Plutôt que de 
revenir sur les nombreuses discussions doctrinales relatives à la quantification 
de l’effet de synergie, nous nous proposons de mettre l’accent sur la variabilité 
dudit effet. Ces seules considérations permettront de fournir une proposition de 
traitement fiscal en accord avec les principes de l’imposition selon la capacité 
contributive et de la praticabilité de l’imposition. 

3. Sous le prisme de la jurisprudence 

D’après la jurisprudence fédérale, l’effet de synergie doit être fondé sur les « dé-
penses nécessaires à la vie » du ménage : 

« [L’effet de synergie concerne] les dépenses nécessaires à la vie et [n’entre] guère 
en considération dans les classes de revenus les plus élevés, c’est-à-dire précisément 
là où les couples mariés sont imposés plus fortement. »2831 

Aussi, l’effet de synergie ne concerne pas les avantages qui prennent la forme 
de services rendus entre les époux2832. Le Tribunal a également relevé qu’il 
n’existait aucune donnée statistique sûre relative à l’étendue des économies ré-
alisées par les ménages composés de plusieurs personnes2833, en s’estimant 
contraint de se référer à l’indice viennois des unités de consommation calculé 
en 19202834. Il a également soutenu, en se référant au droit des poursuites, 
                                                 
2828  Cf. infra, N. 1293 ss. 
2829  Une partie minoritaire de la doctrine se montre néanmoins particulièrement critique à l’égard 

de l’existence même de l’effet de synergie (cf. en particulier HÖHN, Fragen der Ehe-
gattenbesteuerung, p. 468 s.).  

2830  EICHENBERGER, Individualbesteuerung, N. 156 et réf. citées. 
2831  ATF 110 Ia 7, JdT 1986 I 37 consid. 4b p. 47. 
2832  ATF 110 Ia 7, JdT 1986 I 37 consid. 4b p. 47. 
2833  ATF 110 Ia 7, JdT 1986 I 37 consid. 3e et 4b p. 44 ss ; cf. MASMEJAN-FEY, L’imposition 

des couples mariés et des concubins, p. 17. 
2834  ATF 110 Ia 7, JdT 1986 I 37 consid. 3e p. 45. 
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qu’« une conclusion tirée des valeurs relatives au minimum vital n’est guère 
plausible »2835 (sans toutefois fournir des explications plus détaillées). 

En examinant deux des trois méthodes susmentionnées, le Tribunal fédéral est 
parvenu au constat que l’effet de synergie ne pouvait être déterminé précisément 
et que le législateur conservait, dès lors, une entière liberté dans ce contexte2836. 
On peut se demander, à cet égard, si les statistiques de consommation publiées 
depuis par l’OFS suffiraient à restreindre la marge de manœuvre législative2837. 
Bien qu’il soit impossible, par le biais de ces données, d’établir de manière em-
pirique les différences de dépenses dans les ménages en fonction de leur type, 
ces enquêtes peuvent potentiellement permettre de tirer des enseignements 
utiles à l’élaboration de réponses légales schématiques.  

À l’égard de la première méthode examinée, il est utile de relever que le Tribu-
nal fédéral n’a aucunement interdit un alignement des montants fiscaux sur le 
minimum vital d’un autre domaine juridique. Le contrôle jurisprudentiel des 
normes fiscales visant seulement à constater l’inconstitutionnalité d’une régle-
mentation donnée, le Tribunal fédéral veille à ne pas empiéter sur les 
prérogatives du pouvoir législatif2838. Sur le plan législatif, a contrario, il ap-
partient au législateur de consentir aux efforts nécessaires afin d’élaborer un 
régime fiscal qui respecte au mieux le principe de l’imposition selon la capacité 
contributive, respectivement qui appréhende adéquatement l’effet de synergie. 

4. Variabilité de l’effet de synergie 

a. En fonction du revenu 

La doctrine majoritaire estime que l’effet de synergie n’influence la capacité 
contributive que sur le revenu consommé2839 et qu’il concerne essentiellement 
la couverture des besoins vitaux tels que le logement et l’alimentation2840. Cette 

                                                 
2835  ATF 110 Ia 7, JdT 1986 I 37 consid. 3e p. 45. 
2836  ATF 110 Ia 7, JdT 1986 I 37 consid. 3e p. 44. En conséquence, le Tribunal fédéral a omis 

de prendre véritablement en compte l’effet de synergie dans l’arrêt Hegetschweiler, avant 
de se raviser par l’ATF 120 Ia 329. 

2837  Cf. not. OFS, Revenus et dépenses des ménages selon le type de ménage 2012-2014. 
2838  Cf. ATF 112 Ia 311 consid. 2c p. 312 ; arrêt TF du 24 novembre 1986, in : ASA 57 p. 171 ; 

arrêt TF du 15 juillet 1987, in : ASA 58 p. 74. 
2839  MASMEJAN-FEY, L’imposition des couples mariés et des concubins, p. 46 et réf. citées. 
2840  EICHENBERGER, Individualbesteuerung, N. 162 et réf. citées. 
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conception implique que l’effet de synergie impacte dans une moindre propor-
tion les ménages qui perçoivent des revenus élevés2841. Comme nous l’avons 
vu2842, le Tribunal fédéral s’aligne sur cette conception et formule que l’effet de 
synergie concerne uniquement les « dépenses nécessaires à la vie » et qu’il 
n’entre guère en considération dans les classes de revenus les plus élevés2843.  

b. En fonction de la taille du ménage 

La taille du ménage a aussi une influence sur l’effet de synergie, dans le sens 
où cet effet diminue à mesure que croît le nombre de personnes vivant dans le 
ménage2844. Ainsi, pour chaque personne supplémentaire vivant dans un même 
ménage, l’effet de synergie donne lieu à des économies toujours plus ré-
duites2845. 

c. En fonction de la forme de communauté de vie 

L’effet de synergie n’opère pas uniquement pour les couples mariés, mais éga-
lement pour les autres communautés de vie tels que le concubinage et la 
colocation. Pour autant, nous supposons que l’effet de synergie varie dans une 
forte mesure en fonction du type de communauté de vie. En particulier, la situa-
tion des couples mariés et des concubins peut apparaître diamétralement 
différente de celle de colocataires. En effet, l’autonomie financière et person-
nelle étendue qui caractérise les relations entre colocataires peut assurément 
induire un effet de synergie moindre. Bien qu’ils profitent certes d’un usage 
commun du logement, la séparation des ressources plus marquées des coloca-
taires fait obstacle aux dépenses conjointes, respectivement à l’usage commun 
de biens et de services, réduisant d’autant les opportunités de profiter d’un effet 
de synergie. Dans le même sens, les remises de quantités sont moins évidentes 

                                                 
2841  EICHENBERGER, Individualbesteuerung, N. 162. 
2842  Cf. supra, N. 1292. 
2843  ATF 110 Ia 7, JdT 1986 I 37 consid. 4b p. 47. 
2844  EICHENBERGER, Individualbesteuerung, N. 163 ss. 
2845  SPYCHER/BAUER, Haushaltvorteilen, p. 50 ; cf. EICHENBERGER, Individualbesteuerung, 

N. 163 ss. 
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Les dépenses liées à l’alimentation peuvent varier dans une plus forte mesure. 
Comme nous l’avons vu2869, elles résultent notamment de l’obtention de re-
mises de quantités, celles-ci étant conditionnées par une certaine organisation 
financière du ménage2870. Il apparaît que l’effet de synergie n’est ainsi pas sys-
tématique pour les dépenses liées à l’alimentation. 

Enfin, le poste de dépenses de la mobilité varie également, en ce sens qu’il dé-
pend notamment de l’utilité avérée pour le ménage d’avoir plusieurs véhicules, 
et aussi de la propension des contribuables à faire des compromis afin d’opti-
miser l’effet de synergie à cet égard2871. À l’inverse, rien n’empêche un 
contribuable vivant seul de partager un véhicule avec d’autres personnes et de 
réaliser des économies analogues2872. À l’égard des dépenses liées à la mobilité, 
l’effet de synergie n’est à nouveau pas systématique. 

Synthétiquement, il apparaît que seules les dépenses liées au logement sont sys-
tématiquement moindres pour les époux, les concubins et les colocataires. À 
notre sens, il est ainsi opportun d’aligner le dégrèvement fiscal sur les dépenses 
supplémentaires liées au logement pour les contribuables vivant seuls et pour 
ceux qui vivent exclusivement avec des personnes à leur charge. 

D. Propositions 

1. Contribuables éligibles 

Avant de déterminer la forme du dégrèvement fiscal et de proposer deux solu-
tions alternatives, il sied de définir le cercle des contribuables éligibles. À notre 
sens, l’absence d’économie liée à l’effet de synergie doit être reconnue aux seuls 
contribuables qui vivent effectivement seuls ou avec des personnes à charge. 
Les familles monoparentales peuvent dès lors également bénéficier du dégrève-
ment, pour autant qu’il y ait effectivement un seul contribuable financièrement 
indépendant dans le ménage.  

                                                 
2869  Cf. supra, N. 1287. 
2870  EICHENBERGER, Indidivualbesteuerung, N. 153 ; REIZE, Ehegattenbesteuerung, p. 190 s. 
2871  Dans le même sens : MASMEJAN-FEY, L’imposition des couples mariés et des concubins, 

p. 47. 
2872  EICHENBERGER, Indidivualbesteuerung, N. 155. 
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L’effet de synergie tendant à corriger les déductions personnelles2873, le dégrè-
vement lié à l’effet de synergie se rapporte directement aux dépenses des 
personnes financièrement indépendantes. Pour les familles monoparentales, les 
dépenses liées au logement reposent sur un seul contribuable, et l’indépendance 
financière des enfants constitue ainsi le critère déterminant dans ce contexte2874. 
La conséquence juridique doit être identique pour le contribuable qui vit avec 
une personne nécessiteuse au sens de l’art. 35 al. 1 let. b LIFD2875. 

Lorsque des conjoints occupent chacun un ménage indépendant, il se justifie a 
priori de tenir compte de l’absence d’effet de synergie à leur égard et de tenir 
compte des dépenses supplémentaires entraînées par le double logement2876. 
Pour autant, il sied d’attacher une importance certaine au logement effectif des 
époux et de ne pas octroyer le dégrèvement en présence d’une résidence secon-
daire. Aussi, il s’agit de ne pas tenir compte des frais de logement qui sont d’ores 
et déjà déductibles au titre de dépenses professionnelles sous l’angle de l’art. 26 
let. c LIFD. 

Au même titre que les couples mariés et les concubins, les colocataires profitent 
de l’effet de synergie et ne sauraient bénéficier de la déduction s’y référant. 
EICHENBERGER reconnaît que leur exclusion peut conduire à des difficultés sur 
le plan de la praticabilité de l’imposition, lesdites difficultés n’étant toutefois 
pas insurmontables selon lui2877. À notre sens, cette approche demeure en tout 
état de cause amplement plus praticable que le régime inverse qui conduirait à 
exclure l’attribution de la déduction aux seuls couples mariés et concubins. 
Dans le contexte du contrôle des déclarations fiscales remplies par les contri-
buables, il est en effet incontestablement plus aisé pour les autorités de contrôler 
la condition du ménage indépendant que la condition de l’effectivité du concu-
binage2878. 

                                                 
2873  Cf. SCHERF, Ehegattensplitting, p. 33. 
2874  Dans le même sens, cf. EICHENBERGER, Individualbesteuerung, N. 174. 
2875  Dans le même sens, cf. art. 40 al. 2, 2e phrase, LI/BE : « pour autant qu’ils tiennent un mé-

nage indépendant seuls, avec leurs enfants ou avec des personnes nécessiteuses ». 
2876  Dans le même sens : art. 40 al. 2 LI/BE. 
2877  EICHENBERGER, Individualbesteuerung, N. 174 in fine. 
2878  Dans le même sens : EICHENBERGER, Individualbesteuerung, N. 487 ss. Se référant à l’arrêt 

Hegetschweiler, REICH estime qu’une déduction pour ménage indépendant risque de donner 
lieu à des difficultés pratiques dans la mesure où la présence d’un concubinage conduit au 
refus de la déduction (Neuordnung, p. 263). Selon nous, le fait de refuser également la dé-
duction aux colocataires change diamétralement la problématique, dans la mesure où c’est 
alors la vie en communauté – et non le concubinage – qui est déterminante.  

1320 

1321 

1322 











Aménagement de l’imposition individuelle 

535 

tenir compte de l’éventuel entretien du partenaire de vie et des enfants majeurs 
à charge, et le régime fiscal de la déduction pour le logement proposée ne de-
vrait ainsi pas soulever des difficultés supplémentaires à cet égard. 

e. Proposition de formulation législative (LIFD) 

La déduction pour le logement devrait être intégrée à l’art. 33 LIFD. Dans le 
cadre d’un passage à une imposition individuelle, la nouvelle déduction pourrait 
s’insérer au cinquième alinéa : 

Art. 33 Intérêts passifs et autres réductions 

5 Le montant de la valeur locative ou du loyer net du logement est déductible 
jusqu’à concurrence de 16 440 francs pour les contribuables qui vivent effective-
ment seuls ou avec des enfants ou des personnes nécessiteuses dont ils assument 
l’essentiel de l’entretien, et jusqu’à concurrence de 19 440 francs par logement 
pour les autres contribuables. [...]2893. 

Si la déductibilité du loyer net ne soulève pas de difficulté systémique à notre 
sens, il demeurerait néanmoins nécessaire d’adapter l’art. 21 LIFD qui est relatif 
à l’imposition de la valeur locative. Dans ce contexte, le régime général n’est 
pas remis en cause et il sied dès lors uniquement de ne pas imposer la part de la 
valeur locative qui est déductible au sens de la déduction proposée pour le lo-
gement. En conséquence, seule la lettre b de l’art. 21 al. 1 LIFD peut être 
réformée de la manière suivante : 

Art. 21 

1 Est imposable le rendement de la fortune immobilière, en particulier: 

b. la valeur locative des immeubles ou de parties d’immeubles dont le contri-
buable se réserve l’usage en raison de son droit de propriété ou d’un droit 
de jouissance obtenu à titre gratuit, à l’exception de la part de la valeur lo-
cative du logement du contribuable qui est déductible au sens de l’art. 33 
al. 5 ; 

                                                 
2893  Cette proposition législative sera complétée par l’ajout d’une seconde phrase excluant l’oc-

troi de la déduction aux enfants majeurs entretenus (cf. infra, N. 1517). 
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Pour appréhender le Schatteneinkommen, il est ainsi nécessaire de déterminer 
la valeur du travail ménager effectué par le conjoint ou par le concubin qui met 
son temps libre au profit du ménage. Dans ce contexte, les frais liés à l’acquisi-
tion du revenu de la seconde activité lucrative n’entrent pas directement en ligne 
de compte au sein de la présente section. À cet égard, les déductions organiques 
opèrent efficacement dans ce cadre et permettent de déterminer précisément la 
capacité contributive objective. 

Intrinsèquement, les frais de garde des enfants au ménage doivent – par défini-
tion – être inclus au sein de la notion de « travail ménager ». Pour autant, 
l’appréhension fiscale des dépenses liées à la garde des enfants se révèle être 
diamétralement différente de celle liée aux autres travaux ménagers ; et cela à 
deux égards selon nous. Premièrement, dans le droit en vigueur, seules les pre-
mières citées font l’objet d’une déduction qui est exclusivement aménagée pour 
tenir compte des dépenses supplémentaires qu’engagent les couples à double 
activité lucrative2906. Deuxièmement, l’aménagement de mécanismes fiscaux 
permettant de tenir compte des revenus cachés provenant du travail ménager 
résiduel se révèle – comme nous le verrons – particulièrement délicat2907. Par 
voie de conséquence, nous proposons de distinguer ici le travail ménager pro-
prement dit du travail ménager improprement dit, étant précisé que le travail 
ménager lié à la garde des enfants n’est pas englobé dans le travail ménager 
proprement dit2908. 

C. Postulats 

1. Déductibilité des dépenses auprès des couples à deux 
revenus 

La prise en compte des revenus cachés peut être effectuée de deux manières : il 
est envisageable d’imposer un revenu fictif auprès des couples à un seul revenu, 

                                                 
2906  En effet, les autres travaux ménagers sont appréhendés par la déduction pour double activité 

lucrative des époux, celle-ci poursuivant également le but de combattre les effets de la pro-
gressivité de l’impôt pour les couples à deux revenus (cf. supra, N. 452). 

2907  Cf. not. infra, N. 1351. 
2908  Pour une distinction similaire : CFQF, Situation de la famille en Suisse, p. 40 s.  
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ou alternativement d’accorder un ou plusieurs dégrèvements fiscaux aux 
couples à deux revenus2909.  

Le revenu ménager n’est pas imposable au sens du droit en vigueur2910 et, plus 
généralement, les prestations effectuées pour soi-même n’entrent ordinairement 
pas dans l’assiette de l’impôt sur le revenu2911. Ainsi, le Tribunal fédéral a jugé 
que le maçon non indépendant qui, sur son temps libre, participe à la construc-
tion d’une maison pour son propre usage ne doit pas être imposé sur la création 
de valeur qu’il réalise2912.  

L’impôt sur le revenu s’alignant essentiellement sur la théorie de l’accroisse-
ment net du patrimoine, le revenu est par définition constitué de l’ensemble des 
biens économiques qui échoient à une personne pendant une certaine pé-
riode2913. Au sens du concept des revenus de marché 
(« Markteinkommenskonzept »), seuls les produits de la réalisation de biens et 
de services sur le marché (provoquant un flux financier entrant pour le contri-
buable) peuvent être considérés au sens de revenu2914. D’après la doctrine, les 
conséquences qui sont induites par cette conception sont les plus conformes au 

                                                 
2909  BÖCKLI, Von Schatteneinkommen, p. 108 ; MASMEJAN-FEY, L’imposition des couples ma-

riés et des concubins, p. 18. BÖCKLI illustrait ainsi, en 1978, qu’il pourrait s’agir d’imputer 
CHF 9’000 au revenu imposable du couple à un revenu, ou d’octroyer une déduction du 
même montant aux couples à deux revenus. 

2910  Corollairement, l’indemnité pour le dommage ménager versée par les assureurs en respon-
sabilité civile est exonérée en principe (ATF 132 II 128, RDAF 2007 II 22 consid. 4.2 
p. 26 s. : « Le dédommagement des atteintes portées à la capacité de tenir le ménage ne 
constituait en outre pas le remplacement d’un gain manqué, mais bien des compensations 
pour un dommage matériel, c’est-à-dire la perte de prestations en nature » ; sous l’empire de 
l’AIFD, cf. ATF 117 Ib 1, RDAF 1991 p. 28 ss, consid. 2e p. 31 ; pour une critique de la 
jurisprudence du traitement fiscal des indemnités pour le dommage ménager, cf. RUFE-
NER/MÄUSLI, Steuerfolgen, p. 153 ss). 

2911  LOCHER, Kommentar DBG I, N. 51 ad art. 16 ; RICHNER/FREI/KAUFMANN/MEUTER, Hand-
kommentar DBG, N. 19 ss ad art. 16. En particulier, les petites prestations effectuées par le 
contribuable à l’attention de lui-même et de sa propre famille doivent être exclues de l’as-
siette de l’impôt (RICHNER/FREI/KAUFMANN/MEUTER, Handkommentar DBG, N. 19c ss ad 
art. 16 et réf. citées). 

2912  ATF 108 Ib 227 consid. 2c p. 230 s. Si cette situation demeure fiscalement neutre sous 
l’angle de l’impôt sur le revenu, le contribuable concerné risque évidemment de s’acquitter 
d’un impôt sur les gains immobiliers plus conséquent lors de l’éventuelle réalisation ulté-
rieure de la maison (la valeur ajoutée personnellement à ladite maison augmentant les gains 
réalisés au sens de l’art. 12 al. 1 LHID). Sur cet arrêt, cf. en particulier MEYER, Le traitement 
fiscal des travaux de construction, p. 10 ss. 

2913  Cf. supra, N. 403. 
2914  LOCHER, Kommentar DBG I, N. 11 ss ad art. 16 ; OPEL, Besteuerung von Unrecht, p. 11 s. 
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principe de l’imposition selon la capacité contributive2915. Dans le même sens, 
l’ancien Conseiller fédéral Hans-Rudolf Merz a formulé que « là où il n’y a pas 
d’afflux d’argent, aucun impôt ne devrait être prélevé »2916. 

Pour autant qu’elle soit souhaitée, l’imposition du travail ménager auprès des 
couples à un seul revenu peut se calquer sur la rémunération horaire fictive d’un 
technicien de surface2917 ou, alternativement, être estimée de manière forfai-
taire. Tandis que la première solution se révèle problématique compte tenu du 
fait que le nombre d’heures de travail est difficilement quantifiable (et qu’un 
contrôle des autorités fiscales serait du reste laborieux), la seconde solution se 
révèle insatisfaisante en raison de la forte variabilité de l’ampleur du travail 
ménager2918. Quelle que soit la solution retenue, il apparaît que les revenus ca-
chés issus du travail ménager demeurent difficilement valorisables. Le Tribunal 
fédéral l’avait reconnu en 1938 déjà dans le contexte de l’art. 93 LP2919. Plus 
récemment, alors que l’initiative de l’UDC pour les familles2920 retenait l’atten-
tion du Conseil fédéral, celui-ci a constaté que les frais de garde de ses propres 
enfants « ne peuvent pas être chiffrés »2921. 

En disposant que les revenus cachés des couples à un seul revenu doivent être 
ajoutés à leur assiette imposable, la législation fiscale dérogerait au principe de 
la théorie de l’accroissement net du patrimoine2922. Cette dérogation serait no-
tamment problématique en lien avec la dimension verticale du principe de 
l’égalité de traitement, respectivement avec la garantie du minimum vital, dans 
la mesure où elle surévaluerait intrinsèquement la capacité contributive de tous 
les couples pour lesquels des revenus cachés seraient imputés2923. 

                                                 
2915  CR LIFD-NOËL, N. 8 ad art. 16 ; Komm. DBG-REICH/WEIDMANN, N. 8 ad Art. 16. 
2916  Hans Rudolph Merz lors de la conférence de presse du 23 juin 2005 sur la réforme II de 

l’imposition de l’entreprise, texte original : « Wo kein Geld fliesst, sollen keine Steuern er-
hoben werden », cité et traduit in : OBRIST, Le concept, p. VII. 

2917  MASMEJAN-FEY, L’imposition des couples mariés et des concubins, p. 18. 
2918  MASMEJAN-FEY, L’imposition des couples mariés et des concubins, p. 52. 
2919  ATF 63 III 105 consid. 2 p. 110 s. ; cf. MASMEJAN-FEY, L’imposition des couples mariés et 

des concubins, nbp 211 ad p. 52. 
2920  Initiative populaire fédérale de l’UDC, déposée le 12 juillet 2011 et intitulée « Initiative pour 

les familles : déductions fiscales aussi pour les parents qui gardent eux-mêmes leurs en-
fants » ; rejetée en votation populaire le 24 novembre 2013 (FF 2014 1693). 

2921  Message initiative pour les familles, p. 6726. 
2922  MASMEJAN-FEY, L’imposition des couples mariés et des concubins, p. 52. (…) 
2923  Cette problématique peut être illustrée par l’exemple idéalisé d’un couple à un seul revenu 

dont les ressources suffisent, au franc près, à garantir leur minimum vital. Dans cette situa-
tion, le principe de l’imposition selon la capacité contributive commande une charge fiscale 
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al. 2 let. m LHID2939. À l’instar de KOCHER, nous convenons ainsi que la dé-
duction pour double activité lucrative sert essentiellement à briser la 
progressivité de l’impôt induite par l’addition des revenus des époux2940. 

Sous un autre angle, la déduction pour double activité lucrative a été largement 
critiquée dans le Rapport d’experts de 1998, qui formule à juste titre que cette 
déduction « ne pourrait être instaurée que si elle s’applique à tous les contri-
buables dont le degré d’occupation dépasse par exemple 90 % ou, pour les 
couples, 180 % »2941. Une prise en compte aboutie du Schatteneinkommen – 
pour autant que celle-ci soit jugée utile – rendrait évidemment nécessaire de 
différencier le traitement fiscal entre les contribuables qui travaillent à 
temps plein et à temps partiel ; et il serait approprié d’inclure dans la réflexion 
la situation fiscale des contribuables vivant seuls. Aussi, la Commission d’ex-
perts de 1998 a rappelé que les avantages de la vie commune subsistent 
largement malgré le double exercice d’une activité lucrative2942, et a conclu que 
la déduction pour double activité lucrative cause des inégalités de traitement 
« tout à fait injustifiées »2943. 

Pour toutes ces raisons, et rappelant également que la déduction pour double 
activité lucrative est notamment justifiée par la nécessité de corriger les effets 
de la progressivité pour les couples mariés à deux revenus dans le contexte de 
l’imposition commune, ce dégrèvement ne doit pas être retenu dans le contexte 
d’un passage à une imposition individuelle. 

2. Augmentation de la déduction pour frais de garde 

Le Rapport d’experts de 1998 soutenait que la déduction pour frais de garde des 
enfants par des tiers suffit largement à différencier l’imposition des couples ma-
riés à un et à deux revenus2944. À notre sens également, la déduction pour frais 
de garde –combinée évidemment avec la déductibilité des frais professionnels – 
suffit dans cette optique. Les éventuelles économies résiduelles que réalise-
raient les couples à un revenu (découlant essentiellement de la possibilité pour 

                                                 
2939  Cf. supra, N. 459 ss. 
2940  KOCHER, Steuern in der Ehe, p. 400. 
2941  Rapport d’experts de 1998, p. 44. 
2942  Rapport d’experts de 1998, p. 44. 
2943  Rapport d’experts de 1998, p. 44 s.  
2944  Rapport d’experts de 1998, p. 44 s. Dans le même sens : EICHENBERGER, Individualbesteue-

rung, N. 234. 
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déductibilité du revenu imposable négatif des partenaires de vie et des enfants 
majeurs à charge2982. 

D. Propositions 

1. Délimitations 

L’appréhension fiscale de l’effet d’engagement constitue incontestablement un 
exercice complexe, et la présente section n’a pas pour ambition de traiter toutes 
les facettes de la problématique. En particulier, alors que de nombreuses déduc-
tions permettent de tenir compte de l’effet d’engagement dans le droit en 
vigueur, nos considérations se limitent essentiellement à la déduction pour par-
tenaire de vie (que nous proposons) et à la déduction pour enfant (de laquelle 
nous préconisons un nouvel agencement). En particulier, l’appréhension fiscale 
des dépenses d’entretien à l’égard d’autres personnes à charge ne sera pas exa-
minée. Ainsi, la question du traitement fiscal des proches aidants est exclue de 
l’étude2983. Pour de telles situations, le législateur fiscal doit surtout tenir 
compte des dépenses d’entretien lorsque celles-ci découlent d’une obligation 
légale2984. Dans ce contexte, il peut éventuellement s’agir d’étendre le champ 
d’application des déductions proposées aux situations analogues. 

En marge des déductions sociales, différentes déductions générales permettent 
la déductibilité de l’entretien de la famille. La déductibilité des primes d’assu-
rance-maladie2985, des frais provoqués par la maladie et les accidents2986 et ceux 
liés au handicap2987 sont autant d’exemples de déductions couvrant les dépenses 
d’entretien pour les personnes à charge. Dès lors qu’une égalité entre époux et 
concubins est ambitionnée, de telles déductions doivent être ouvertes indépen-
damment de l’état civil des contribuables. Ces dégrèvements ne seront pas 
examinés au sein de la présente section, mais seront seulement évoqués dans le 

                                                 
2982  Cf. infra, N. 1426 ss. 
2983  Pour cette question, cf. not. BORNICK, Les proches aidants et le droit fiscal suisse, p. 191 ss. 
2984  BÖCKLI, Von Schatteneinkommen, p. 102 ss ; BOSSHARD E., Familienbesteuerung, p. 760 ; 

EICHENBERGER, Individualbesteuerung, N. 238 ; Komm. StHG-REICH/WEIDMANN, N. 27 ad 
art. 7. 

2985  Art. 33 al. 1 let. g LIFD et art. 9 al. 2 let. g LHID. 
2986  Art. 33 al. 1 let. h LIFD et art. 9 al. 2 let. h LHID. 
2987  Art. 33 al. 1 let. hbis LIFD et art. 9 al. 2 let. hbis LHID. 
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cadre de notre proposition d’étendre le champ d’application de la déduction des 
frais de formation2988. 

2. Déductibilité et imposition des contributions d’entretien 
pour les enfants majeurs  

a. Contextualisation 

Au sens du droit en vigueur, seules sont déductibles les contributions d’entretien 
versées au conjoint divorcé, séparé judiciairement ou de fait, ainsi que celles 
versées à l’un des parents pour les enfants sur lesquels il a l’autorité paren-
tale2989. Inversement, ces prestations sont imposées auprès du parent 
récipiendaire.  

Si les contributions d’entretien sont versées à des enfants majeurs, celles-ci ne 
sont pas déductibles à l’endroit du parent débiteur et sont respectivement exo-
nérées auprès de l’enfant2990. Incontestablement, le versement de contributions 
d’entretien à l’attention d’enfants majeurs a pourtant un impact sur la situation 
économique du parent débiteur et sur celle de l’enfant. Cette situation conduit 
inévitablement à une surestimation de la capacité contributive du parent débi-
teur et respectivement à une sous-estimation correspondante de la capacité 
contributive de l’enfant majeur. 

b. Postulat et justifications 

Dans un arrêt de 1991, le Tribunal fédéral a justifié le régime vaudois ana-
logue2991 par trois considérations2992. Avant de fournir les justifications à 

                                                 
2988  Cf. infra, N. 1521 ss. 
2989  Art. 33 al. 1 let. c LIFD ; cf. supra, N. 435 ss. 
2990  Art. 24 let. e LIFD. 
2991  Cf. art. 20 al. 2 let. h a et 22 al. 1 let. a aLI/VD. Aujourd’hui, le régime institué par les art. 27 

al. 1 let. f, 28 al. 1 let. f et 37 al. 1 let. c LI/VD est similaire et se conforme aux art. 7 al. 4 
let. g et 9 al. 2 let. c LHID. 

2992  Arrêt TF du 13 février 1991, in : RF (49)1994 p. 266 ss (c’est vraisemblablement par erreur 
que l’arrêt est indiqué comme provenant de la Commission cantonale vaudoise de recours 
en matière d’impôt ; cf. JAQUES, De divers aspects, nbp 97 ad p. 348). 
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l’imposition et à la déductibilité des contributions d’entretien versées aux en-
fants majeurs, l’argumentation du Tribunal fédéral peut sommairement être 
résumée et commentée de la manière suivante : 

– Premièrement, le traitement fiscal particulier des contributions d’entre-
tien des enfants majeurs serait justifié par l’unité fiscale qui est 
constituée par les seuls enfants mineurs et les contribuables qui assurent 
leur entretien2993. À notre sens, si l’unité fiscale mentionnée permet ef-
fectivement d’assimiler automatiquement les contributions d’entretien 
versées pour le conjoint divorcé, séparé judiciairement ou de fait et 
celles versées pour les enfants mineurs, elle ne permet en aucun cas 
d’exclure la déductibilité des contributions d’entretien versées pour les 
enfants majeurs. 

– Deuxièmement, la déductibilité de ces contributions d’entretien entraî-
nerait d’autres inégalités de traitement compte tenu du traitement fiscal 
des autres prestations fondées sur le droit de la famille (qui sont exoné-
rées et respectivement non déductibles)2994. Comme nous l’avons 
soutenu dans un autre contexte2995, il demeure inapproprié de légitimer 
une inégalité de traitement en soulevant d’autres inégalités. 

– Troisièmement, le Tribunal fédéral soutient que la déductibilité ne sau-
rait être octroyée sans que les contributions d’entretien soient imposées 
auprès de l’autre parent2996, en vertu du principe de la correspon-
dance2997. C’est à juste titre que le Tribunal fédéral avance cette 
considération dans le contexte du contrôle abstrait d’une norme. Pour 
autant, le législateur peut précisément aménager ladite correspondance 
dans le cadre de son action réformatrice. 

Le critère de la majorité de l’enfant n’a que peu d’importance dans le cadre de 
la fixation des contributions d’entretien2998. Comme cela a été relevé2999, 
l’abaissement de la majorité a provoqué un revirement de jurisprudence condui-
sant à un assouplissement des conditions d’admissibilité des prétentions en 
                                                 
2993  Arrêt TF du 13 février 1991, in : RF (49)1994, p. 267. 
2994  Arrêt TF du 13 février 1991, in : RF (49)1994, p. 267. 
2995  Cf. supra, N. 1170. 
2996  Arrêt TF du 13 février 1991, in : (49)RF 1994, p. 267. 
2997  Cf. supra, N. 410. 
2998  Le nouveau droit de la famille institue surtout la primauté de l’obligation de l’entretien en 

faveur des enfants mineurs (art. 276a CC ; CPra Matrimonial-HELLE, N. 74 et 108 ad 
art. 133). Cette primauté ne doit pas impacter, à notre sens, la question de la déductibilité 
des contributions d’entretien effectivement versées. 

2999  Cf. supra, N. 97 ss. 
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contributions d’entretien des enfants majeurs3000. En définitive, le régime des 
contributions d’entretien est aujourd’hui largement identique pour les enfants 
mineurs et les enfants majeurs3001.  

La doctrine critique largement la non-déductibilité des contributions d’entretien 
versées à des enfants majeurs. OBRIST3002 formule ainsi que ce régime « inter-
vient en parfaite violation du principe d’imposition selon la capacité 
contributive » et qu’« il est difficile de comprendre pourquoi l’enfant majeur ne 
doit pas être imposé lors de l’obtention de la rente qui augmente sa capacité 
contributive au même titre qu’un éventuel salaire d’étudiant ». BOSSHARD3003 
soutient que la déductibilité des prestations d’entretien doit être alignée sur les 
obligations de droit civil, en renvoyant à l’art. 277 al. 2 CC et en rattachant son 
postulat à la nécessité d’exonérer le minimum vital des contribuables. Dans le 
même sens, LAMPERT3004 formule que « pour des raisons de cohérence du droit 
public, il est souhaitable et même nécessaire que, sur le plan fiscal également, 
l’on ne fasse pas de différence entre enfants mineurs et enfants majeurs ». 
RAMSEIER souligne notamment l’insuffisance du cumul de la déduction pour 
enfant et de la déduction pour personne nécessiteuse3005 et met cette question 
en lien avec la problématique de l’exonération du minimum vital3006. 

Récemment, lors de la consultation sur l’imposition équilibrée du couple et de 
la famille3007, on peut encore relever que plusieurs organisations ainsi qu’un 
canton ont spontanément sollicité la déductibilité des contributions d’entretien 

                                                 
3000  ATF 129 III 375, JdT 2003 I 357 consid. 3.3 p. 360. 
3001  Néanmoins, quelques différences subsistent incontestablement. Le minimum vital du parent 

débiteur au sens de la LP est par exemple élargi de 20 % lorsque les contributions sont ver-
sées à des enfants majeurs (ATF 132 III 209, JdT 2006 I 95, consid. 2.3 p. 95 ; MEIER, 
Entretien de l’enfant majeur, p. 23 et réf. citées). A nouveau, cette particularité ne devrait 
pas impacter la déductibilité des contributions d’entretien effectivement versées. 

3002  CPra Matrimonial-OBRIST, Aspects fiscaux, N. 102. 
3003  BOSSHARD E., Familienbesteuerung, p. 780 : « Als – völlig ungenügende – Milderung kann 

ein Elternteil wenigstens den Kinderabzug und der andere Etlernteil den Unterstützunge-
sabzug geltend machen ». 

3004  LAMPERT, Prévoyance, famille, droit pénal, p. 22. 
3005  FamKomm Scheidung-RAMSEIER, Anhang Steuerrechtliche Aspekte, N. 28 ; cf. aussi RAM-

SEIER/CASTELNOVI, Mündigenunterhalt, p. 142. Comme nous l’avons vu, le Tribunal 
fédéral interprète la lettre de la loi dans le sens que, pour l’entretien d’un enfant majeur, les 
parents imposés séparément peuvent prétendre cumulativement à la déduction pour enfant 
et à la déduction pour personne nécessiteuse (arrêt TF 2C_436/2010 du 16 septembre 2010, 
consid. 5.1.2 ; arrêt TF 2 A.406/2001 du 23 janvier 2002, in : RDAF 2002 II 488, consid. 2b 
p. 490). 

3006  RAMSEIER, Konflikt in der Familie, p. 506 et 509 s. 
3007  DFF, Consultation imposition équilibrée, p. 7. 
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versées aux enfants majeurs. Le caractère litigieux du régime en vigueur est 
souligné par le fait qu’il s’agissait alors de l’unique proposition étrangère à la 
question du choix du modèle d’imposition. 

En définitive, nous soutenons que la déductibilité doit être autant que possible 
octroyée sur la base de l’effectivité des obligations juridiques des contributions 
d’entretien. Dans ce sens, la déduction doit être ouverte indépendamment de la 
question de savoir si les enfants ont atteint ou non la majorité. Inversement, les 
contribuables qui reçoivent de telles contributions d’entretien doivent être im-
posés sur celles-ci. 

c. Proposition de formulation législative (LIFD) 

Compte tenu des considérations susmentionnées, il est nécessaire de réformer 
les art. 23 let. f et 33 al. 1 let. c LIFD. Ces deux dispositions pourraient trouver 
les formulations suivantes : 

Art. 23 

Sont également imposables: 

f. la pension alimentaire obtenue pour lui-même par le contribuable divorcé 
ou séparé judiciairement ou de fait, les contributions d’entretien obtenues 
par l’un des parents pour les enfants sur lesquels il a l’autorité parentale, et 
celles obtenues par l’enfant majeur. 

Art. 33 

1 Sont déduits du revenu: 

c. la pension alimentaire versée au conjoint divorcé, séparé judiciairement ou 
de fait, les contributions d’entretien versées à l’un des parents pour les en-
fants sur lesquels il a l’autorité parentale, et celles versées à un enfant 
majeur ; 

Dans ce cadre, la formulation de l’art. 24 let. e LIFD est inchangée ; cette dis-
position renvoyant à l’art. 23 let. f LIFD et la modification de cette norme 
demeurant dès lors suffisante. Comme nous le verrons3008, la modification du 

                                                 
3008  Cf. infra, N. 1509 ss. 
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iii. Attribution de la déduction 

L’attribution des déductions relatives à l’entretien des enfants mineurs doit per-
mettre de tenir compte des dépenses effectives de chaque parent3029. Comme 
nous l’avons relevé3030, le régime en vigueur soulève de nombreuses questions 
dès lors que les parents sont imposés séparément. Dans le contexte d’un passage 
à une imposition individuelle, la problématique serait étendue aux couples ma-
riés qui sont imposés en commun d’après le droit en vigueur. 

Lorsque deux contribuables souhaitent faire valoir la déductibilité des dépenses 
d’entretien pour leurs enfants, le Tribunal fédéral interprète le droit fédéral afin 
de permettre optimalement la déductibilité des dépenses. Ainsi, malgré le prin-
cipe de l’interdiction du cumul des déductions qui ressort du texte de l’art. 35 
al. 1 let. b LIFD3031, il a avalisé le cumul de la déduction pour enfant et de la 
déduction pour personne nécessiteuse3032. Dans le même ordre d’idée, au 
1er janvier 2011, le Parlement fédéral a introduit le partage de la déduction pour 
enfant lorsque les parents sont imposés séparément s’ils exercent l’autorité pa-
rentale en commun et ne demandent pas la déductibilité de contributions 
d’entretien3033. Ce régime, qui était à juste titre souhaité par la doctrine3034, est 
approprié à une juste prise en compte de la capacité contributive subjective et 
devrait être repris lors d’un passage à une imposition individuelle. Cette dé-
marche ne devrait pas soulever de difficultés particulières sous l’angle de la 
praticabilité de l’imposition, dans la mesure où un tel partage est d’ores et déjà 
effectué dans le régime en vigueur à l’égard des parents imposés séparément. 

En marge de la déductibilité du revenu imposable négatif du partenaire de vie à 
charge3035, la déduction pour enfant mineur est automatiquement transmise 
lorsqu’elle est inopérante auprès de l’un des partenaires de vie. 

                                                 
3029  Cf. supra, N. 503. 
3030  Cf. supra, N. 501. 
3031  Cf. CR LIFD-JAQUES, N. 32 ad art. 35. 
3032  Arrêt TF 2A.406/2001 du 23 janvier 2002, in : RDAF 2002 II 488, consid. 2b p. 490 ; cf. 

supra, N. 514. Dans la même idée, sur la maximisation des effets du barème parental lors 
de son attribution, cf. ATF II 338, consid. 6.3.2 p. 349 (résumé et commenté in : BORNICK, 
Constitutionnalité de l’application du barème réduit, p. 10 ss). 

3033  Cf. supra, N. 502 s. 
3034  Cf. supra, N. 503. 
3035  Cf. infra, N. 1458 ss. 
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c. Proposition de formulation législative (LIFD) 

Compte tenu de nos postulats et des considérations susmentionnées, la déduc-
tion pour enfant mineur pourrait, en lieu et place de l’actuel art. 35 al. 1 
let. a LIFD, être formulée de la manière suivante : 

Art. 35 

1 Sont déduits du revenu:  

a. pour le contribuable qui assure l’essentiel de l’entretien d’enfants mineurs, 
10 300 francs pour le premier enfant, 6 600 francs pour le second enfant, et 
4 500 francs par enfant pour les suivants ; cette déduction est répartie par 
moitié si les parents exercent l’autorité parentale en commun et ne deman-
dent pas la déduction d’une contribution d’entretien pour l’enfant selon 
l’art. 33, al. 1, let. c ; 

À notre sens, le régime fiscal de la déduction pour enfant mineur ne nécessite 
pas d’autres adaptations particulières au sein de la LIFD, notamment dans la 
mesure où il s’aligne largement sur l’actuelle déduction pour enfant et sur la 
pratique des administrations fiscales. 

4. Déductibilité du revenu imposable négatif 

a. Prémisses de la proposition 

i. Variabilité du revenu des personnes entretenues 

Dans le cadre d’une imposition individuelle, la difficulté majeure de l’appré-
hension de l’effet d’engagement se situe au niveau de la prise en compte du 
revenu éventuel du partenaire de vie entretenu.  

À titre d’illustration, nous prenons deux couples mariés qui perçoivent un pre-
mier revenu de CHF 100’000. Au surplus, un des deux couples obtient un 
deuxième revenu de CHF 5’000. Au sein des deux couples, les contribuables 
qui perçoivent CHF 100’000 assurent, du moins en partie, l’entretien de leur 
partenaire de vie. Pour autant, l’effet d’engagement est moindre lorsque le par-
tenaire de vie entretenu perçoit un revenu de CHF 5’000 ; ce revenu permettant 
d’ores et déjà de couvrir une partie de ses besoins vitaux. Hypothétiquement, si 
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le seuil du minimum vital de la personne entretenue s’élevait à CHF 20’000, 
l’effet d’engagement se monterait à seulement CHF 15’000 dès lors que l’on 
tient compte du revenu de la personne entretenue.  

À notre sens, les mêmes considérations peuvent être avancées pour l’entretien 
des enfants majeurs en formation. À la différence des enfants mineurs, les en-
fants majeurs sont en effet hautement susceptibles de percevoir un revenu qui 
couvre tout ou partie de leurs besoins vitaux. Dans le même sens que la législa-
tion fiscale genevoise3036, il est selon nous utile de différencier 
schématiquement le dégrèvement fiscal octroyé aux contribuables qui assurent 
l’entretien d’enfants majeurs en fonction des revenus de ceux-ci. 

ii. Variabilité du minimum vital des personnes entretenues 

Aussi, il est nécessaire de constater que les besoins vitaux varient d’une per-
sonne entretenue à une autre. Les déductions générales permettent de tenir 
compte en partie de cette variabilité : ainsi, le contribuable qui engage des dé-
penses liées à sa santé ou à son handicap bénéficie de dégrèvements fiscaux 
correspondants3037. Ces déductions peuvent également être octroyées au contri-
buable qui effectue de telles dépenses pour le compte d’une personne à sa 
charge3038. Dans le contexte d’une imposition individuelle, et notamment dès 
lors que les personnes entretenues perçoivent un revenu, il nous apparaît pri-
mordial de tenir compte des besoins vitaux des personnes entretenues pour 
quantifier l’entretien déductible. 

À titre d’illustration, nous prenons deux enfants majeurs en formation qui per-
çoivent un revenu de CHF 10’000 et dont les problèmes de santé nécessitent des 
dépenses à hauteur de CHF 5’000. Le contribuable qui assure l’entretien du pre-
mier enfant s’acquitte lui-même de la facture pour les frais de santé (de manière 
à obtenir la pleine déductibilité de cette dépense sous l’angle de l’art. 33 al. 1 
let. h LIFD). Le second enfant s’acquitte lui-même de la facture, mais le contri-
buable qui assure son entretien en tient compte en augmentant son soutien 
financier de CHF 5’000. Les deux situations devraient donner lieu à un traite-
ment fiscal similaire. Pourtant, la systématique du droit en vigueur rend délicate 
toute égalité, et le premier contribuable bénéficiera selon toute vraisemblance 

                                                 
3036  Cf. art. 39 LIPP/GE ; supra, N. 494. 
3037  Cf. not. art. 33 al. 1 let. h et hbis LIFD. 
3038  Voir, par exemple, l’art. 33 let. h LIFD : « [sont déduits du revenu] les frais provoqués par 

la maladie et les accidents du contribuable ou d’une personne à l’entretien de laquelle il 
subvient ». 
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d’un dégrèvement fiscal plus important du fait qu’il a directement pris les frais 
de santé à sa charge. 

Afin d’appréhender adéquatement la diminution de la capacité contributive des 
assujettis qui assurent l’entretien de personnes à leur charge, il apparaît néces-
saire de tenir compte de l’effectivité des prestations de soutien permettant de 
couvrir le minimum vital des personnes entretenues ; à l’exclusion de tout cri-
tère qui conduit à ignorer la réalité économique. 

b. Mécanisme 

i. Terminologie 

À notre connaissance, la proposition qui sera faite dans la présente section est 
inédite. Pour cette raison, dans un souci de clarté et de cohérence, une termino-
logie spécifique doit être établie. 

Nous distinguons le « revenu imposable positif » (ou simplement « revenu im-
posable ») du « revenu imposable négatif ». Dans ce cadre, le revenu imposable 
est négatif dès lors qu’est négative la différence entre les revenus imposables 
(au sens des art. 16 à 23 LIFD et 7 LHID) et l’ensemble des déductions (orga-
niques, générales et sociales). Dans la mesure où la fiscalité suisse ne connaît 
pas les crédits d’impôt3039, respectivement compte tenu du fait que leur intro-
duction ne fait pas l’objet de la présente étude, le revenu imposable négatif ne 
porte à conséquence qu’à l’égard des contribuables qui entretiennent un parte-
naire de vie ou des enfants majeurs en formation. 

Par « capacité contributive négative », nous entendons la quantification de l’ab-
sence de toute capacité contributive pour un contribuable. La capacité 
contributive négative est ainsi opposée à la « capacité contributive positive » 
(ou simplement « capacité contributive »). Alors que l’augmentation de la ca-
pacité contributive positive conduit à un alourdissement de l’impôt pour le 
contribuable concerné, celle de la capacité contributive négative d’une personne 
entretenue augmente la déductibilité des dépenses d’entretien à son égard. 

                                                 
3039  Pour un aperçu des crédits d’impôt aménagés en fiscalité néo-zélandaise, cf. not. supra, 

N. 825 ss. 
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ii. Explications 

À notre sens, les deux problématiques susmentionnées (relatives à la variabilité 
du revenu et des besoins vitaux du partenaire de vie et des enfants majeurs en 
formation) peuvent être résolues au moyen de la seule prise en compte du re-
venu imposable négatif des personnes entretenues. Concrètement, 
l’appréhension du revenu imposable négatif constitue ainsi la pierre angulaire 
des propositions de la présente section, respectivement de la déduction pour 
partenaire de vie3040 et de la déduction pour enfant majeur3041. 

Pour les personnes entretenues les plus susceptibles de percevoir un revenu 
(c’est-à-dire essentiellement les époux, les concubins et les enfants majeurs fai-
sant un apprentissage ou des études), il est particulièrement opportun de fonder 
autant que possible l’appréhension fiscale de l’effet d’engagement sur la base 
des déclarations fiscales que les personnes entretenues fournissent. Au sein de 
ces déclarations fiscales, figurent en effet de nombreuses informations utiles à 
la quantification de l’effet d’engagement. 

La somme de l’ensemble des déductions octroyées à un contribuable devrait 
correspondre à son seuil du minimum vital3042, quand bien même quelques for-
faitisations concourent parfois à la détermination des dégrèvements. En 
conséquence, dès lors que la somme des revenus imposables d’une personne 
entretenue est inférieure à l’ensemble des déductions qui lui sont octroyées, il y 
a lieu de penser que la différence correspond aux prestations d’entretien que 
cette personne obtient. Conceptuellement, le contribuable qui revendique l’en-
tretien de cette personne à charge doit ainsi obtenir la déductibilité de l’entretien 
dans la même proportion. 

Du point de vue du contribuable entretenu, cette solution a le mérite de per-
mettre, en une seule étape, la transmissibilité de tous les dégrèvements fiscaux 
inutilisés du fait de l’insuffisance de son revenu. Le schéma suivant permet d’il-
lustrer cette considération. 

                                                 
3040  Cf. infra, N. 1458 ss. 
3041  Cf. infra, N. 1483 ss. 
3042 Cf. supra, N. 1193 ss. 
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Illustration 22 : Déductibilité du revenu imposable négatif ; contribuable entretenu 

Du point de vue du contribuable qui assure l’entretien, le mécanisme proposé 
rend possible une appréciation précise de l’ampleur de l’entretien. Ce constat 
découle du postulat que l’entretien correspond à la différence entre le minimum 
vital du contribuable entretenu (tel qu’il est obtenu par l’ensemble des déduc-
tions octroyées au contribuable entretenu) et son revenu. Le schéma suivant 
permet de présenter la situation fiscale du contribuable qui assure l’entretien. 

 
Illustration 23 : Déductibilité du revenu imposable négatif ; contribuable qui assure 

l’entretien 
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(2) Notre conception 

(a) Nécessité de tenir compte de l’entretien du concubin 

Le principe de l’imposition selon la capacité contributive commande la prise en 
compte de l’effet d’engagement pour les couples de concubins à deux égards. 
D’une part, celle-ci est nécessaire afin d’imposer le couple en fonction de sa 
capacité contributive3072. D’autre part, elle est nécessaire dans le cadre du rap-
port d’égalité entre les concubins et les couples mariés ; la similarité des 
situations exigeant un traitement fiscal similaire3073. Ainsi, tant les dimensions 
verticale et horizontale du principe de l’égalité de traitement exigent l’élabora-
tion d’un dégrèvement fiscal approprié à cet endroit. 

Par conséquent et avant même de se demander si cette appréhension fiscale sou-
lève des difficultés particulières, il demeure primordial de souligner la nécessité 
de tenir compte de l’effet d’engagement au sein des couples de concubins.  

(b) Fiabilité de l’appréciation des concubins 

Il est hautement délicat pour les autorités administratives de déterminer l’exis-
tence d’un concubinage tout en respectant notamment la sphère privée des 
contribuables3074. Inversement néanmoins, nous partons de l’idée que la notion 
de concubinage est suffisamment explicite pour que les contribuables discernent 
– le cas échéant – qu’ils entretiennent une relation de concubinage. À ce titre, 
la définition flexible régulièrement fournie par le Tribunal fédéral (à savoir que 
le concubinage constitue « une communauté de vie d’une certaine durée, voire 
durable, entre deux personnes, à caractère en principe exclusif, qui présente une 
composante tant spirituelle que corporelle et économique, et qui est parfois dé-
signée comme une communauté de toit, de table et de lit »)3075 relève dans une 
large mesure du sens commun. 

Par conséquent, les contribuables sont indubitablement mieux placés que l’ad-
ministration pour déterminer la présence ou non d’un concubinage les 

                                                 
3072  Cf. supra, N. 657. 
3073  Cf. supra, N. 669 ss. 
3074  Sur les difficultés pour l’administration de contrôler l’existence du concubinage, cf. not. 

EICHENBERGER, Individualbesteuerung, N. 487 ss ; REICH, Neuordnung, p. 263. 
3075  ATF 138 III 157 consid. 2.3.3 p. 160 s. ; ATF 124 III 52 consid. 2a/bb p. 54 s. ; ATF 118 II 

235, JdT 1994 I 331 consid. 3b p. 333 et réf. citées ; arrêt TF 5A_760/2012 du 27 février 
2013, consid. 5.1.2.1 ; arrêt TF 5A_613/2010 du 3 décembre 2010, consid. 2. 

 

1466 

1467 

1468 

1469 



Aménagement de l’imposition individuelle 

581 

concernant. Le contrôle de l’existence d’un concubinage par les autorités admi-
nistratives étant délicat, il est parfois redouté que des contribuables se prévalent 
d’un concubinage fictif afin de profiter de dégrèvements fiscaux indus3076. À 
notre sens, ce risque potentiel d’abus ne doit toutefois en aucun cas conduire à 
renoncer à l’octroi d’un dégrèvement fiscal nécessaire pour les concubins à un 
revenu. Dès lors, il nous apparaît que les autorités fiscales n’ont pas de meilleur 
choix que de se fier aux indications fournies par les contribuables (et de les 
contrôler a posteriori en présence de suspicion d’abus). 

(c) Inopportunité des conditions de durée et de parentalité commune 

(i) Schématisme dérogeant au principe de l’égalité de traitement 

Dans le cadre des trois modèles d’imposition qu’il préconisait, le Rapport d’ex-
perts de 1998 proposait que les concubins soient reconnus comme tels dès lors 
qu’ils vivent ensemble depuis au moins deux ans ou qu’ils ont un enfant mineur 
commun3077. La Commission d’experts de 1998 relevait alors qu’« il faut em-
pêcher que deux personnes se mettent ensemble quelques jours aux environs de 
la date déterminante pour se procurer un avantage fiscal important »3078. Elle 
soutenait dans ce contexte que ce risque d’abus ne doit pas être sous-estimé et 
que le délai d’attente de deux ans atténue ledit risque, à défaut de l’éliminer 
entièrement3079. 

L’élaboration de tels critères demeure évidemment problématique dès lors que 
ceux-ci conduisent inévitablement à ignorer des prestations d’entretien effec-
tives. Dans ce sens, ce type de schématisme conduit à une dérogation au 
principe de l’imposition selon la capacité contributive et il s’agit de se demander 
si ladite dérogation est justifiée.  

Intrinsèquement, l’élaboration de telles conditions légales doit permettre d’amé-
liorer la praticabilité de l’imposition ; en comparaison avec la solution 
concurrente qui exige des autorités qu’elles tiennent également compte des re-
lations de concubinage de plus courte durée et sans enfant mineur. 

                                                 
3076  Voir en particulier : Rapport d’experts de 1998, p. 70, 73 et 78. 
3077  Rapport d’experts de 1998, p. 70 (pour la variante du splitting avec option), p. 73 (pour la 

variante de l’imposition individuelle modifiée) et p. 78 (pour la variante du splitting fami-
lial). 

3078  Rapport d’experts de 1998, p. 78. 
3079  Rapport d’experts de 1998, p. 72. 
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(ii) Pesée des intérêts et rejet du schématisme 

Afin d’apprécier la constitutionnalité de ces conditions, il sied de procéder à une 
pesée des intérêts entre d’une part les effets positifs qu’elles induisent et d’autre 
part l’ampleur de la surimposition qu’elles engendrent (en tenant compte de la 
proportion des contribuables touchés)3080. 

D’une part, quant à l’unique avantage de ce schématisme, celui-ci est certes 
susceptible dans une certaine mesure de limiter les risques d’abus. Pour autant, 
les risques d’abus et les effets du schématisme peuvent être relativisés à trois 
égards : 

– Premièrement, concernant le risque d’abus en soi, il est toujours utile de 
rappeler que les contribuables qui déclarent de fausses informations à 
l’administration fiscale courent le risque de faire l’objet de poursuites 
pénales pour soustraction d’impôt3081. Ils sont ainsi naturellement dis-
suadés de tenter de procéder de la sorte. À défaut de tout indice probant 
du contraire, il sied de partir du principe que les contribuables remplis-
sent dûment leurs déclarations fiscales. 

– Deuxièmement, dans la mesure où le mécanisme proposé rend déduc-
tible le revenu imposable négatif de la personne entretenue et que celui-
ci est fonction du minimum vital, le simple fait de l’insuffisance du re-
venu de la personne entretenue permet de présumer l’existence de 
prestations d’entretien. Pour autant que tous les revenus entrent dans 
l’assiette de l’impôt, cette assertion doit uniquement être relativisée à 
l’égard des contribuables qui peuvent puiser dans leur fortune pour as-
surer leur subsistance. Dans ce contexte, un contrôle ciblé des 
administrations fiscales de ces situations particulières est à notre sens 
plus à même d’éviter les abus qu’une restriction générale des contri-
buables éligibles3082. 

– Troisièmement, la justification même de la surimposition d’une partie 
des contribuables par les risques d’abus n’est pas convaincante. Eu 
égard au caractère impératif de l’exonération du minimum vital, le 
législateur doit à notre sens s’efforcer de combattre lesdits risques 

                                                 
3080  Cf. WORTHA, Schutz und Förderung der Familie, N. 397 ; YERSIN, Égalité, N. 106. 
3081  Art. 175 al. 1 LIFD et 56 al. 1 LHID ; CSI, Dispositions pénales, ch. 2.1.2.1, p. 3. 
3082  Dans ce contexte, les administrations peuvent craindre une soustraction fiscale dès lors 

qu’un contribuable revendique l’entretien d’une personne dont la fortune a sensiblement 
diminué sans raison apparente durant une période fiscale donnée (sur la fonction de contrôle 
de l’impôt sur la fortune lors du prélèvement de l’impôt sur le revenu, cf. not. SCHMID, 
Lückenlos, p. 747). 
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d’abus (et non les invoquer pour surimposer une partie des 
contribuables). 

Du côté des inconvénients relatifs à l’élaboration d’un tel schématisme, nous 
retenons essentiellement que celui-ci est propre à empêcher l’exonération du 
minimum vital des concubins à un revenu, et que ceux-ci sont précisément par-
ticulièrement concernés par cette exonération (un seul revenu devant subvenir 
aux besoins de deux adultes). L’ampleur de la surimposition doit ainsi être con-
sidérée comme importante. En outre, la proportion des concubins à un revenu 
concernés par la mesure est particulièrement élevée : en effet, par le jeu des 
deux conditions proposées par le Rapport d’experts de 1998, tous les concubins 
à un revenu seraient privés du dégrèvement fiscal durant les deux premières 
années de leur vie commune en l’absence d’enfants communs. Au titre d’illus-
tration concrète, nous prenons un couple qui constitue son concubinage lorsque 
l’un des partenaires de vie perd son emploi ou commence une formation. Quand 
bien même l’entretien des deux personnes serait dès lors assuré par un seul con-
tribuable, les conditions proposées par le Rapport d’experts de 1998 
retarderaient la reconnaissance fiscale de cet entretien durant les deux premières 
années.  

Compte tenu de ces considérations, les effets négatifs de la restriction du cercle 
des contribuables éligibles l’emportent à notre sens sur les avantages de la me-
sure.  

(d) Proposition de définition législative (LIFD) 

La notion de partenaire de vie n’étant pas établie par le droit en vigueur, celle-
ci devrait y être insérée. Sur le plan de la systématique légale, la définition peut 
être intégrée en lieu et place de l’actuel alinéa 1bis, en modulant une modification 
de l’intitulé de l’article : 

Art. 9 Imposition individuelle ; enfants sous autorité parentale 

1bis Les partenaires de vie au sens de la présente loi sont les époux, les partenaires 
enregistrés et les concubins qui vivent en ménage commun. 

L’existence du concubinage demeurant une question de fait, l’élaboration d’une 
notion juridique indéterminée est ici assumée. Par cette définition large et 
flexible, les autorités administratives et judiciaires demeurent habilitées à adop-
ter une approche casuistique et évolutive.  
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iv. Implications pour les déductions générales 

Plusieurs déductions générales de l’art. 33 al. 1 LIFD ouvrent la déductibilité 
de diverses dépenses effectuées pour les personnes à l’entretien desquelles le 
contribuable subvient. Ainsi, les frais provoqués par la maladie et les acci-
dents3083, ceux liés au handicap3084, ou encore les primes d’assurance-
maladie3085 sont déductibles dès lors qu’ils sont liés aux personnes entretenues. 

Dans la mesure où ces diverses dispositions se réfèrent expressément aux « [per-
sonnes] à l’entretien [desquelles le contribuable] subvient », l’introduction 
d’une déduction pour partenaire de vie a pour effet d’établir de lege la déducti-
bilité de telles dépenses lorsque celles-ci sont affectées à un concubin entretenu. 
Cette implication est souhaitée et assumée, notamment dans la mesure où est 
ambitionnée une égalité de traitement entre couples mariés et concubins. 

v. Proposition de formulation législative (LIFD) 

Compte tenu de nos postulats et des considérations susmentionnées, la déduc-
tion pour partenaire de vie pourrait être formulée de la manière suivante à 
l’art. 35 al. 1 let. d LIFD : 

Art. 35 

1 Sont déduits du revenu: 

d. le revenu imposable négatif au sens de l’art. 16, al. 4, du partenaire de vie à 
l’entretien duquel le contribuable pourvoit ; 

Malgré son apparente simplicité, la déductibilité du revenu imposable négatif 
du partenaire de vie est délicate car il est nécessaire de délimiter les partenaires 
de vie concernés (c’est-à-dire ceux des couples de concubins pouvant prétendre 
à la déduction3086). Comme nous l’avons souligné, cette difficulté peut néan-
moins être largement relativisée. 

                                                 
3083  Art. 33 al. 1 let. h LIFD. 
3084  Art. 33 al. 1 let. hbis LIFD. 
3085  Art. 33 al. 1 let. g et al. 1bis let. b LIFD. Pour notre proposition de reformulation législative 

relative à cette déduction, cf. supra, N. 1210 ss. Aussi, nous proposons d’établir le même 
mécanisme pour la déduction des frais de formation (cf. infra, N. 1521 ss). 

3086  Pour notre proposition de définition législative, cf. supra, N. 1477 ss. 
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d. Déduction pour enfant majeur 

i. Contours de la proposition 

Similairement à l’appréhension fiscale de l’effet d’engagement du partenaire de 
vie, il est opportun d’aménager la déductibilité du revenu imposable négatif des 
enfants majeurs entretenus. Afin d’apprécier cette proposition dans une ap-
proche comparative, nous revenons sur deux solutions concurrentes relevant du 
droit en vigueur.  

Par l’art. 35 al. 1 LIFD, le législateur fédéral octroie une déduction sociale de 
CHF 6’500 à l’attention des parents qui assurent l’entretien d’un enfant majeur 
aux études ou en apprentissage, à condition que ledit entretien s’élève au moins 
au montant de la déduction3087. Cette solution ne séduit guère, en particulier par 
sa propension à ne pas pondérer le montant de la déduction en fonction des 
besoins en entretien de l’enfant majeur et des dépenses d’entretien effectives. 
Ainsi, le contribuable qui subvient à l’entretien de son enfant majeur à hauteur 
de CHF 15’000 bénéficie d’un dégrèvement de seulement CHF 6’500, alors que 
le parent qui entretient son enfant au moyen d’une contribution annuelle de 
moins de CHF 6’500 n’obtient – en théorie – aucun dégrèvement à cet égard. 
Par son schématisme excessif et inadapté, la déduction pour enfant de l’art. 35 
al. 1 LIFD ne permet guère une prise en compte précise des dépenses d’entretien 
pour les enfants majeurs. 

Comme nous l’avons vu3088, le législateur genevois différencie le montant de la 
déduction en fonction du revenu de l’enfant à charge. Pour l’entretien d’un en-
fant majeur, le contribuable profite ainsi d’une déduction de CHF 10’000 
lorsque le revenu de l’enfant n’est pas supérieur à CHF 15’333 et de CHF 5’000 
lorsque le revenu de l’enfant n’est pas supérieur à CHF 23’000. Aucun dégrè-
vement n’est octroyé au-delà de ce dernier montant (l’enfant n’étant alors plus 
considéré comme une charge de famille). Bien que la solution genevoise apporte 
plus de nuances lors de l’appréhension de l’entretien des enfants majeurs, elle 
ne tient d’abord pas compte de la variabilité des besoins en entretien des enfants 
majeurs et engendre aussi des effets de seuils importants.  

Une comparaison des deux mécanismes susmentionnés nous permet de consta-
ter que la déduction genevoise appréhende mieux la diminution de la capacité 

                                                 
3087  Cf. supra, N. 486 ss. 
3088  Cf. supra, N. 494. 
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contributive induite par l’entretien des enfants majeurs que la déduction fédé-
rale. L’ambition de pondérer le montant de la déduction en fonction du revenu 
de l’enfant majeur doit être saluée. Au sens de notre proposition, la déductibilité 
du revenu imposable négatif des enfants majeurs en formation amplifie l’am-
pleur de la pondération, en différenciant la déductibilité pour chaque franc de 
revenu supplémentaire perçu par l’enfant. Aussi, elle tient compte de la varia-
bilité des besoins des enfants majeurs, dans la mesure où la déductibilité du 
revenu imposable négatif est notamment fonction des déductions générales que 
ceux-ci obtiennent.  

ii. Pondération de la déduction 

(1) Problématique et démarche 

La déductibilité du revenu imposable négatif de l’enfant majeur peut conduire 
à un dégrèvement fiscal particulièrement important. Dans le cadre de nos pro-
positions, si une déduction personnelle est aménagée à hauteur de 
CHF 29’3303089 en marge d’une déduction pour ménage de CHF 6’7203090, le 
contribuable qui assure l’entretien d’un enfant majeur sans revenus et vivant 
seul pourrait d’ores et déjà prétendre à un dégrèvement de CHF 36’050. Par 
rapport au droit en vigueur, l’augmentation importante du dégrèvement que 
notre proposition induit pour certains contribuables soulève des interrogations 
légitimes. 

Comme nous l’avons vu3091, plusieurs législateurs cantonaux ont aménagé des 
déductions sociales élevées à l’attention des contribuables qui assurent l’entre-
tien d’enfants majeurs. Dans le canton de Zoug, par exemple, l’entretien d’un 
enfant de plus de 15 ans donne lieu à un dégrèvement total de CHF 17’0003092. 
La déduction zougoise apparaît d’autant plus élevée dans la mesure où elle ne 
tient pas compte du revenu de l’enfant ni de ses besoins concrets en entretien. 
En tout état de cause, ce dégrèvement demeure toutefois sensiblement moindre 
que le dégrèvement maximal qui est induit par nos propositions. 

Aussi longtemps que les dépenses d’entretien déductibles sont effectives et 
qu’elles permettent dans les faits la couverture du minimum vital de l’enfant 

                                                 
3089  Cf. supra, N. 1241 ss. 
3090  Cf. supra, N. 1338 ss. 
3091  Cf. supra, N. 491 ss. 
3092  § 33 al. 2 StG/ZG. 
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négatif est réduit, hypothétiquement, à CHF 4’000. Le contribuable qui verse 
des contributions d’entretien déduit obligatoirement CHF 12’000 à ce titre, 
alors que l’autre contribuable bénéficie de la déduction pour enfant majeur et 
peut déduire CHF 4’000 à ce titre. Ce montant correspond aux besoins en en-
tretien de l’enfant majeur, tels qu’obtenus par son revenu imposable négatif 
compte tenu de tous ses revenus imposables et des déductions qui lui sont oc-
troyées. 

Ceteris paribus sic stantibus, nous prenons un enfant majeur qui perçoit au sur-
plus un revenu annuel de CHF 5’000. Le parent qui verse des contributions 
d’entretien obtient la même déductibilité de CHF 12’000, qui correspond aux 
contributions d’entretien effectives. À l’inverse, le parent qui vit en ménage 
commun avec l’enfant ne peut plus prétendre à la déduction pour enfant ma-
jeur (dans la mesure où l’enfant majeur aurait un revenu imposable de 
CHF 1’000 par le jeu de la déduction pour enfant majeur entretenu). Dans cette 
hypothèse, il se justifie néanmoins d’appliquer à l’enfant majeur les déductions 
sociales ordinaires ; de telle sorte que son minimum vital soit exonéré comme 
tout autre contribuable. 

iv. Propositions de formulation législative (LIFD) 

(1) Déduction pour enfant majeur 

Notre proposition implique d’aménager une déduction pour enfant majeur en 
sus de la déduction pour enfant mineur3117. Au sein de l’art. 35 al. 1 LIFD, celle-
ci peut être insérée à la let. e ; en étant formulée de la manière suivante : 

Art. 35 

1 Sont déduits du revenu: 

e. le revenu imposable négatif au sens de l’art. 16, al. 4 de l’enfant majeur fai-
sant un apprentissage ou des études à l’entretien duquel le contribuable 
pourvoit si des contributions d’entretien déductibles au sens de l’art. 33, 
al. 1, ne sont pas versées. Si deux contribuables peuvent prétendre à cette 
déduction, celle-ci est répartie par moitié ; 

                                                 
3117  Cf. supra, N. 1408 ss. 
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 Art. 35 

1 Sont déduits du revenu: 

f. 19 610 francs au titre de déduction personnelle, respectivement 14 440 
francs pour l’enfant majeur pour l’entretien duquel la déduction de la let. e 
est accordée à un autre contribuable ; 

(c) En marge de la déduction pour ménage indépendant 

À titre subsidiaire, a été proposée une déduction pour ménage indépendant à 
hauteur de CHF 6’720 en marge d’une déduction personnelle s’élevant à 
CHF 29’330. Il s’agirait en premier lieu d’exclure l’application de la première 
déduction aux enfants majeurs entretenus au sens de l’art. 35 al. 1 let. e Propo-
sitions-LIFD. L’art. 35 al. 1 let. g LIFD pourrait avoir la formulation suivante : 

Art. 35 

1 Sont déduits du revenu: 

g. 6 720 francs pour le contribuable qui vit seul ou qui vit uniquement avec 
des enfants ou avec des personnes nécessiteuses pour lesquels il peut opérer la 
déduction prévue à la let. a, b ou d, et pour l’entretien duquel la déduction de 
la let. e n’est pas accordée à un autre contribuable. 

En marge de la déduction pour ménage indépendant, nous avons quantifié la 
déduction personnelle à CHF 29’330. Cette déduction devrait être réduite à 
CHF 14’440 pour les enfants majeurs entretenus. La formulation de l’art. 35 
al. 1 let. f LIFD pourrait ainsi être la suivante : 

Art. 35 

1 Sont déduits du revenu: 

f. 29 330 francs, respectivement 14 440 francs pour l’enfant majeur pour l’en-
tretien duquel la déduction de la let. e est accordée à un autre contribuable. 
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§ 10. Synthèse 

I. Nos propositions principales 

A.  Remarques liminaires 

La présente synthèse réunit les propositions législatives qui ont été effectuées 
dans notre étude. Alors que le droit en vigueur est source d’inégalités entre les 
époux et les concubins, il s’est surtout agi de présenter un régime d’imposition 
qui n’induit aucune différenciation de l’impôt en fonction de l’état civil des 
contribuables. A fortiori, l’impôt ne saurait varier selon l’orientation sexuelle 
du couple. Pour autant, dans la mesure où les époux et les partenaires enregistrés 
– respectivement les concubins de sexe différent et de même sexe – sont d’ores 
et déjà imposés similairement dans le droit en vigueur, cette question n’a pas 
fait l’objet de développements approfondis ; l’égalité établie par le droit en vi-
gueur devant seulement être préservée par l’action réformatrice3123. 

À la lumière de ces prémisses, il est apparu légitime et nécessaire de fonder 
l’impôt sur la situation économique des contribuables, en tenant compte de leur 
situation personnelle et familiale mais sans égard à leur état civil. Outre la ques-
tion du passage à une imposition individuelle, il s’est agi d’aménager les 
déductions de telle sorte qu’elles couvrent les dépenses nécessaires à la vie3124 
des contribuables. 

En raison de leur interdépendance, nos propositions doivent essentiellement être 
considérées conjointement. En particulier, toute quantification de déduction est 
fonction de l’étendue matérielle des dégrèvements aménagés par ailleurs. No-
nobstant cette mise en garde, nous ne doutons aucunement que divers 
mécanismes proposés peuvent être adaptés ou pondérés afin d’être insérés iso-
lément dans le droit en vigueur. 

                                                 
3123  À titre de rappel, la terminologie relative aux époux englobe les partenaires enregistrés au 

sens de ce travail (cf. supra, N. 61). 
3124  Sur cette notion, cf. supra, N. 1123 s. 
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Dans ce sens, la nécessité de prendre en compte la réalité économique, respec-
tivement d’élaborer des dégrèvements fiscaux pour les seules dépenses 
effectives, nous a conduit à admettre une relativisation fiscale du minimum vital 
des enfants majeurs3210. 

Nous avons ainsi entrepris de reprendre les statistiques de l’OFS et de les adap-
ter au contexte de l’impôt sur le revenu. Par une pondération de ces statistiques, 
les dépenses annuelles des enfants majeurs ont été évaluées à CHF 22’0003211. 
Aussi, il s’est agi de déterminer la part des dépenses qui ne doivent pas être 
considérées en raison de leur déductibilité par ailleurs. Ont ainsi été retranchées 
les dépenses liées aux frais de formation (incluant les frais de déplacement) et 
à la santé ; le montant déterminant étant en conséquence réduit à 
CHF 14’4403212. Dans la mesure où ce montant inclut les frais liés au logement 
et qu’il est inférieur à la déduction personnelle proposée, nous avons préconisé 
un aménagement particulier des déductions à l’égard des enfants majeurs. Pour 
ces enfants majeurs en formation, il a ainsi été proposé que la déduction pour le 
logement – respectivement la déduction pour ménage indépendant – ne soit pas 
accordée et que la déduction personnelle soit réduite à CHF 14’4403213. 

Le mécanisme proposé commande d’appréhender précisément tous les revenus 
des enfants majeurs. En particulier, il est impératif d’imposer les contributions 
d’entretien obtenues par les enfants majeurs3214.  

5. Déduction des frais de formation 

À l’instar du régime des déductions générales relatives aux frais provoqués par 
la maladie et la santé, le handicap et les primes d’assurance-maladie obligatoire, 
nous jugeons opportun d’étendre la déductibilité des frais de formation aux dé-
penses effectuées par un contribuable pour la formation des personnes 
entretenues3215. 

Cette approche se conforme à la logique suivie par le droit en vigueur pour les 
frais de formation à l’égard des couples mariés ; les frais engagés pour l’époux 
étant déductibles par le jeu de l’imposition commune3216. Afin d’aménager une 
                                                 
3210  Cf. supra, N. 1501 ss. 
3211  Cf. supra, N. 1503 ss. 
3212  Cf. supra, N. 1505. 
3213  Cf. supra, N. 1508. 
3214  Cf. supra, N. 1509 ss. 
3215  Cf. supra, N. 1521 ss. 
3216  Cf. supra, N. 1527. 
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égalité de traitement entre les couples mariés et les concubins, et dans le dessein 
également de tenir compte des dépenses effectives liées à l’entretien des enfants 
majeurs en formation, il se justifie ainsi d’étendre la déductibilité dans ce sens.



 

 

II. Formulation législative proposée (LIFD) 

Dans la présente étude, nous avons fourni divers exemples de formulations lé-
gislatives pour nos propositions principales. Si ceux-ci ont permis de synthétiser 
progressivement les raisonnements poursuivis, ils peuvent également être con-
sidérés conjointement dans l’optique d’obtenir une vue d’ensemble de la 
réforme législative proposée. Conformément à nos propositions, les modifica-
tions suivantes de la LIFD pourraient être effectuées. 

Art. 9  Imposition individuelle ; enfants sous autorité parentale 
1 Tous les contribuables majeurs sont imposés individuellement, indépendam-
ment de leur état civil. 
1bis Les partenaires de vie au sens de la présente loi sont les époux, les parte-
naires enregistrés et les concubins qui vivent en ménage commun. 

2 Le revenu des enfants sous autorité parentale est ajouté à celui du contribuable 
ayant droit à la déduction de l’art. 35, al. 1, let. a, à l’exception du revenu de 
l’activité lucrative sur lequel les enfants sont imposés séparément. Si deux contri-
buables bénéficient de cette déduction, le revenu des enfants est réparti par 
moitié. 

Art. 13 Responsabilité et responsabilité solidaire 
4 [abrogé] 
5 [abrogé] 

Art. 16 
4 Le revenu imposable est qualifié de négatif lorsque le total des revenus imposables 
au sens des art. 16 à 23 est inférieur au total des déductions et des frais mentionnés 
aux art. 26 à 33a et 35. [nouveau] 

Art. 21 
1 Est imposable le rendement de la fortune immobilière, en particulier: 

b. la valeur locative des immeubles ou de parties d’immeubles dont le contri-
buable se réserve l’usage en raison de son droit de propriété ou d’un droit 
de jouissance obtenu à titre gratuit, à l’exception de la part de la valeur lo-
cative du logement du contribuable qui est déductible au sens de l’art. 33, 
al. 4 ; 
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Art. 23 

Sont également imposables: 

c. la pension alimentaire obtenue pour lui-même par le contribuable divorcé 
ou séparé judiciairement ou de fait, les contributions d’entretien obtenues 
par l’un des parents pour les enfants sur lesquels il a l’autorité parentale, et 
celles obtenues par l’enfant majeur. 

Art. 24 
1 Sont exonérés de l’impôt: 

d. [abrogé] 

Art. 33 Intérêts passifs et autres réductions 
1 Sont déduits du revenu: 

c. la pension alimentaire versée au conjoint divorcé, séparé judiciairement ou 
de fait, les contributions d’entretien versées à l’un des parents pour les en-
fants sur lesquels il a l’autorité parentale, et celles versées à un enfant 
majeur ; 

g. les versements, cotisations et primes d’assurances-vie, d’assurances-mala-
die, d’assurances-accidents n’entrant pas dans le champ d’application de la 
let. f, ainsi que les intérêts des capitaux d’épargne du contribuable et des 
personnes à l’entretien desquelles il pourvoit, jusqu’à concurrence d’un 
montant global de : 

1.  4 500 francs pour le contribuable et pour chaque personne 
majeure à l’entretien de laquelle le contribuable subvient 
qui ne demande pas cette déduction ; 

2.  1 200 pour chaque personne mineure à l’entretien de la-
quelle le contribuable subvient ; 

j. les frais de formation et de formation continue à des fins professionnelles, 
frais de reconversion compris, jusqu’à concurrence de 12 000 francs pour 
autant que le contribuable ou la personne à l’entretien de laquelle il sub-
vient remplisse l’une des conditions suivantes : 

1.  il est titulaire d’un diplôme du degré secondaire II, 

2.  il a atteint l’âge de 20 ans et suit une formation visant à 
l’obtention d’un diplôme autre qu’un premier diplôme du 
degré secondaire II. 

https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19900329/index.html#a33
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1bis Les déductions prévues à l’al. 1, let. g, sont augmentées: 

b. [abrogé]  
2 [abrogé] 
3 Un montant de 25 000 francs au plus par enfant dont la garde est assurée par un 
tiers est déduit du revenu si l’enfant a moins de 14 ans et vit dans le même mé-
nage que le contribuable assurant son entretien et si les frais de garde documentés 
ont un lien de causalité direct avec l’activité lucrative, la formation ou l’incapa-
cité de gain du contribuable. 
5 Le montant de la valeur locative ou du loyer net du logement est déductible 
jusqu’à concurrence de 16 440 francs pour les contribuables qui vivent effective-
ment seuls ou avec des enfants ou des personnes nécessiteuses dont ils assument 
l’essentiel de l’entretien, et jusqu’à concurrence de 19 440 francs par logement 
pour les autres contribuables. Cette déduction ne s’applique pas au contribuable 
pour l’entretien duquel la déduction de l’art. 35, al. 1, let. e, est accordée. [nou-
veau] 

Art. 35 
1 Sont déduits du revenu: 

a. pour le contribuable qui assure l’essentiel de l’entretien d’enfants mineurs, 
10 300 francs pour le premier enfant, 6 600 francs pour le second enfant, 
et 4 500 francs par enfant pour les suivants ; cette déduction est répartie 
par moitié si deux contribuables exercent l’autorité parentale en commun et 
ne demandent pas la déduction d’une contribution d’entretien pour l’enfant 
selon l’art. 33, al. 1, let. c ; 

c. [abrogé] 

d. le revenu imposable négatif au sens de l’art. 16, al. 4, du partenaire de vie à 
l’entretien duquel le contribuable pourvoit ; [nouveau] 

e. le revenu imposable négatif au sens de l’art. 16, al. 4, de l’enfant majeur 
faisant un apprentissage ou des études à l’entretien duquel le contribuable 
pourvoit si des contributions d’entretien déductibles au sens de l’art. 33, 
al. 1, ne sont pas versées. Si deux contribuables font valoir cette déduction, 
celle-ci est répartie par moitié ; [nouveau] 

f. 19 610 francs au titre de déduction personnelle, respectivement 14 440 
francs pour l’enfant majeur pour l’entretien duquel la déduction de la let. e 
est accordée à un autre contribuable. [nouveau] 
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Art. 36 

1 L’impôt dû pour une année fiscale s’élève : 

 Francs 

jusqu’à [...] francs de revenu, à [...] 

[...] [...] 

2 [abrogé] 
2bis [abrogé] 

Art. 42 [abrogé] 

Art. 113 [abrogé] 

Art. 117 Représentation contractuelle 
3 [abrogé] 

Art. 180 [abrogé]



 

 

Conclusion générale 

La réforme de l’imposition des familles constitue indubitablement un exer-
cice ardu. Pour autant, des réponses législatives adaptées et proportionnées 
peuvent être élaborées pour pallier les carences du droit en vigueur. Dans ce 
contexte, il demeure requis de tirer toutes les conséquences du principe de l’im-
position selon la capacité contributive. Une certaine dépolitisation de la 
question peut corollairement être souhaitée. 

Le Tribunal fédéral octroie une marge de manœuvre importante en la ma-
tière au pouvoir législatif. Au sens de la jurisprudence fédérale, tant l’imposition 
commune que l’imposition individuelle sont ainsi susceptibles de respecter les 
exigences constitutionnelles. Pour autant, la latitude d’appréciation laissée au 
législateur ne signifie aucunement que toutes les solutions se vaudraient. Au 
contraire, elle émane essentiellement d’une admission de la complexité de la 
problématique ainsi que d’une sujétion au principe de la séparation des pou-
voirs. Lorsque le législateur entreprend de conformer l’imposition des familles 
aux exigences constitutionnelles, il lui appartient de trouver la solution optimale 
sans profiter exagérément de la clémence jurisprudentielle. Dans ce cadre, la 
présente étude a essentiellement tenté de déterminer l’approche législative qui 
respecte au mieux le principe de l’imposition selon la capacité contributive. 

L’imposition commune ne se justifie que si les couples mariés – respective-
ment les partenaires enregistrés – constituent effectivement une communauté 
d’acquisition et d’utilisation du revenu. Il a été constaté que la réalité sociétale 
ne permet pas de confirmer cette hypothèse, à la lumière notamment de travaux 
en sciences économiques et sociales. En outre, alors que l’intérêt principal de 
l’imposition commune réside dans la possibilité d’imposer similairement les 
couples mariés à un et à deux revenus, ce rapport d’égalité est compromis dès 
lors que des dégrèvements sont accordés aux couples mariés à deux revenus afin 
d’équilibrer le rapport d’égalité entre ceux-ci et les concubins à deux revenus. 
Dans ce contexte, il apparaît que le principe de l’unité économique des couples 
mariés est souvent vidé de sa substance au regard du droit en vigueur et des 
travaux législatifs. 

En conséquence, l’idée d’un passage au régime de l’imposition individuelle 
s’impose naturellement. À notre sens, les critiques qui sont communément 
adressées à la réforme s’y référant ne se justifient guère. L’examen du régime 
fiscal néo-zélandais, qui constitue un exemple parmi d’autres, a ainsi montré la 
praticabilité de l’imposition individuelle. Le contexte fédéraliste suisse, bien 
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que compliquant indubitablement l’introduction de l’imposition individuelle, ne 
rend aucunement celle-ci impossible. 

Du fait de son indépendance à l’égard de l’état civil des contribuables, le 
régime de l’imposition individuelle est intrinsèquement propice à la réalisation 
du rapport d’égalité entre couples mariés et concubins. Pour autant, diverses 
déductions doivent au surplus être aménagées afin de respecter les autres rap-
ports d’égalité, respectivement d’imposer tout contribuable au plus proche de 
sa capacité contributive. Dans ce cadre, il est souhaitable d’aligner chaque dé-
grèvement sur la réalité économique en rendant déductible toute dépense 
nécessaire à la couverture des besoins vitaux des contribuables ou, autrement 
dit, en exonérant de facto le minimum vital. 

L’imposition individuelle ne saurait être aménagée sans que soient rendues 
déductibles les dépenses d’entretien à l’égard de l’époux, du concubin ou du 
partenaire enregistré. Dans cette optique, la déductibilité du revenu imposable 
négatif du partenaire de vie entretenu constitue un mécanisme qui doit être con-
sidéré. En lien avec l’exonération du minimum vital susmentionnée, cette 
approche permet de tenir compte schématiquement des besoins en entretien des 
personnes entretenues par une appréhension globale de leurs revenus et de leurs 
dépenses nécessaires.  

En tout état de cause, une solution pérenne doit être trouvée. À cet égard, il 
est à redouter qu’une nouvelle réforme trop ciblée – visant par exemple la seule 
suppression de la discrimination fiscale des couples mariés – engendre de nou-
velles inégalités. Il est primordial de s’assurer que les inégalités soient 
effectivement supprimées par l’action réformatrice, et non seulement déplacées 
aux dépens d’autres catégories de contribuables. Alors que des efforts sont vai-
nement entrepris pour réformer l’imposition commune depuis des décennies, 
sans doute est-il temps de constater l’opportunité d’un passage à une imposition 
individuelle.
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Annexe 1 :  Barème pour couples mariés ; allégement fiscal pour les couples 
mariés à un revenu 

Couples mariés à un revenu 
  

Revenu  
imposable 

Tranche 
précédente 

Impôt tranche  
précédente 

Impôt  
pour 100.- sup-

plémentaire 

Impôt du  
couple marié 

20 000 0 0 0 0 

40 000 28 300 0 1 117 

60 000 58 400 376 3 424 

80 000 75 300 883 4 1 071 

100 000 90 300 1 483 5 1 968 

125 000 124 200 3 481 8 3 545 

150 000 145 000 5 412 13 6 062 

175 000 145 000 5 412 13 9 312 

200 000 145 000 5 412 13 12 562 

250 000 145 000 5 412 13 19 062 

300 000 145 000 5 412 13 25 562 

350 000 145 000 5 412 13 32 062 

400 000 145 000 5 412 13 38 562 

450 000 145 000 5 412 13 45 062 

500 000 145 000 5 412 13 51 562 

600 000 145 000 5 412 13 64 562 

700 000 145 000 5 412 13 77 562 

800 000 145 000 5 412 13 90 562 

900 000 895 900 103 029 12 103 500 

1 000 000 895 900 103 029 12 115 000 

1 500 000 895 900 103 029 12 172 500 

2 000 000 895 900 103 029 12 230 000 
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Concubins à un revenu 
  

Revenu  
imposable 

Tranche précé-
dente 

Impôt tranche  
précédente 

Impôt  
pour 100.- sup-

plémentaire 

Impôts cumulés 
des concubins 

20 000 14 500 0 1 42 

40 000 31 600 132 1 206 

60 000 55 200 582 3 725 

80 000 78 100 1 429 7 1 554 

100 000 78 100 1 429 7 2 874 

125 000 103 600 3 112 9 4 995 

150 000 134 600 5 840 11 7 534 

175 000 134 600 5 840 11 10 284 

200 000 176 000 10 394 13 13 562 

250 000 176 000 10 394 13 20 162 

300 000 176 000 10 394 13 26 762 

350 000 176 000 10 394 13 33 362 

400 000 176 000 10 394 13 39 962 

450 000 176 000 10 394 13 46 562 

500 000 176 000 10 394 13 53 162 

600 000 176 000 10 394 13 66 362 

700 000 176 000 10 394 13 79 562 

800 000 755 200 86 848 12 92 000 

900 000 755 200 86 848 12 103 500 

1 000 000 755 200 86 848 12 115 000 

1 500 000 755 200 86 848 12 172 500 

2 000 000 755 200 86 848 12 230 000 
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Surcharge fiscale des concubins 

Revenu im-
posable 

Impôt du  
couple ma-

rié 

Impôts cumulés 
des concubins 

Surcharge fis-
cale  

des concubins 

Surcharge fis-
cale  

en pourcents 

20 000 0 42 42  

40 000 117 206 89 76 

60 000 424 725 301 71 

80 000 1 071 1 554 483 45 

100 000 1 968 2 874 906 46 

125 000 3 545 4 995 1 450 41 

150 000 6 062 7 534 1 472 24 

175 000 9 312 10 284 972 10 

200 000 12 562 13 562 1 000 8 

250 000 19 062 20 162 1 100 6 

300 000 25 562 26 762 1 200 5 

350 000 32 062 33 362 1 300 4 

400 000 38 562 39 962 1 400 4 

450 000 45 062 46 562 1 500 3 

500 000 51 562 53 162 1 600 3 

600 000 64 562 66 362 1 800 3 

700 000 77 562 79 562 2 000 3 

800 000 90 562 92 000 1 438 2 

900 000 103 500 103 500 0 0 

1 000 000 115 000 115 000 0 0 

1 500 000 172 500 172 500 0 0 

2 000 000 230 000 230 000 0 0 
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Annexe 2 :  Déduction pour couple marié ; allégement fiscal pour les couples 
mariés 

Revenu  
déterminant 

Impôt  
sans la  

déduction 

Impôt avec  
 la déduction 

Réduction d’im-
pôt liée à  

la déduction 

Réduction d’im-
pôt en pourcent 
de la charge fis-

cale 

20 000 0 0 0 - 

40 000 117 91 26 22 

60 000 424 356 68 16 

80 000 1 071 967 104 10 

100 000 1 968 1 838 130 7 

125 000 3 545 3 355 190 5 

150 000 6 062 5 724 338 6 

175 000 9 312 8 974 338 4 

200 000 12 562 12 224 338 3 

250 000 19 062 18 724 338 2 

300 000 25 562 25 224 338 1 

350 000 32 062 31 724 338 1 

400 000 38 562 38 224 338 1 

450 000 45 062 44 724 338 1 

500 000 51 562 51 224 338 1 

600 000 64 562 64 224 338 1 

700 000 77 562 77 224 338 0 

800 000 90 562 90 224 338 0 

900 000 103 500 103 201 299 0 

1 000 000 115 000 114 701 299 0 

1 500 000 172 500 172 201 299 0 

2 000 000 230 000 229 701 299 0 
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Annexe 3 :  Barème pour couples mariés et déduction pour couple marié ; al-
légement fiscal pour les couples mariés à un revenu 

Couples mariés à un revenu 
   

Revenu  
déterminant 

Revenu  
imposable 

Tranche 
précédente 

Impôt 
tranche 

précédente 

Impôt pour 
100.- supplé-

mentaire 

Impôt du  
couple ma-

rié 

20 000 17 400 0 0 0 0 

40 000 37 400 28 300 0 1 91 

60 000 57 400 50 900 226 2 356 

80 000 77 400 75 300 883 4 967 

100 000 97 400 90 300 1 483 5 1 838 

125 000 122 400 114 700 2 816 7 3 355 

150 000 147 400 145 000 5 412 13 5 724 

175 000 172 400 145 000 5 412 13 8 974 

200 000 197 400 145 000 5 412 13 12 224 

250 000 247 400 145 000 5 412 13 18 724 

300 000 297 400 145 000 5 412 13 25 224 

350 000 347 400 145 000 5 412 13 31 724 

400 000 397 400 145 000 5 412 13 38 224 

450 000 447 400 145 000 5 412 13 44 724 

500 000 497 400 145 000 5 412 13 51 224 

600 000 597 400 145 000 5 412 13 64 224 

700 000 697 400 145 000 5 412 13 77 224 

800 000 797 400 145 000 5 412 13 90 224 

900 000 897 400 895 900 103 029 12 103 201 

1 000 000 997 400 895 900 103 029 12 114 701 

1 500 000 1 497 400 895 900 103 029 12 172 201 

2 000 000 1 997 400 895 900 103 029 12 229 701 
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Concubins à un revenu 
   

Revenu  
déterminant 

Revenu  
imposable 

Tranche 
précédente 

Impôt 
tranche 

précédente 

Impôt pour 
100.- supplé-

mentaire 

Impôt cu-
mulé  

des concu-
bins 

20 000 20 000 14 500 0 1 42 

40 000 40 000 31 600 132 1 206 

60 000 60 000 55 200 582 3 725 

80 000 80 000 78 100 1 429 7 1 554 

100 000 100 000 78 100 1 429 7 2 874 

125 000 125 000 103 600 3 112 9 4 995 

150 000 150 000 134 600 5 840 11 7 534 

175 000 175 000 134 600 5 840 11 10 284 

200 000 200 000 176 000 10 394 13 13 562 

250 000 250 000 176 000 10 394 13 20 162 

300 000 300 000 176 000 10 394 13 26 762 

350 000 350 000 176 000 10 394 13 33 362 

400 000 400 000 176 000 10 394 13 39 962 

450 000 450 000 176 000 10 394 13 46 562 

500 000 500 000 176 000 10 394 13 53 162 

600 000 600 000 176 000 10 394 13 66 362 

700 000 700 000 176 000 10 394 13 79 562 

800 000 800 000 755 200 86 848 12 92 000 

900 000 900 000 755 200 86 848 12 103 500 

1 000 000 1 000 000 755 200 86 848 12 115 000 

1 500 000 1 500 000 755 200 86 848 12 172 500 

2 000 000 2 000 000 755 200 86 848 12 230 000 
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Allégement fiscal pour les couples mariés à un revenu 

Revenu  
déterminant 

Impôt du  
couple marié 

Impôt cumulé 
des concubins 

Allégement 
fiscal en 
francs 

Allégement 
fiscal en pour-

cents 

20 000 0 42 42  

40 000 91 206 115 126 

60 000 356 725 369 104 

80 000 967 1 554 587 61 

100 000 1 838 2 874 1 036 56 

125 000 3 355 4 995 1 640 49 

150 000 5 724 7 534 1 810 32 

175 000 8 974 10 284 1 310 15 

200 000 12 224 13 562 1 338 11 

250 000 18 724 20 162 1 438 8 

300 000 25 224 26 762 1 538 6 

350 000 31 724 33 362 1 638 5 

400 000 38 224 39 962 1 738 5 

450 000 44 724 46 562 1 838 4 

500 000 51 224 53 162 1 938 4 

600 000 64 224 66 362 2 138 3 

700 000 77 224 79 562 2 338 3 

800 000 90 224 92 000 1 776 2 

900 000 103 201 103 500 299 0 

1 000 000 114 701 115 000 299 0 

1 500 000 172 201 172 500 299 0 

2 000 000 229 701 230 000 299 0 
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Annexe 4 :  Barème pour couples mariés ; surcharge fiscale pour les couples 
mariés à deux revenus identiques 

Couples mariés à deux revenus identiques    

Revenu  
imposable 

Tranche  
précédente 

Impôt  
tranche  

précédente 

Impôt  
pour 100.-  

supplémentaire 

Impôt du 
couple marié 

20 000 0 0 0 0 

40 000 28 300 0 1 117 

60 000 58 400 376 3 424 

80 000 75 300 883 4 1 071 

100 000 90 300 1 483 5 1 968 

125 000 124 200 3 481 8 3 545 

150 000 145 000 5 412 13 6 062 

175 000 145 000 5 412 13 9 312 

200 000 145 000 5 412 13 12 562 

250 000 145 000 5 412 13 19 062 

300 000 145 000 5 412 13 25 562 

350 000 145 000 5 412 13 32 062 

400 000 145 000 5 412 13 38 562 

450 000 145 000 5 412 13 45 062 

500 000 145 000 5 412 13 51 562 

600 000 145 000 5 412 13 64 562 

700 000 145 000 5 412 13 77 562 

800 000 145 000 5 412 13 90 562 

900 000 895 900 103 029 12 103 500 

1 000 000 895 900 103 029 12 115 000 

1 500 000 895 900 103 029 12 172 500 

2 000 000 895 900 103 029 12 230 000 
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Concubins à deux revenus identiques   

Revenu  
imposable  

cumulé 

Revenu 
imposable  
de chacun 
des contri-

buables  

Tranche  
précédente 

Impôt 
tranche  

précédente 

Impôt 
pour 
100.- 

supplé-
mentaire 

Impôt de  
chaque  
contri-
buable 

Impôt 
cumulé  

du 
couple 

20 000 10 000 0 0 0 0 0 

40 000 20 000 14 500 0 1 42 85 

60 000 30 000 14 500 0 1 119 239 

80 000 40 000 31 600 132 1 206 411 

100 000 50 000 41 400 218 3 445 890 

125 000 62 500 55 200 582 3 799 1 598 

150 000 75 000 72 500 1 096 6 1 245 2 489 

175 000 87 500 78 100 1 429 7 2 049 4 098 

200 000 100 000 78 100 1 429 7 2 874 5 748 

250 000 125 000 103 600 3 112 9 4 995 9 990 

300 000 150 000 134 600 5 840 11 7 534 15 067 

350 000 175 000 134 600 5 840 11 10 284 20 567 

400 000 200 000 176 000 10 394 13 13 562 27 123 

450 000 225 000 176 000 10 394 13 16 862 33 723 

500 000 250 000 176 000 10 394 13 20 162 40 323 

600 000 300 000 176 000 10 394 13 26 762 53 523 

700 000 350 000 176 000 10 394 13 33 362 66 723 

800 000 400 000 176 000 10 394 13 39 962 79 923 

900 000 450 000 176 000 10 394 13 46 562 93 123 

1 000 000 500 000 176 000 10 394 13 53 162 106 323 

1 500 000 750 000 176 000 10 394 13 86 162 172 323 

2 000 000 1 000 000 755 200 86 848 12 115 000 230 000 
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Surcharge fiscale pour les couples mariés à deux revenus identiques 

Revenu impo-
sable 

du couple 

Impôts cumulés  
des concubins 

Impôt du  
couple marié 

Surcharge fis-
cale en francs 

Surcharge 
fiscale en  
pourcents 

20 000 0 0 0  

40 000 85 117 32 38 

60 000 239 424 185 78 

80 000 411 1 071 660 160 

100 000 890 1 968 1 078 121 

125 000 1 598 3 545 1 947 122 

150 000 2 489 6 062 3 573 144 

175 000 4 098 9 312 5 214 127 

200 000 5 748 12 562 6 814 119 

250 000 9 990 19 062 9 072 91 

300 000 15 067 25 562 10 495 70 

350 000 20 567 32 062 11 495 56 

400 000 27 123 38 562 11 439 42 

450 000 33 723 45 062 11 339 34 

500 000 40 323 51 562 11 239 28 

600 000 53 523 64 562 11 039 21 

700 000 66 723 77 562 10 839 16 

800 000 79 923 90 562 10 639 13 

900 000 93 123 103 500 10 377 11 

1 000 000 106 323 115 000 8 677 8 

1 500 000 172 323 172 500 177 0 

2 000 000 230 000 230 000 0 0 
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Annexe 5 :  Barème pour couples mariés, déduction pour couple marié et dé-
duction pour double activité lucrative ; surcharge fiscale pour les 
couples mariés à deux revenus identiques 

Couples mariés à deux revenus identiques 

Revenu dé-
terminant  

Après dé-
duction  

pour double  
activité lu-

crative 

Après dé-
duction 

pour 
couples 
mariés 

Tranche  
précédente 

Impôt  
tranche  

précédente 

Impôt 
pour 
100.- 

supplé-
mentaire 

Impôt 
du 

couple 
marié 

20 000 11 900 9 300 0 0 0 0 

40 000 30 000 27 400 0 0 0 0 

60 000 46 600 44 000 28 300 0 1 157 

80 000 66 600 64 000 58 400 376 3 544 

100 000 86 600 84 000 75 300 883 4 1 231 

125 000 111 600 109 000 103 400 2 138 6 2 474 

150 000 136 600 134 000 131 700 4 081 9 4 288 

175 000 161 600 159 000 145 000 5 412 13 7 232 

200 000 186 600 184 000 145 000 5 412 13 10 482 

250 000 236 600 234 000 145 000 5 412 13 16 982 

300 000 286 600 284 000 145 000 5 412 13 23 482 

350 000 336 600 334 000 145 000 5 412 13 29 982 

400 000 386 600 384 000 145 000 5 412 13 36 482 

450 000 436 600 434 000 145 000 5 412 13 42 982 

500 000 486 600 484 000 145 000 5 412 13 49 482 

600 000 586 600 584 000 145 000 5 412 13 62 482 

700 000 686 600 684 000 145 000 5 412 13 75 482 

800 000 786 600 784 000 145 000 5 412 13 88 482 

900 000 886 600 884 000 145 000 5 412 13 101 482 

1 000 000 986 600 984 000 895 900 103 029 12 113 160 

1 500 000 1 486 600 1 484 000 895 900 103 029 12 170 660 

2 000 000 1 986 600 1 984 000 895 900 103 029 12 228 160 
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Concubins à deux revenus identiques  

Revenus  
imposables  

cumulés 

Revenu im-
posable  

individuel  

Tranche  
précédente 

Impôt  
tranche  

précédente 

Impôt pour 
100.- sup-

plé-
mentaire 

Impôt in-
dividuel  

Impôts 
cumulés 

20 000 10 000 0 0 0 0 0 

40 000 20 000 14 500 0 1 42 85 

60 000 30 000 14 500 0 1 119 239 

80 000 40 000 31 600 132 1 206 411 

100 000 50 000 41 400 218 3 445 890 

125 000 62 500 55 200 582 3 799 1 598 

150 000 75 000 72 500 1 096 6 1 245 2 489 

175 000 87 500 78 100 1 429 7 2 049 4 098 

200 000 100 000 78 100 1 429 7 2 874 5 748 

250 000 125 000 103 600 3 112 9 4 995 9 990 

300 000 150 000 134 600 5 840 11 7 534 15 067 

350 000 175 000 134 600 5 840 11 10 284 20 567 

400 000 200 000 176 000 10 394 13 13 562 27 123 

450 000 225 000 176 000 10 394 13 16 862 33 723 

500 000 250 000 176 000 10 394 13 20 162 40 323 

600 000 300 000 176 000 10 394 13 26 762 53 523 

700 000 350 000 176 000 10 394 13 33 362 66 723 

800 000 400 000 176 000 10 394 13 39 962 79 923 

900 000 450 000 176 000 10 394 13 46 562 93 123 

1 000 000 500 000 176 000 10 394 13 53 162 106 323 

1 500 000 750 000 176 000 10 394 13 86 162 172 323 

2 000 000 1 000 000 755 200 86 848 12 115 000 230 000 
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Surcharge fiscale pour les couples mariés à deux revenus identiques 

Revenu  
imposable 
du couple 

Impôt du  
couple marié 

Impôts cumulés  
des concubins 

Surcharge  
fiscale  

des couples 
mariés 

Surcharge  
fiscale en  

pourcents de  
l’impôt dû 

20 000 0 0 0  

40 000 0 85 -85  

60 000 157 239 -82 -34 

80 000 544 411 133 32 

100 000 1 231 890 341 38 

125 000 2 474 1 598 876 55 

150 000 4 288 2 489 1 799 72 

175 000 7 232 4 098 3 134 76 

200 000 10 482 5 748 4 734 82 

250 000 16 982 9 990 6 992 70 

300 000 23 482 15 067 8 415 56 

350 000 29 982 20 567 9 415 46 

400 000 36 482 27 123 9 359 35 

450 000 42 982 33 723 9 259 27 

500 000 49 482 40 323 9 159 23 

600 000 62 482 53 523 8 959 17 

700 000 75 482 66 723 8 759 13 

800 000 88 482 79 923 8 559 11 

900 000 101 482 93 123 8 359 9 

1 000 000 113 160 106 323 6 837 6 

1 500 000 170 660 172 323 -1 663 -1 

2 000 000 228 160 230 000 -1 840 -1 
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Annexe 6 :  Déduction pour double activité lucrative ; allégement fiscal pour 
les couples mariés à deux revenus identiques 

Couples mariés à deux revenus identiques avec toutes les déductions 

Revenu  
déterminant 

Après dé-
duction  

pour 
double  

activité lu-
crative 

Après dé-
duction 

pour 
couples 
mariés 

Tranche  
précédente 

Impôt  
tranche  

précédente 

Impôt 
pour 
100.-  

supplé-
mentaire 

Impôt 
du 

couple 
marié 

20 000 11 900 9 300 0 0 0 0 

40 000 30 000 27 400 0 0 0 0 

60 000 46 600 44 000 28 300 0 1 157 

80 000 66 600 64 000 58 400 376 3 544 

100 000 86 600 84 000 75 300 883 4 1 231 

125 000 111 600 109 000 103 400 2 138 6 2 474 

150 000 136 600 134 000 131 700 4 081 9 4 288 

175 000 161 600 159 000 145 000 5 412 13 7 232 

200 000 186 600 184 000 145 000 5 412 13 10 482 

250 000 236 600 234 000 145 000 5 412 13 16 982 

300 000 286 600 284 000 145 000 5 412 13 23 482 

350 000 336 600 334 000 145 000 5 412 13 29 982 

400 000 386 600 384 000 145 000 5 412 13 36 482 

450 000 436 600 434 000 145 000 5 412 13 42 982 

500 000 486 600 484 000 145 000 5 412 13 49 482 

600 000 586 600 584 000 145 000 5 412 13 62 482 

700 000 686 600 684 000 145 000 5 412 13 75 482 

800 000 786 600 784 000 145 000 5 412 13 88 482 

900 000 886 600 884 000 145 000 5 412 13 101 482 

1 000 000 986 600 984 000 895 900 103 029 12 113 160 

1 500 000 1 486 600 1 484 000 895 900 103 029 12 170 660 

2 000 000 1 986 600 1 984 000 895 900 103 029 12 228 160 
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Couples mariés à deux revenus identiques sans la déduction pour  
double activité lucrative  

Revenu  
déterminant  

Après déduc-
tion pour 

couples mariés 

Tranche  
précédente 

Impôt  
tranche  

précédente 

Impôt 
pour 100.-  

supplé-
mentaire 

Impôt du 
couple 
marié  

20 000 17 400 0 0 0 0 

40 000 37 400 0 0 0 0 

60 000 57 400 28 300 0 1 291 

80 000 77 400 58 400 376 3 946 

100 000 97 400 75 300 883 4 1 767 

125 000 122 400 103 400 2 138 6 3 278 

150 000 147 400 131 700 4 081 9 5 494 

175 000 172 400 145 000 5 412 13 8 974 

200 000 197 400 145 000 5 412 13 12 224 

250 000 247 400 145 000 5 412 13 18 724 

300 000 297 400 145 000 5 412 13 25 224 

350 000 347 400 145 000 5 412 13 31 724 

400 000 397 400 145 000 5 412 13 38 224 

450 000 447 400 145 000 5 412 13 44 724 

500 000 497 400 145 000 5 412 13 51 224 

600 000 597 400 145 000 5 412 13 64 224 

700 000 697 400 145 000 5 412 13 77 224 

800 000 797 400 145 000 5 412 13 90 224 

900 000 897 400 895 900 103 029 12 103 201 

1 000 000 997 400 895 900 103 029 12 114 701 

1 500 000 1 497 400 895 900 103 029 12 172 201 

2 000 000 1 997 400 895 900 103 029 12 229 701 
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Allégement fiscal lié à la déduction pour double activité lucrative 

Revenu  
déterminant 

Impôt du 
couple marié  

avec toutes les 
déductions 

Impôt du couple 
marié sans la dé-

duction pour 
double activité lu-

crative 

Allégement 
fiscal en 
francs 

Allégement 
fiscal en  

pourcents 

20 000 0 0 0 - 

40 000 0 0 0 - 

60 000 157 291 134 85 

80 000 544 946 402 74 

100 000 1 231 1 767 536 44 

125 000 2 474 3 278 804 32 

150 000 4 288 5 494 1 206 28 

175 000 7 232 8 974 1 742 24 

200 000 10 482 12 224 1 742 17 

250 000 16 982 18 724 1 742 10 

300 000 23 482 25 224 1 742 7 

350 000 29 982 31 724 1 742 6 

400 000 36 482 38 224 1 742 5 

450 000 42 982 44 724 1 742 4 

500 000 49 482 51 224 1 742 4 

600 000 62 482 64 224 1 742 3 

700 000 75 482 77 224 1 742 2 

800 000 88 482 90 224 1 742 2 

900 000 101 482 103 201 1 719 2 

1 000 000 113 160 114 701 1 541 1 

1 500 000 170 660 172 201 1 541 1 

2 000 000 228 160 229 701 1 541 1 
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Annexe 7 :  Projet de loi de mars 2018 ; allégement fiscal pour les couples ma-
riés à deux revenus identiques 

Couples mariés à un revenu 

Revenu  
déterminant 

Revenu  
imposable 

Tranche  
précédente 

Impôt 
tranche  

précédente 

Impôt  
pour 100.-  

supplé-
mentaire 

Impôt du  
couple ma-

rié à un 
revenu 

20 000 9 300 0 0 0 0 

40 000 29 300 28 300 0 1 10 

60 000 49 300 28 300 0 1 210 

80 000 69 300 58 400 376 3 703 

100 000 89 300 75 300 883 4 1 443 

125 000 114 300 103 400 2 138 6 2 792 

150 000 139 300 137 300 4 585 10 4 785 

175 000 164 300 145 000 5 412 13 7 921 

200 000 189 300 145 000 5 412 13 11 171 

250 000 239 300 145 000 5 412 13 17 671 

300 000 289 300 145 000 5 412 13 24 171 

350 000 339 300 145 000 5 412 13 30 671 

400 000 389 300 145 000 5 412 13 37 171 

450 000 439 300 145 000 5 412 13 43 671 

500 000 489 300 145 000 5 412 13 50 171 

600 000 589 300 145 000 5 412 13 63 171 

700 000 689 300 145 000 5 412 13 76 171 

800 000 789 300 145 000 5 412 13 89 171 

900 000 889 300 895 900 103 029 12 102 270 

1 000 000 989 300 895 900 103 029 12 113 770 

1 500 000 1 489 300 895 900 103 029 12 171 270 

2 000 000 1 989 300 895 900 103 029 12 228 770 
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Couple marié à deux revenus identiques sans le calcul alternatif de l’impôt 
 

Revenu  
déterminant  

Revenu 
imposable 

Tranche  
précédente 

Impôt  
tranche  

précédente 

Impôt pour 
100.- sup-

plé-
mentaire 

Impôt du 
couple ma-

rié 

20 000 9 300 0 0 0 0 

40 000 27 400 0 0 0 0 

60 000 44 000 28 300 0 1 157 

80 000 64 000 58 400 376 3 544 

100 000 84 000 75 300 883 4 1 231 

125 000 109 000 103 400 2 138 6 2 474 

150 000 134 000 131 700 4 081 9 4 288 

175 000 159 000 145 000 5 412 13 7 232 

200 000 184 000 145 000 5 412 13 10 482 

250 000 234 000 145 000 5 412 13 16 982 

300 000 284 000 145 000 5 412 13 23 482 

350 000 334 000 145 000 5 412 13 29 982 

400 000 384 000 145 000 5 412 13 36 482 

450 000 434 000 145 000 5 412 13 42 982 

500 000 484 000 145 000 5 412 13 49 482 

600 000 584 000 145 000 5 412 13 62 482 

700 000 684 000 145 000 5 412 13 75 482 

800 000 784 000 145 000 5 412 13 88 482 

900 000 884 000 145 000 5 412 13 101 482 

1 000 000 984 000 895 900 103 029 12 113 160 

1 500 000 1 484 000 895 900 103 029 12 170 660 

2 000 000 1 984 000 895 900 103 029 12 228 160 
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Couple marié à deux revenus identiques avec le calcul alternatif de l’impôt 

Revenus  
imposables 

cumulés 

Revenu  
imposable  
individuel 

Tranche  
précédente 

Impôt  
tranche  

précédente 

Impôt 
pour 
100.-  

supplé-
mentaire 

Impôt 
indivi-
dualisé  

Impôt  
du 

couple 
marié 

20 000 10 000 0 0 0 0 0 

40 000 20 000 14 500 0 1 42 85 

60 000 30 000 14 500 0 1 119 239 

80 000 40 000 31 600 132 1 206 411 

100 000 50 000 41 400 218 3 445 890 

125 000 62 500 55 200 582 3 799 1 598 

150 000 75 000 72 500 1 096 6 1 245 2 489 

175 000 87 500 78 100 1 429 7 2 049 4 098 

200 000 100 000 78 100 1 429 7 2 874 5 748 

250 000 125 000 103 600 3 112 9 4 995 9 990 

300 000 150 000 134 600 5 840 11 7 534 15 067 

350 000 175 000 134 600 5 840 11 10 284 20 567 

400 000 200 000 176 000 10 394 13 13 562 27 123 

450 000 225 000 176 000 10 394 13 16 862 33 723 

500 000 250 000 176 000 10 394 13 20 162 40 323 

600 000 300 000 176 000 10 394 13 26 762 53 523 

700 000 350 000 176 000 10 394 13 33 362 66 723 

800 000 400 000 176 000 10 394 13 39 962 79 923 

900 000 450 000 176 000 10 394 13 46 562 93 123 

1 000 000 500 000 176 000 10 394 13 53 162 106 323 

1 500 000 750 000 176 000 10 394 13 86 162 172 323 

2 000 000 1 000 000 755 200 86 848 12 115 000 230 000 
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Surcharge fiscale des couples mariés à un revenu 

Revenu  
déterminant 

Impôt 
du 

couple 
marié à 
un re-
venu 

Impôt  
du couple  

marié à deux  
revenus Surcharge 

fiscale en 
CHF 

Surcharge 
fiscale en 
pourcents Sans le  

calcul  
alternatif 
de l’impôt 

Avec le  
calcul  

alternatif 
de l’impôt 

Charge 
fiscale 

retenue 

20 000 0 0 0 0 0  

40 000 10 0 85 0 10  

60 000 210 157 239 157 53 34 

80 000 703 544 411 411 292 71 

100 000 1 443 1 231 890 890 553 62 

125 000 2 792 2 474 1 598 1 598 1 194 75 

150 000 4 785 4 288 2 489 2 489 2 296 92 

175 000 7 921 7 232 4 098 4 098 3 823 93 

200 000 11 171 10 482 5 748 5 748 5 423 94 

250 000 17 671 16 982 9 990 9 990 7 681 77 

300 000 24 171 23 482 15 067 15 067 9 104 60 

350 000 30 671 29 982 20 567 20 567 10 104 49 

400 000 37 171 36 482 27 123 27 123 10 048 37 

450 000 43 671 42 982 33 723 33 723 9 948 29 

500 000 50 171 49 482 40 323 40 323 9 848 24 

600 000 63 171 62 482 53 523 53 523 9 648 18 

700 000 76 171 75 482 66 723 66 723 9 448 14 

800 000 89 171 88 482 79 923 79 923 9 248 12 

900 000 102 270 101 482 93 123 93 123 9 146 10 

1 000 000 113 770 113 160 106 323 106 323 7 446 7 

1 000 000 171 270 170 660 172 323 171 270 0 0 

2 000 000 228 770 228 160 230 000 228 770 0 0 
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